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25€ à Yellowknife 


lors qu'une nouvelle direction se met en place 


506 dans les Territoires 






C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 





Le marasme financier 
net en péril l’existence 
le la Fédération (FFT) 


Uean Waters, directeur général depuis Le début du mois d'août, er Francine Brassard, 
fÆctrice adjointe, sont entrés en fonction alors que la FFT traverse une crise financière 
Weure due aux coupures décidées par le Secrétariat d'État. Au même moment, la 
Mcophonie hors Québec connaît une passe difficile. 
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in Watters, D.G. de la FFT. Sur la corde raide. 


ie 
Didier Revol 





Didier Revol 

Après l’euphorie du programme 
de développement culturel et 
communautaire (PDCC), l'heure 
n’est plus vraiment aux réjouissan- 
ces. «La situation financière estloin 
d’être brillante affirme sans amba- 
ges Jean Watters. Les sources 1ra- 
ditionnelles de financement se ta- 
rissent. De plus, nous faisons face à 
des dépenses anticipées engendrées 
par les nombreux déplacements 
auxquels nous sommes contraints 
pour participer aux réunions cOns- 
titutionnelles en cours» 






Suite en page 2 
Péril en la demeure 
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les T.N.-O sont heureux des 
jropositions constitutionnelles 


Les leaders des deux territoires ont obtenu d'importants gains au cours des dernières 
Mférences constitutionnelles, tenues à Charlottetown les 27 et 28 août dernier. 


Hina Devine ss 
Selon laleaderdesT.N.-O.,Mme 
ie Cournoyea, son gouverne- 
L poursuivait deux principaux 
5 dans le cadre de ces négocia- 
fs : soutenir les nations autoch- 
ls dans leur revendication d’un 
Mit inhérent à l'autonomie gou- 
Imementale et obtenir que la 
Btion denouvelles provinces soil 
ciée entre les Territoires et le 
Li uniquement. 
Ses deux buts ont été atteints, 
èrement en ce qui concerne le 
Winhérentet partiellement en ce 
Wa trait à la création de nouvelles 
@vinces. Les provinces devront 
& consultées avant qu’une nou- 
Île province ne soit eréée. Les 
Ovinces Jourront également dé- 
E: du nombre de sénateurs 
aura la nouvelle province et si 





Blle est prise qui croyait prendre. 





elle pourra ou non prendre part au 
vote/sur les amendements constitu- 
tionnels. Mais au moins, laformule 
d’amendement de la Constitution 
sera modifiée de manière à permet- 
tre aux deux territoires de devenir 
des provinces au moyen d'une en- 
tente avec le gouvernement fédéral. 

Les territoires ont fait d’autres 
gains. Is ont obtenu un accord leur 
permeltant d'assister à toutes les 
conférences des Premiers ministres 
sur les affaires constitutionnelles et 
économiques. 

Les autochtones divisés 
sur l'entente 

L'accord n’est toutefois pas en- 
châssé dans la Constitution. Il n'ex- 
clut pas non plus la tenue de réu- 
nions privées entre le Premier mi- 
nisure et ses dix collègues des pro- 
vinces. Mais pour qui se rappelle 


Didier Revol 


que les leaders autochtones et terri- 
toriaux ont Été écartés des discus- 
sions du lac Meech, la nouvelle 
entente est un grand pas en avant. 
En outre, la participation des ter- 
ritoires dans les prochaines rencon- 
très nationales sur les questions 


autochtones sont garanties dans la | 


Constitution,comme lesdiscussions 
elles-mêmes. 

Ce ne sont pas tous les peuples 
autochtones qui sont heureux de 
l'entente sur les droits autochtones 
quiaétéconcluelasemaine dernière. 
Certains nations, comme Îles 
Mohawks, n'admettent pas que les 
gouvernements provinciaux inter- 
viennent dans les questions 
autochtones. L'entente indique bien 


Suite en page 3 
Charlottetown 





fait l'affaire 
du Québec» 
Jean Watters 
directeur général 
de la FFT 
voir en page 1 





Selon Jean Chrétien 


Les sénateurs devraient 
être élus par le peuple 


Outawa, 26 août 1992, (APF) - Le chef du Parti libéral, Jean Chrétien, 
croit que tous les sénateurs devraient tre élus par la population et que les 
gouvernements ne devraient pas être autorisés à nommer des sénateurs. 

Le chef libéral estime que l'élection de sénateurs québécois par 
l’Assemblée nationale du Québec ne ferait que déplacer le «patronage» 
d'Ottawa à Québec. Selon lui, un sénateur nommé par le gouvernement 
n'aurait (out simplement pas le poids politique et la crédibilité d'un 
Sénateur élu, aux yeux de la population québécoise et canadienne. 

Même ceute idée de réserver des sièges pour des sénateurs francopho- 
nes de l'extérieur du Québec déplaît à M. Chrétien, Le député de 
Beauséjour au Nouveau-Brunswick est d'ailleurs convaineu «qu'il y 
aura nécessairement au Nouveau-Brunswick des sénuteurs francopho- 
nes élus», 

De plus, M. Chrétien s’est dit relativement satisfait de l'entente 
constitutionnelle, même si les Premicrs ministres n'ont pas réussi à 
s'entendre sur la question de l'union économique canadienne, IL est 
heureux de la protection accordée aux francophones hors Québec car, 
selon lui, «le nouvelengagement pris par les gouvernements à leur égard 
devrait se traduire par des actions concrètes visant à soutenir lu vitalité 
de leurs communautés et à appuyer leur épanouissement» 

D'après M. Chrétien, «les gouvernements provinciaux doivent dé- 
SOrmals respecter leurs engagements envers leurs communautés francos 
phones». 


M. Chrétien réclame maintenant un référendum national le plus vite 
possible pour que les Canadiens puissent se prononcer sur l'entente 
constitutionnelle. Ceteentente, ajoute M, Chrétien, devrait être acceptée 
par les quatre grandes régions du pays, c'est-à-dire l'Ouest, l'Ontario, le 
Québec et les Maritimes 

Silescuoyensd'unedeces quatre grandesrégions rejettent l'entente, 
Jean Chrétien dit qu'il luttera alors contre l'entente constitutionnelle, 





Didier Revol 





| C'est un beau blé d'Inde ça Madame. Lise Picard, vice-présidente 


de l'AFCY, surprise en pleine action lors de l'épluchette qui s'est 


| déroulée dimanche dernier dans le parc Fred Henne. 


La FFT en mauvaise POSLUTE vsesrsernnnes 1-2 
Charlottetown et les TOFTILTOÏTES ssssrrrrnreunrener 13 
Éditorial : au tour de L'Aquilon? 0 
Les franco-pages renouvelées …… …4-5 
Échos des TN.-O. sorrrorrunmrmmmmnnte 





Hé Benoît, par où t'es rentré, on t'a 
pas vu sortir? Voir en page 2 
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Suite de la page 1 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


Fédération franco-ténoise : péril en la demeure 


Sur un budget de plus de trois 
millions de dollars destinés aux or- 
ganisations francophones hors 
Québec, le Secrétariat d'État a alloué 
cette année près de la moitié des 
fonds au Manitoba, à l'Alberta et 
aux radios communautaires. Les 
autres provinces el territoires font 
désormaisoffice deparents pauvres. 
«On est loin de l'abondance des 
années soixante-dix et quatre 
vingis» souligne le nouveau direc- 
teur de la FFT, Pour ce dernier, le 
dossier priorilaire CONSISLE à aSsal- 
nir drastiquement les finances de 
l'organisation ténoise. «Des cou 
pures vont intervenir dans les pro 
chaïinessemaines» poursuil-il, «mais 
un poste a déjà été supprimé : celui 
d'agent de développement. Benoît 
Bouin n'est plus un permanent de 
la Fédération (voir encadré) 

Interrogé sur l'opportunité de se 
débarrasser d'un emploi essentiel à 
l'accomplissement dumandat de la 
FFT, Jean Watiers veuléveclairsur 
ce point: «La première raison d'être 
de la Fédération, c'est ie souuen des 
communautés. La réouvenure du 
poste d'agentde développement est 
donc une priorité, dès que la situa 
lion financière le permeura». 

Consolider les acquis 

«En second lieu, il nous faut 
trouver de nouvelles sources de 
financement» affirme le directeur 
général. Le Secrétariat d'État n'a 
pas fait le détail cette année. Sa 
logiqueestsimple: puisque l'avenir 
de la francophonie ténoise est dé- 
sormais assuré par l'argent du 
PDCC, la FFT n'a plus besoin des 
de développement versés 
w année. Ces demiers sont 
passés de 65 000 dollars pour le 
budget91-92 à 15000 dollarsen92- 
93. Les fonds de base restent in- 
changés à 220 000 dollars. Le 
montant total du PDCC devrait 
passer de 80 000 à 130 000 dollars 
«La FFT espère pouvoir utiliser les 
fonds qui seront à sa disposition 
dans le PDCC pour conclure une 
entente Canada-communauté avec 
le fédéral explique Jean Waters. 
Nous devons obtenir des fonds de 
basesuffisants pour foncuionnersans 
l'aide de l'argent du PDCC», 

Le but ultime est de verser en 
1993-1994 tout l'argent de ce pro- 


lundi au jeudi 
15hàih 


ir 





Pour un endroit 


jaser entre amis-es… 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


15% de rabais 
_ Sur le nettoyage intérieur d'automobiles 
, 10% de rabais 

Sur le nettoyage de divans et causeuses 
Pour vostapis \ 


gramme aux communautés, Pour 
l'instant, cette restructuration doit 
s'opérer d’après les résultats de la 
planification stratégique qui a eu 
lieu en mars 1992 à Hay River. 
Consolider les acquis est devenu un 
lcitmotif chez le nouveau directeur. 
«De plus, nos relations avec le 
gouvernement des Territoires etses 
différents ministères susceptibles de 
nous aider vont changer. J'ai tou- 
jours privilégié le dialogue. La re- 
vendication avec des gros sabots 
n'a jamais donné de bons résultats» 
note-t-il. Et si l'argent nerentre pas 
de nouveau? «Nous pourrions sup- 
primer un autre posle au mois de 
novembre, le mien en l'occurence». 
Dans ce cas, la FFT n'emploiecait 
plus qu'une seule personne. 

Francine Brassard, directrice 
adjointe depuis mai 1992, se définit 
d'emblée comme une femme d'af- 
faires. Son expérience dans le dé 
veloppement économique €L sa 
participation àdenombreux conseils 
d administration d'organismes 
communaulaires au Québec ont 
sûrement favorisé son embauche à 
la FFT, «La gestion financière en 
période de crise est la gestion la plus 
fascinante. On m'atoujoursengagée 
pour jeter de nouvelles bases. C'est 
passionnant mais il va falloir dans 
notre cas prendre des décisions du- 
res», 

«Nous soutenons 
l'accord constitutionnel» 

M. Waters ne perd pas pour 
autant espoir el pense qu'une des 
missionsessentielles de la FFT reste 
la revendication politique. 11 déve- 
loppe à cet égard une approche 
globale au moment où la franco- 
phonie hors Québec se sent mena- 
cée. «Nous soutenons fermement 
l'accordconstitutionnel des 27 et28 
août dernier, déclare-t-il, car les 
résultats dans l'ensemble nous sont 
favorables». Pourtant cette entente, 
intervenue à Charlottetown (IPÉ) 
entre les Premiers ministres cana- 
diens,aconsidérablementréduitles 
obligations des gouvernements 
provinciaux envers leurs minorités 
de langue officielle. «La clause 
Canada quiprévoyaitl'engagement 
des provinces à protéger et à pro- 
mouvoir les minorités française et 
anglaise u été édulcorée dans sa 


où il fait bon 


c'est l'idéal. 










vendredi et samedi 
15h à 2h 














traduction française. Les mots 


«committed 10» ont été traduits par | 


«l’aachementà». Comme tout bon 
bilingue le sait, «committed to» ne 
peut se traduire que par «s'engagent 
à». Jean Wauers lève les yeux au 
ciel: «Lesavocats du gouvernement 
fédéral pensent que latraduction est 
correcte. Il n’y a malheureusement 
plus grand chose à espèrer». 

Selon M. Watters, la nouvelle 
clause Canada «fait l'affaire du 
Québec» parce que la province 
francophone «esi réticente envers 
sa minorité anglophone». «Mais la 
situation n'est pas la même dans les 
T.N.-O. ajoute-t-il, car au Québec, 
tous lesanglophonespeuventsuivre 
l'instruction de leur choix. Ici, le 
gouvernement ne respecte loujours 
pas l’article 23 de la Charte des 
droits et libertés». 

En plus de l'abandon de la dualité 
linguistique, un Québec souverain 
constitue une des grandes peurs de 
Jean Wauers : «Sans eux, la popu- 
lation d'expression française au 
Canada passeraildeseptà un million. 
Les gouvernements libérés de celte 
pression politique seraientenclins à 
considérer les francophonescomme 
une minorité comme les autres». 

Dans les Territoires, le directeur 


général aimeraitquela FFT «change | 


son fusil d'épaule». «Nous devons 
nous rapprocher des autres groupes 
ethniques, et notamment des 
autochtones. Ilestprimordial de bien 
comprendre l'environnement dans 
lequelnousévoluons. LaFédération 
a soutenu devant la Commission 
Bourque la division des Territoires. 
C'est un bon début» avoue-t-il. 
Pour l'instant, la nouvelle direc- 
tion a l'esprit plongé dans les colon- 
nes de chiffres. Quel avenir pour la 
FFT et ses composantes? La ré- 
ponse dans les prochains mois. 


JE M'ABONNE 
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L'AQUILON 
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Cette offre est valable 











vous offrir des se 





La valse 


Après deux semaines de forma- 
tion à Edmonton et un mois de va- 
| cances au Québec, Benoît Boutin, 
employé de la FFT depuis septem- 
| bre 1989, se dirigeait d’un pied lé- 
ger vers son bureau ce mardi 18 
août. À 9h05, il apprenait du direc- 
teur général Jean Watters que son 
contrat de travail ne serait pas re- 
nouvelé. 


Le choc est rude. Pour cet agent 
de développement amoureux du 
Nordetapprécié descommunautés, 





Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
20% de rabais 


sur les cartes 
de souhaits 


Pour Septembre seulement 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 

Nous pouvons sur demande 
rvices en français 


un retour précipité dans l'est du 
pays n’était pas prévu dans son 
agenda. Mais la mauvaise situation 
financière de la Fédération franco- 
ténoiseimposait malheureusement, 
la suppression du poste d'agent de 
développement. 

Pendant trois ans, Benoît a eu la 
mission d'aider les communautés 
francophones dans leur développe- 
ment en tant qu'associations. Entre 
Fort Smith et Igaluit, en passant par 
Yellowknife et Hay River, ilatraîné 
Sa casquette verte de gentleman 
farmerdanstousles Territoires. Son 
manteau d'hiver porte encore les 
traces de plomb récoltées dans la 
mine de Nanisivik en février 1990. 


Dans cette région désolée de l’Arc-. 


tique, une association a brièvement 
vécu. Elle a du fermer ses portes 
après le départ denombreux franco- 

















Un pied dehors, un pied dedans 


de Benoît Boutin 





Heure : 19h30 
Lieu : le local 





































phones. 

«Dans des petites communa 
comme Nanisivik, Tuktoyaktuk 
Inuvik, j'ai rencontré des fran 
phones heureux de savoir que { 
personnes-ressources étaient à | 
disposition. Le plus important 
de garder le contact». Là où exis(| 
des associations, Benoît est 
d’avoir obtenu laconfiance des £4 








Didier Re: 
avec qui il a travaillé : «Quan 
arrives dans le Nord, etqueturwv 
du Québec, ce n'est pas fac 
souligne-t-il. L=- 

En plus d’aider les associati 
dans leur développement, Be 
crééle guide des droits lingui 
et un guide formation. Il était @ 
lementen charge de différents à 


sicrs : l'alphabétisation er les ail 
Un projet de parlement jeunes: 
l'Ouest et du Nord est en co 
Que les groupies de Benoïl 
désespèrent pas, il n'est pas pr 
quitter les Territoires. On le rev 
bientôt hanter les locaux dela A 
en ant que contractuel cette foi, 
Il doit effectuer cet automne po 
compte de la Fédération une él 
sur les besoins en alphabétisa 
dans les Territoires. Une tournés 
même préyuc dans les proc 




























mois. «Je m'entends très bien 4 
le vent er le froid. Je viens de | 
mon anorak d'hiver. Je suis p ë 



























te de la page 1 


ès implications de l' 








Réforme du Sénat 
- Un sénateur pour les Territoi- 
du Nord-Ouest, comme c'est 









- un député pour les Territoires 
Nord-Ouest; 
- les sénateurs seront élus, , Se- 








D - 1e Québec auradroità 25 pour 
t des sièges à la Chambre des 












- le Sénat peut opposer son 
o sur les lois qui imposent des 
es sur les ressources naturel- 
Une majorité au Sénat et une 
ajorité des sénateurs franco- 
ones sont requises pour passer 
le loi relative à la langue et à la 
(liure françaises. Le Sénat peut 
oser son vélo à des nomina- 
ns du gouvernement et peut 
enter des projets de loi. Le 
at peut renvoyer un budget à 
hambre des communes mais 
peut y opposer un véto. D'autres 
S qui ne se rendent pas au Sénat 
Vront être revues par un comité 
joint du Sénat et de la Cham- 


































d aura encore plus de pouvoir 
il n’en possède actuellement 
les institutions législatives. 








Les droits autochtones 
Le droit inhérent à l'autono- 
gouvernementale sera 
hassé dans la Consutution; 
lesententes de gouvernement 
bnome devront être négociées 
C les provinces, les territoires 
gouvernement fédéral; 
es cours verront à faire res- 
ler le droit à l'autonomie gou- 
ementaleaprèscinqans siles 
ciations entreprises entre les 
liesne donnent pasderésultats; 
>s gouvernements autochto- 































gouvernement. Une fois 
ils auront le droit de 
ou non à la Charte ca- 

e des droits et libertés; 























A Ils peuvent rie 
conserver la relation qu'ils 
jours eu avec leurenviron- 


+ ya l'intégrité de 













INFORMATIONS TERRITORIALES 


autochtones doivent être compati- 
bles avec celles du gouvemement 
fédéral et celles des provinces vi- 
sant la paix, l'ordre social et le bon 
gouvernement au Canada: 

- les droits issus des traités doi- 
vent être interprétés de manière 
large, en tenant compte de la façon 
dont les peuples autochtones en ont 
compris l'esprit et la portée: 

-les gouvernements provinciaux 
et le fédéral sont engagés dans le 
renouvellement des traités: 

- les Métis auront les mêmes 
droits que les autres peuples 
autochtones; 

- il n'y a pas de nouveaux droits 
sur les terres: 

- il y aura des conférences des 
Premiersministres sur les questions 
autochtones à partir de 1996. 


mpact sur les Terri 
du Nord-Ouest 


- Plus de sécurité pour les Pre- 
mières nations qui négocient ac- 
tuellement des ententes de gouver- 
nement aut@nome, comme les 
Gwich'in, et pour Nunavut. Les 
ententesde gouvemementautonome 
serontprotégés dans la Constitution. 
La partie ouest des Territoires du 
Nord-Ouest pourra éventuellement 
devenir une fédération de gouver- 
nements autochiones et autres. Les 
Métis ont fait d'importants gains en 
obienant une meilleure reconnais- 
sance de leurs droits. 


Divisions des pouvoirs 


- Les provinces peuvent deman- 
der à Outawa de leur accorder la 
gestion et le pouvoir de dépenser 
dans les secteurs de l'habitation, les 
loisirs, les forêts, les mines, les af- 
faires urbaines, la main d'ocuvre, la 
formation; 

- la culture et la formation des 
employés deviennent des pouvoirs 
provinciaux; loulefois, certaines 
institutions restent protégées comme 
Radio-Canada et l'assurance-chô- 
mage; 

- la responsabilité pour l'immi- 
gration, ie développement régional 
eules télécommunications peut, sur 
entente des parties, être partagée; 

- les provinces peuvent se retirer 
de tout programme national dont les 
coûls sont parlagés avec des com- 
pensations financières; les pro- 
grammes existants, comme l'assu- 
rance-sanlé sera prolégé; 

- les peuples autochtones seront 
protégés de tout impact négatif 


Félicitations! 


et leur peuple 


pour le succès obtenu 
des NE constitutionnelles 


Réforme du Sénat, statut de province, tout ce que 
VOUS avez VOulu savoir sur la réforme 


des pouvoirs: 


: 


Le libre-échange inter-provin- 
cial est plus avantageux pour les 
économies solides, Les Territoi- 
res sont préoccupés du fait que 
certaines de leurs politiques, 
comme la politique de préférence 
du Nord, pourraient être élimi- 
nées. 


La formule 
d’amendement 


- L'entente unanime des pro- 
vinces et du gouvernement fédé- 
ral est requise pour apporter des 
Changements aux institutions na- 
tionales, comme le Sénat et la 
Cour suprême. Les territoires 
auront le même rôle que les pro- 
vinces lors des nominations à la 
Cour suprême; 

- les territoires peuvent deve- 
nir des provinces au moyen d'une 
entente avec le gouvemement f6- 
déral mais les provinces doivent 
être consultées; 

- les peuples autochtones doi- 
ventdonnerleurconsentementaux 
amendementsconstitutionnels les 
concernant, 


Cela représente une 
amélioration importante par rap- 
port au statu quo. Il est probable 
que Nunayut eric territoire ouest 
des T.N.-O. soient en mesure 
d'aueindre le statut de province 
par ces nouvelles dispositions. 


La clause Canada 


La clause Canada contient les 
valeurs fondamentales du Canada, 
y compris la démocratie parle- 
mentire, les droits de l'homme, 
l'égalité des races el des sexes, 
l'égalité des provinces et le gou- 
vernement aulonome autochtone; 

- le Québec estreconnucomme 
société distincte; 

- les gouvernements s'enga- 
gent à développer la vitalité de La 
communauté anglaise au Québec 
cLdes communautés francophones 
dans le reste du Canada. 


L Les Territoi 


Ce sont des bonnes nouvelles 
pour les francophones et les 
autochtones des Territoires. 


à La leader du Gouvernement, 
Nellie Cournoyea et son équipe, 


à tous les chefs autochtones des TN.-O. 












que les gouvernements provinciaux 
eLteritoriaux participeront aux dis- 
cussions constitutionnelles sur ces 
questions, sans toutefois avoir le 
pouvoir de bloquer une entente, Les 
ententes d'autonomie gouvemne- 
mentaledes nations autochtones des 
Territoires du Nord-Ouestrecevront 
une protection constitutionnelle. Les 
gouvernements mis en place seront 


Théâtre! 


L'AQUILON, 4 SEPTEMBRE 1992, PAGE 3 


entente constitutionnelle de Charlottetown dans les Territoires 


considérés comme un troisième or- 
dredegouvemementetils aurontun 
Statut égal aux gouvernements fé- 
déral et des provinces. Les peuples 
autochtones qui vivent à l'extérieur 
d’une région visée par une reven- 
dication termtoriale ou d'une réserve, 
à Yellowknife, parexemple, auront 
eux aussi droit à un gouvemement 
autonome. 


Théâtre! 


Théâtre! 


La troupe 
‘des pas frette aux yeux’ 
invite Les personnes intéressées 


à auditionner pour un rôle 


ou se porter bénévole 


dans une pièce de théâtre 


à se présenter 


n° le mercredi 9 septembre 1992 à 19h 
à l'édifice Graham Bromley, 3 étage 


sur Cavenue Franklin. 


Pour obtenir une copie de la pièce ou 


pour prendre rendez-vous contactez 
Francine au 873-3292 
















législatifs. 


fédérales. 


ldéalement, vous possédez un diplôme universitaire en études sur 
l'environnement ou dans tout autre champ de spécialisation pe:tinent de 
même que de l'expérience en évaluation et en examen de l'environnement, 
en analyse de polilique ou en gestion de projet en matière de recherche et 
d'analyse des questions et incidences sur l'environnement et socio- 
économiques. Vous devez aussi pouvoir interprèter les lois et réglements, 
en plus de formuler des recommandations pour que leur application soit 
efficace, La connaissance des problèmes relatifs au développement du 
Nord, des pratiques sur l'environnement et la conservation, des organismes 
gouvernementaux et de leurs responsabilités liées à l'environnement et au 
développement du Nord est essentielle, Une expérience de Lravail avec les 
premières nations et au sein de l'industrie vous avantagera nettement. 


D'excellentes aptitudes pour les relations interpersonnelles et pour 
l'organisation ainsi que la maîtrise de l'anglais sont requises. 


Une habilitation sécuritaire approfondie sera exigée. 


Canadà 


Agent(e), évaluation de 


l’environnement 


43 754 $ - 52 789 $ et indemnité de poste éloigné 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Programme des Affaires du Nord 
Direction de l’environnement et des 
revendications territoriales 
Wbhitehorse (Yukon) 


Relevant du chef, Environnement et Conservation, vous serez responsable 
d'une gamme de tâches liées au Processus d'évaluation et d'examen en 
malière d'environnement (PEEE), notamment l'évaluation des incidences 
ecologiques des projets, politiques, activités, ententes elchangements 
Vous devrez aussi coordonner des études 
publiques, élaborer et donner de la formation et de l'information concernant 
le PEEE, concevoir et mettre en oeuvre les méthodes du PEEE et collaborer 
à l'élaboration de la législation ainsi que de la réglementation ecologiques 
































Consultations 






















Veuillez faire parvenir votre curriculum vitæ et{ou) dernande d'emploi d'ici le 
18 septembre 1992, en mentionnant le numéro de référence 92-72-0028- . 
LW8F), à Adelins Webber, Commission de La fonction publique du Canada, 


300, rue Main, bureau 400, Whitehorse (Yukon) YLA 285, 


Télécopieur: (403) 668-5033. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
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Invitation 


aux professeurs et aux élèves 
des cours de français 
Participez aux Franco-Pages 1992 


Des écrits pour rester 


L'Aquilon, en collaboration avec le ministère de l'Éducation des Territoires du Nord-Ouest, est heureux de vous proposer un nouveau p 
pour les franco-pages de 1992-1993. Afin de rejoindre toute la population scolaire des classes de français dans les Territoires, L‘Aquilon pré 
cette année un projet axé davantage sur la production écrite. s 

L'Aquilon propose de publier chaque mois une sélection des textes préparés en classe par les élèves de français langue seconde, des 
d'immersion et ceux de français langue maternelle. 


Textes préparés dans le quotidien de la classe 


L'Aquilon invite les élèves et professeurs des classes de français langue première, langue seconde et immersion, de la première à la dou2 
année, à participer aux activités franco-pages de L'Aquilon. 

. Cetteannée, L'Aquilon n'imposera pas de thèmes pour les diverses activités des franco-pages. Il laissera aux professeurs le choixde déter 
les thèmes des compositions de leurs élèves. L'Aquilon suggère aux professeurs de faire une sélection des compositions qu'ilset elles jugeh 
meilleurs et de les envoyer à L'Aquilon. L'Aquilon reproduira les meilleurs textes reçus dans les franco-pages du mois. Il y aura des textes de 
les niveaux d'enseignement du français et des textes de toutes les années, de la première à la douzième année. Les textes sélectionnés pe 
être des travaux de recherche, de poésie, ou tout autre texte jugé pertinent par les professeurs. 





















Tous les thèmes sont bons. 


RE 


BRRE + 








. . ä “A . . 2 
Dix mois d'activités 
,Le projet des franco-pages sera échelonné sur une période de dix mois couvrant l’année (de septembre 1992 à juin 1993). Deux pag 
L'Aquilon seront consacrées tous les mois aux franco-pages dans l'édition du début du mois. 


Un projet franco-pages destiné à tous 


Le ministère de l'Éducation et L'Aguilon sont d'avis ueles franco-pages t iluti 0 i isp 
les élèves des Territoires du FR Priest 2 PRES PEUVEN AE GENE EAN EPEE RES 


- - aux jeunes anglophones inscrits dans les classes de français langue seconde de découvrir et d’ 
- aux jeunes inscrils au programme d'immersion d'apprendre et de découvrir la culture fran 

papes jeunes francophones de maintenir un contact vivant avec leur culture et leur langue, 

que. 

En optant pour un projet axé sur l'écrit, le ministère de l'Éducati 

- rendre l'apprentissage du français plus vivant et plus près de 1 

- développer la créativité des élèves et leur fierté d'être lu par d 

- Permettre aux élèves d'acquérir un vocabulaire très riche, plu 


approfondir la langue et la culture frang 
çaise en y participant activement; 
tant au niveau de l'apprentissage qu'au 






on et L'Aquilon espèrent également : 

a réalité des Territoires du Nord-Ouest: 
es centaines de lecteurs et de lectrices; 

s usuel et de mieux écrire en français. 












LES FRANCO-PAGES L'AQUILON, 4SEPTE IBREMSY2, PAGES 


DES CERTIFICATS 
POUR TOUS LES ÉLEVES PUBLIÉS 


Pevail 0 RATE ne à 
_ «. re. De # à pe octobre 1992 à juin 1995, les textes des gagnants des classes de français seront publiés dans les 
q -L Aquilon choisira les textes parmi la sélection envoyée par les professeurs. Les élèves dont les textes seront 


bliés recevront un certificat d'excellence de L'Aquil 
< “ quilon. Des gagnants dans chacun: Ses scolai ici 
eau d'enseignement du français sont prévus chaque mois. is NUE nr Ni ei Es sn 


REMISE DE PRIX ANNUEL 
FORMATION D'UN JURY 


x ; À < Las ! ; : 
Rues Re nd Sn à an de l'année scolaire pour souligner les efforts fournis par les élèves dans l'apprentissage du fran- 
É nes : 8 : ants sera effectuée par un jury. Des prix, fournis par L'Aquilon, seront remis aux élèves qui auront produits les 
: s textes pendant ‘année. La remise de prix pourrait avoir lieu dans le cadre d'une activité spéciale. 
«. IAE res de cinq membres : trois professeurs (un enseignant en français langue seconde, un autre en immersion française, 
an dernier pour le français langue maternelle); un représentant du ministère de l'Éducation et un représentant de L'Aquilon. 






PUBLICATION D'UN RECUEIL 


es textes remis à L'Aquilon par les professeurs seront transmis au cours de l'année au ministère de l'Éducation icati i ini 

n "les f t pour la publication ultérieure, par le minis- 
cn Ne. ui une sélection des textes des élèves des classes de français des Territoires du Nord-Ouest Des exemplaires de æ nus à} seront 

édiés aux écoles. 


EEE 
Ecoles participantes 
Yellowknife 
École Mildred Hall 
École primaire J.H. Sissons 
École Sir John Franklin 
École William MacDonald 
École primaire St-Joseph 
cole primaire St-Patrick 
École secondaire St-Patrick 
École Allain St-Cyr 


Fort Simpson 








CALENDRIER DE L'ANNÉE 


D ate de tombée Publication 


octobre : 25 septembre 2 octobre 














+ 











novembre : 30 octobre 6 novembre 





décembre : 27 octobre 4 décembre École Thomas Simpson 1e 
ne Fort Smith ñ 
janvier : 18 décembre 15 janvier École Joseph Burr Tyrell l 
















École P.W. Kaeser 
ay River 
école St-Paul Camsell 
École Diamond Jenness 
École Princess Alexandra 
Inuvik 


École secondaire Samuel Hirne 
École Sir Alexandre Mackenzie 


Rankin Inlet 
École Maani Ulujuk 
Iqaluit 


Centre d'éducation Gordon Robertson 
le Nakasuk 
cole Joamie 


N n Wells 
École territoriale 


février : 29 janvier 5 février 








mars : 26 février 5 mars 






2 avril 















mai : 30 avril 7 mai 
L 






juin : 28 mai 4 juin 







U texte reçu par L'Aquilon après la date de tombée peut être publié 


_ dans un numéro suivant des franco-pages. Ce n'est toutefois pas 
garanti. 





















Envoyez vos textes à : 
L'Aquilon 
A/S Louise Doren 
Directrice de L'Aquilon 
C.P. 1325 WW. 
_ Yellowknife, T.N.-O. NN 2 


ÉD. L= É. 








L'argent se fait rare 


Les temps sont durs 
pour les organisations francophones 


On l’a lu en première page : la FFT 
connaîtunesituation financière difficile 
Mais les mauvaises nouvelles ne s'arré- 
tent pas là. Les choses ne sont guère plus 
reluisantes à L'Aquilon, où des coupures 
de personnel ont été effectuées dès mai 
dernier. Cette mesure, qui réduisait du 
tiers le personnel du journal, ne sera 
peut-être pas suffisante pour remettre 
L'Aquilon sur le chemin d'une saine ges- 
tion financière. Si la tendance des reve- 
nus publicitaires se maintient, il faudra 
prévoir un déficit de l’ordre de 30 000 $ 
en 1992-1993, Au secours. Qu'arrivera- 
t-il à L'Aquilon. Devra-t-il fermer ses 
portes? Devra-t-il mettre une seconde 
personne à pied et fonctionner avec 
moins que le minimum vital? La mise à 
pied d’une deuxième personne aurait 
probablement comme conséquence de 
réduire la fréquence de parution à un 
numéro par mois. Cette solution n'est 
pas souhaitable. L'Aquilon croit au con- 
traire que pour survivre et prendre sa 
place dans le marché des journaux dans 
les Territoires, il doit devenir un heb- 
domadaire. 

I n'y a pas que la stagnation du mar- 
ché publicitaire qui explique notre fra- 
gilité organisationnelle, Le soutien des 
gouvernements diminue, Depuis les trois 
dernières années, L'Aguilon connaît des 








coupures de subvention qui lui coupent 
les jambes. En 1989, les subventions du 
Sécrétariat d'Etat totalisaient plus de 70 
000 $. En 1992, les sommes reçues de la 
méme source ne représententplus que 20 
000 $. Et L'Aquilon s'est vu refuser cette 
année toute subvention pour des projets 
de développement. Ces coupures sont 
difficiles à endosser pour une organisa- 
tion qui tente de poursuivre son déve- 
loppement. 

L'Aquilonestun des éléments clés pour 
assurer une visibilité à la communauté 
francophone. Sans lui,commentpourrait- 
on suivre l’évolution des franco-ténois, 
s'informer des questions nationales qui 
concernent les francophones, savoir qui 
arrive dans les T.N.-O. et qui en part? 

L'Aquilon devra au cours des prochains 
mois trouver réponse à ses problèmes. Il 
espère, entre autres, arriver à conclure 
des ententes avec certains ministères du 
gouvernement territorial pour passer des 
publicités en français dans L'Aquilon. 
L'Aquilon a conclu ce type d'accord avec 
certains des ministères et leur soutien est 
grandement apprécié dans la commu- 
naulé, Si d'autres ministères emboitaient 
le pas, les chances de survie de L'Aguilon 





augmenteraient de manière considéra- 


ble. On pourraitmêmeretrouverla santé. 
Louise Doren 













Taigoakhoni Ayoighangnak 
Ayoighangnak Taigoukhoni 
Titigaklogit Onipkaliokhimayot 











Apprends à lire 
Lis pour apprendre 
Écris nos histoires 
















Taiguutikkun Hinnaqtuq 
Hinnaqtug Taiguutikkun 
Aglaglugit Unipkaavut 


_ Raxegods Déhil'e 


Journée internationale 
de l'alphabétisation 


le 8 septembre 1992 





Nihttè k'e yaht gha hoghàdahto 
Nihtlè K'e vahu t'à hoghaëdahto 








Kiskinohmaso ayamiheikéwin 
Ayamihcikéwin Kiskinohmaso 
Musinaha kit-Acimowininawa 








A rh DbeLabii ne 
DbeLn D Ne 











| Edihu'éh K'eh yran egodedähoah Venhul'fs K'änettr hurydèn 
| Edihl'éh ghfädé kededahde Huryidën xa *erihtl'is K'netts 
Naxegondie dek'ehnidénahl'éh Nuwe hanié seritl'is 
 Tedihil'é K'e Gots'ado Kegodähon Leurn to Read 
T'ähsy Kegodéwahoa Gha Vedihil'é K'e Gahdo Read to Learn 


Edineht'eh kak ginohkhur guk'agohndaih 
Edineht'eh kak gnohkhu K'nghe’ gahghwondah 




















Gogodi »arl'è 





Aer Qn° 
Dob>e MN 96 


















Write Qur Stories 







La SCHL colle 
ave tous Lex paliars 
du gouvernement, 
Dindustriont La sockdiné 
afin d'nidier Los 
Canadiens à so lugor 
L'Hon, Eimer Mackay 
Minotee D'Etat 


PROGRAMME DE SUPPLÉMENT 
DE LOYER DE LA S.H.T.N.-O. 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lancera 
prochainement un appel d'offres pour la mise en location de 
logements dans certaines collectivités, en application du 
Programme de supplément de loyer. 


Dans lecadre de ce programme, on loue des lo: ements publi: 
auprès de propriétaires-bailleurs du secteur DE mr de 
logements publies au moyen d'ententes de location avec le 
secteur privé com) 
locataires de ces 
aménagements résidentiels existants et, d'autre part, les 
commerces locaux et du Nord bénéficient de meilleures 
possibilités d'augmenter leur volume d'activité, De plus, ces 
ententes contribuent, à long terme, à l'expansion des marchés 
locatifs privés dans les collectivités. 


Le Programme de supplément de loyerest financé coni jnt 

par la Société d'habitation des T.N.-O. et la Société Lai mi 
d'hypothèques et de logement (SCHL). Cette dernière paie 75 p. 
100 des coûts et la Société d'habitation des T.N.-O., 25 p. 100. 


ee Aie propriétaires-boilleurs privés fournissent 
Contrats de location conclus Le la Société d'habitation des 
laborent avec associations ou les organismes 
locaux de l'habitation chargés d'allouer les logements aux 
locataires, et qu'ils veillent au paiement des loyers mensuels. 


TN.-O,, qu'ils col 


PAGE ÉDITORIALE 





Louise Doren 
Didier Revol 
Marina Devine 
Huguette Beaulieu 
Yves Lusignan 


Directrice : 

Journaliste coopérant : 
Journaliste pigiste : 
Représentante publicitaire : 
Correspondant national : 





L'Aquilonest membre associé de l'Association de lu presse francophone hors 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires le premier 
vendredi du mois et de 3000 exemplaires le oisième vendredi. La publication de 
L'Aquilon estrendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que lu responsabilité de Icur 
Auteur(e) et ne constituent pas nécessairement l'opinionde L'Aquilon. Toute cor- 
respondance adressée au journal doitêtre signée eLaccompugnée de l'udresseainsi 
que du numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédaction se réserve le droibde 
corriger ou d'abréger tout texte. Dans certains cas où les circonstances]e justifient, 
L'Aquilon accèdera à une requête d'anonymat. Toute reproduction partielle est 
fortement recommandée à conditionide citer la source, 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-0., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 





Courrier des lecteurs CE 


La présente est pour vous souligner une coquille dans l’une de vos 
chroniques, soit Les nouvelles francophones. D'après le Petit Robert, pour 
ne nommer que cet ouvrage, francophone signifie quelqu'un quiparle le 
français (Petit Robert, p. 824). Je ne crois pas que les nouvelles, quelque 
vivantes et intéressantes qu'elles puissent êLre, aient le don de pouvoir 
parler dans quelque langue que ce soit. II y aurait peut-être licu de changer 
le nom de cette chronique pour un autre qui soit plus pertinent. Je Suis 
certaine que vous donnerez suite à cette remarquedanslesplus brefs délais, 
car le journal n'a-t-il pas le devoir d'être le véhicule d’une langue châtiée? 
Geneviève Harvey - 
Membre de l'Association franco-culturelle de Yellowknife 



















SCHL $° 4 CMHC 


Bientôt 
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porte certains avantages. D'une part, les 
logements publics sont intégrés dans des 























et en assurent l'entretien aux termes de 




















CULTURE - MUSIQUE - LITTÉRATURE 





Paul Bussières | TT TT 
Mais qui va donc consoler Minco? 
Editions Robert Laffont 


Sous-titré «Voyage au pays d’un chamane inuit», le premier roman de 
Paul Bussières s'impose par la puissance du réciL Chargé par le gou- 
vemement d'assurer la souveraineté du Canada au Nouveau-Québec, 


FA ba \ 
Eugène s'embarque en septembre 1957 sur un bâteau qui le mènera à EE” | Surveillon s notre ais 
Tagralik. Petit à petit, Yougini, comme l’appellent pes Tin, a de û M . ds frans 4 * 
|| Évitons les anglicismes 





ses habitudes pour finalement adopter le mode de vie de ses nouveaux  fefiéi RENE TI 
amis. ù ? EAP TES | 
Au Cours d’une grande chasse à l’intérieur des terres désertiques et TER STE il On ne doit pas dire «A voir quelque chose à la main». 11 faut plutôt dire 
glacées de l'Arctique, Yougini, altemant crises de révolte et prises de MMM ET Eur! «Avoir quelque chose sous la main» 
conscience déchirantes, découvre la force spirituelle des Inuit. Le voyage BREST HEMEDIPASN | On n'insiste pas à faire quelque chose, On insiste pour quelquechose. 
de plusieurs mois est rythmé par la mort des participants, la famine et les SNS UT nt | Jeanne perd pas le disque à Richard. Il le perd aux mains de Richard, 
décisions du chef Mingo, craint et respecté de tous. Le chamane fuit la RES ENT TI te it On n'est pas confronté avec un angoissant problème. On est plutôt 
gendarmerie royale pour une série de meurtres inexplicables dont l'acceuse un clan ennemi de Tagralik confronté à un angoissant problème. 

Quel douleur secrète Mingo emporte-t-il avec lui? la réponse n'est pas simple qui, tout à la fois, tient à Ilestincorrectdedire: «Jesuisavec vous duns deux minutes», Il faut 
de vieilles querelles de clans, implique les transformations sociologiques affectant les Inuit, relève aussi du | Plutôt dire : «Je suis à vous dans deux munitess 
choc des croyances et des mythes. F Ë . Une compagnie ne vend pas avec perte, Elle vend plutôt à perte. 

Paul Bussières est aujourd'hui responsable aus Affaires gouvernementales pour le compte de la Société Ilnefautpas dire : «C'est avec regret que nous devons Vous remercier 
Makivik, un regroupement d’Inuit au Canada. Il a vécu Sepl ans parmi les Inuit du Nouveau-Québec. de vos services. Il faut plutôt dire : «C'est à regret que nous vous re- 
mercions de vos Services» 

Il ne faut pas dire : «La clef est duns lu porte». L "expression juste est 


Paul Ohl1 «La clef est sur la porte», 
Soleil noir Un projet n'est pas sous étude, mais plutôt à l'étude. 
ss La radio n'est pas sur le FM, mais bien à l'AM 
Québec/ Amérique Ce garçon ne travaille pas sur la ferme de son père mais à la ferme de 
Dédié aux mineurs de Potosi et à la mémoire de Che Guevara, «le roman son père. 
de la conquête» retrace ce qui fut l’un des plus grands génocides humain Un émission de télévision ne change pus de place sur l'horaire, mais 
et culturel de l’histoire du monde. Comment une poignée d’Espagnols, bien dans l'horaire. 
après avoiraffronté la famine et le désespoir, ont pu s'emparer de l'empire Nos parents ne vivent passur leurpensionde vicillesse. IHsvivent plutôt 
inca, envoyer à la mort des millions de personnes dans les mines d’or et de leur pension de vieillesse». + 
d'argent, etprécipité un continent dans des siècles d'exploitation étrangère Il ne faut pas dire : «Je vais lire cela sur le uuin, I faut dire : «Je vais 
au nom de Dieu et du roi, voilà ce qu'explique ce roman passionnant. lire cela dans le train» 


Un baroudeur usé par la vieestchargé deretrouver, pourle compte d'un 
Canadä 


aristocrate français protecteur des arts, le masque mortuaire du dernier des 
empereurs incas, Atahualpa. Légende ou réalité, cette intrigue à la Indiana 
L L 
Directeur(trice) 
FE | I 
régional(e) 


Jones n'est qu'un prétexte pour exposer de façon romancée les grandes 
phases de la conquêteespagnoleen Amérique du Sud. Bien que l’on puisse 
raisonnablement douter de l'exactitude des propos tenus entre Atahualpa et Pizarre, l'auteur nous fait 
partager le caractère odieux et inexorable de l’histoire en marche. La résignation des peuples vaincus, le 
triomphe insolent des vainqueurs. 

Le soleil piétiné par les sabots des chevaux espagnols, le soleil qui disparaît quand la nuit tombe en plein 
Jour. Il y a cinq siècles, la «découverte» a jeté une telle ombre sur le Nouveau Monde que l'éclipse dure 

Services médicaux 
Santé et Bien-être social Canada 
Ottawa (Ontario), Winnipeg (Manitoba) et 
Regina (Saskatchewan) 
(Ce concours peut servir à combler d'autres postes de même 

nature ailleurs au Canada.) 
79 300 $ - 93 200$ 


encore. C’est l’ère du Soleil noir. 
Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 
Les titulaires d'une licence valide en médecine pourraient êvre 
nommé(e)s à vitre de médecins 


(salaire de 86 761 $ à 111 560 $) 


Le défi consiste à plloter une équipe de santé multidiseiplinaite, travaillant 
en partenariat avec les premières nations en vue d'améliorer les conditions 
de santé dans leurs communautés. 


Vous aurez à planifier, diriger, organiser et contrôler le programme des 
services de santé eux autochtones nscrits offert par les Servicns médicaux, 
et ce, dans la province, ainsi qu'à gérer l'utilisation efficace des ressources 
financières, matérielles et humaines en conformité avec les objecuIs et 
contraintes en matière de politiques, de programmes et de budgels, Vous 
serez également chargè(e) de maintenir de suines relations avec les 
représentant(c)s officiel(le)s d'autres structures et ministères fédéraux, 
provinciaux et municipaux, où Se manifeste un intérêt mutuel au regard des 
services et des questions Louchant ls santé des autochtones. || est aussi 
essentiel que vous mainteniez des liens fructueux avec Lous les organismes 
et insülutions des premières nations dans ln province où vous serez 
affectée). 

Ce sont des postes de cadre supérieur et vous lorez partie de l'équipe de 
la Santé nationale et du Bienêtre social. Pour y accéder, Il vous faut un 



























Michel Rivard 
Le goût de l’eau 
Distribution Sélect 

Michel Rivard est comme un bon vin : il devient meilleur avec l'âge. 
Son nouvel album est un vrai régal : il est encore meilleur que son 
précédent «Un trou dans les nuages», si cela est possible. 

Certains des textes et des musiques de Michel Rivard vont devenir des 
classiques : sa chanson «L'oubli», par exemple, est probablement la 
meilleure de l'album. On y sent toute la tradition de la grande chanson 
française. En voici quelques mots : «L'oubli, l'oubli, l'oubli des mots, 
l'oubli des gestes, oublidetoutcetempsquireste, prisonnier de ce funeste 
oubli», L'équipe de musiciens est excellente, les textes sont tous bien 
fignolés. Michel Rivard fait de la musique comme Fellini fait du cinéma 
: en puisant son inspiration dans son enfance et dans ses rêves. C'est en PPT + 
partie la capacité qu’il possède de voir le monde dans ce qu'il content Ag (1 AA 5 
d’innocent et de grand qu'il réussit à nous faire rêver à notre tour. PT 

Même son ton «politically correct» n’incommode pas. Au contraire, il donne de l'espoir. Lu 

Comme dans sa chanson « Veux-tu danser?» «N'hésite pas..Je sais à quoi tu penses. Il veut mon corps. 




















































Ila peur de la nuit, tu n'as pas Lort, mais voilà la nuance, la nuit est longue dolce hernie de RS ni cclettes de ls ft puine l 
Je veux ton âme aussi». combinaison acceptable de scolarité, de formation et{ou) d'expérience. 1 
Les exigences linguistiques varient selon Le poste à pourvoir. | 





Louise Forestier Voue expérience doit comprendre une aptitude reconnue à gérer des 
ee N . programmes, idéalement dans le domaine des soins de santé, ainsi que du 
De bouche a oreille : travall et pra négociations avec des organismes professionnels, des 


organismes des premières nations ef les gouvernements 

Vous êtes Le type de candidat(e) que nous cherchons si votre bagage inclut 
un rendement professionnel et un leadership pleinement satisfaisants, de 
même qu'un engagement total pour la qualité du service à la clientéle, 
Veuiliez acheminer votre curriculum vilæ avant le 18 septembre 1992, en 
indiquant Le numéro de référence 92-EX.321W8F), à : 


Francine Krueger, agent principal de ressourcement 
Commission de La fonction publique du Canada 
300, avenue Laurier Ouest, Ottuwa (Ontario) KLA OM7 
Tétécopleur : (613) 992-8918 
Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

Trus information 1 available «1 English 




















ie si bien. Louise Forestierestuneartisie qu'onne se lasse 
requise cl dorénavant. De bouche à oreille. prendra la 
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De retour 
au travail 


La session d'automne de l'As- 
semblée législative débutera le 9 
septembre prochain à 13h30, Plat 
principal, la discussion du budget 
du gouvernement pour 1992-1993. 

Quatre sujets principaux tien- 
dront les députés en éveil : 

- l'amendement de la loi sur la 
sécurité dans les mines; 

- l'amendement de la loi sur les 
assurances; 

- l'amendement de la loi sur 
l'alcool; 

- la loi sur la conservation de la 
vie sauvage. Les députés ont siégé 
depuis le début de l’année pendant 
quarante-et-un jours. Lepublic peut 
assister à toutes les délibérations, Si 
vous désirez parler à votre député 
pendant la session, composez sans 
frais le 1-800-661-0784 ou le 873- 
7999 pour Yellowknife 


Le mot croisé de L'Aguilon 


Un canal 
pour Pelly Bay 


Le ministre des Transports Tony 
Whitford a annoncé le 31 août der- 
nier que lacommunauté arctique de 
Pelly Bay pourrait dans un proche 
avenir être approvisionnée par mer 
Une étude hydrographique de trois 
mois a révélé l'existence d'un canal 
assez profond pour que le bateau 
desservissant les villages de l’Arc- 
tique de l'Est pendant l'hiver puisse 
se rendre à Pelly Bay sans danger. 

Ceite communauté est la seule 
dans cette région à ne pas bénéficier 
d'un accès direct à la mer. Elle doit 
compier sur un service aérien très 
coûteux pour toutes les marchandi- 
ses dont elle à besoin. Le ministre 
Whitford a souligné que le gouver- 
nement économiscrait près de 500 
000$ chaque année grâce à un ap 
provisionnement maritime de Pelly 
Bay. Pour marquer l'occasion, un 
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Échos des 'LN.-O. 


navire de la garde côtière, le Sir 
John Franklin, alivré deux réservoirs 
de pétrole, la première livraison par 
bateau jamais effectuée dans cette 
communaulé. 


Une garderie 
pour les 
francophones 


Enfin! Après plusieurstentalives 
infructueuses pour trouver un local 
à Yellowknife, le comité Plein So- 
leil devrait ouvrir une garderie au 
3814 Bretzlaff, dans la vieille ville. 

Le permis attribué par le conseil 
municipal au mois de juin dernier a 
fait l’objet d’un appel en juillet de- 
vant la commission d'appel de la 
ville. Une résidente de la rue 
Bretzlaff avançait que la présence 
d'une garderie occasionnerail un 
trafic nuisible à la tranquilité des 
environs et dangereux pour les en- 
fants. Son appel rejeté, elle s'est 


Francophones des T.N.-O.!! 


Saviez-vous qu'il existe un service d’information en 
français sur les programmes et services publics 


dirigée dans les trente jours devant 
la Cour suprême, qui à son tour, a 
jugé le 26 août dernier que le permis 
était valable. 

Louise Gilbert, présidente du 
comité Plein Soleil ne cache pas sa 
joie : «Nous devrions ouvrir, sitout 
vabien,débutoctobre. Pourremettre 
en cause la dernière décision de 
justice, il faudrait que l’autre partie 
aille devant l'instance d'appel de la 
Cour suprême et qu'elle prouve que 
le juge s’est trompé. Nous allons 
peut-être nous retrouver devant la 
Cour suprême du Canada à Ouawa 
mais nous gardons espoir que les 
choses vont en rester là». 

La garderie Plein Soleil sera 
ouverte de 7h00 à 18h00 du lundi au 
vendredi. Elle proposera des servi- 
ces à plein temps et à temps partiel. 
Les parents pourront apporter leur 
bambins après l'école. Un service 
de prématernelle pour lesenfants de 
trois à quatre ans sera également 
disponible trois demi -journées par 








semaine. Le personnel sera com- 
posé d’une éducatrice àtempsplein, 
de deux ou trois éducatrices àtemps 
partiel et d’une cuisinière pour des 
repas chauds. 

Pour plus de renseignements, 
contactez Louise Gilbert au 920- 
7819 ou Marie Patterson au 920- 
7434. Quelques places sont encore 
disponibles. 


BBQ pour les 
sans travail 


La Fédération du travail organi- 
sera, le lundi 7 septembre entre 
11h00 et 14h00, un barbecue pour 
les personnes au chômage. Les fes- 
tivités se tiendront à côté de l’As- 
semblée législative sur la 49e rue. 


Moi, j'aime 


L'Aquilon 
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MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1- Ustensiles de table 

2 Ensemble des person- 
nées qui sont en liaison 
en vue d'une action 
clandestine (pl) - En 
compagnie de, 








LS 3 Grands-mères - Insec- 
Le des eaux 

- stagnantes, 

a æSignes qui, en 
musique, indiquent 





l'intonation - Ineursion 

rapide en territoire 

LE ennemi - Symb. du 
thai 


um. 
5- Aluminium - Soulignée 
fortement. 
6- Répétition d'un même 
| type - Pierre précieuse 
| _ oupierrefine, 
| 7: Sainte - Terre détrem- 
Li € e d'eau - Objectif. 










une boussole - Vieille 


. | automobile. 







| 10-Séparée du reste - 
Pieuvre. 


_ 12-Connu-Dis k 





1 Bruyantes 
2-Trou destiné à rece- 
voir un lacet - Riches- 


se 
3- Affaiblie 


Continué 
une chose inter- 
rompue. 
4-Fait avec succès 
Arôme. 
5Cicatrice d'un os 
fracturé lle des 


Philippines - Époque. 
6-Accueillera par des 
cris de désapprobation 
Inter). espagnole. 
7-Qui a perdu beaucoup 
de sang Ancien 
‘ rie 
- Aperçu a ximatif 
Robe Fe 
9 Bicyclette conçue pour 
être actionnée par 
deux personnes 
Jeune vache. 

10- Notre mère - Barrages 
de glace dans un cours 
d'eau. 

li-Chiffre que l'on dit 
chanceux - L'un des 


continents, 

l2-Cache - Action de 
sucer le lait de lu 
mamelle (pl.), 








offerts par le gouvernement territorial? 
Comment obtenir des renseignements? 





Vous n'avez qu'à composer le 


1-800-661-0884, 


sans frais, 24 heures sur 24. 


Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de coopération Canada 


LN.-0. relatif au français 
et aux langues autochtones [ æe) 
dans les Territoires du NOT mal ue vera noces es 
Ouest RSR Cure or Imqayymrent Pragors 


CR re Canadä 


Décision 92-571, YTV Canada Inc. L'ensemble du Canada. APPROUVÉ - 
Renouvellement de la licence de l'entreprise de programmation offrant un 
service national d'émissions spécialisées de langue anglaise destinées aux 
enfants, aux adolescents et à la famille, su ler septembre 1992 au 31 août 1999. 
"Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la "Gazette du 
Canada”, Partie 1; aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 
référence; el aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publies du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 
907-2429, Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


Le Conseil de la radiodilfusion el des Canadian Racdio-teievisson and 
télécommunications canadiennes  Talecommumcations Commissior 


CR CA Avis de modification  Canadä 


CRTC : Avis d'audience publique 1992-11-5, Le Conseil annonce que la 
date de l'audience publique du 22 septembre 1992, 9h00 au Centre de 


conférences, phase IV, 140, promenade du Portage, Hull (Qué) a été 
modifié e1 débutera maintenant : le 21 septembre 1992. 





Décision 




































O. 





soumissions. 


Si vous désirez rejoindre votre député pen- 
dant la session, composez le 873-7999, si 
vous êtes à Yellowknife, ou laissez un mes- 
sage au 1-800-661-0784 si vous êtes à 
l'extérieur de Yellowknife. 





Ÿ& Public Works 
fi # Left ET E) 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projeténoncéci-après 
adressées au gestionnaire régional, Politique et administration des 
marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700, av. 
Edmonton (Alberta) T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14 h, à 
limite indiquée. On peut se procurer les documents des 

à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503. 


N° 624410 - pour PÊCHES ET OCÉANS CANADA. H 
River, T.N.-O. Immeuble de bureaux etde 
drain de Tcoiion Her Tele 


Date limite : le mardi 22 septembre1992 
bureaux suivants de Travaux publics Canada: C.P. 1 
TN.-O. et C.P. 518, Yellowknife T-N.-O. On 
dossier de soumission aux bureaux del'Associatior 

situés à Edmonton, Alberta et à Hay River et 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la 


Territories Legislative Assembly 


L'Assemblée législative des 
T. N.-O. siègera de nouveau 
le 9 septembre prochain 
















La Deuxième session de la Douzième 
Assemblée législative des Territoires du 
Nord-Ouest siègera de nouveau le 9 
septembre 1992 à 13 h 30 dans la Chambre 
de l’Assemblée législative à Yellowknife. 


Les séances se tiennent de13h30à18h,du 
lundi au jeudi, et de 10 h à 14h, le vendredi. 
Le public est invité à y assister. - 


Travaux publics 
Le HET E) 









PROJETS 






























Didier Revol 


Pere 
Faculté St-Jean, University of Albert 
8406, rue Marie-Anne Gaboury 


(] 
Edmonton, AB TEonS 
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50€ dans les Territoires 
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En même temps qu'il réduit ses dépenses 


Le GTNO impose une taxe 
sur les salaires 


Le gouvernement des Territoires lèvera à partir du 1° juillet 1993 une nouvelle taxe sur 
les salaires de tous les travailleurs des Territoires du Nord-Ouest. Cette annonce a été faite 
par le ministre des Finances du gouvernement des T.N.-O., M. John Pollard, lors de la 
présentation du budget le 11 septembre dernier devant l'Assemblée législative. 


Marina Devine 

Le gouvernement percevra un 
pour cent de tous les salaires versés 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 
En imposant cette nouvelle taxe, le 
GTNO cherche à récupérer une cer- 
laine partie de l'argent gagné par 
des résidants du Sud qui travaillent 
dans le Nord et qui ne payent pas 
d'impôt au gouvernement des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. Tous les 
employés des Territoires devront 
payer celte taxe. Les employeurs 
déduiront cette taxe des salaires de 
leurs employés et enverront cet ar- 
gent au gouvernement. 

Aucune autre province n'a de 
taxe semblable, Le Manitoba et le 
Québec ont bien une taxe sur les 
salaires mais cette dernière estassu- 


John Pollard, ministre des Finances du GTNO, réservait quelques 
surprises pour les payeurs de taxes, notamment une 
augmentation du prix des boissons alcoolisées. 





Suite en page 2 
Budget 1992 


Récit d'un voyage de chasse hors du commun 


Sur la trace des anciens Dénés 
avec Alain Bessette 


Tulit'a (Fort Norman), 4 septembre 1992 - Chaque année, 
les trois ou quatre semaines qui chevauchent les mois d'août 
et de septembre sont une occasion spéciale pour certains 
habitants du Sahtu. Durant cette période, un nom revient 
constamment sur les lèvres de tous : «Caribou Flat». 


Droits linguistiques des minorités 


Les tribunaux trancheront 


Otiawa, 4 septembre 1992, (APF) - Tout indique que ce sont les 
tribunaux qui détermineront finalement quel type d'engagement les 
gouvermemenis ont pris à Charlottetown envers leur minorité linguis- 
tique. 

Le texte définitif de l'entente constitutionnelle conclue à 
Charlottetown le 28 août dernier indique, dans sa version anglaise, que 
les gouvemements et les Canadiens s'engagent (are committed to) à 
l'épanouissement et assurer le développement des communautés mi- 
noritaires de langue officielle dans tout le pays. En français toutefois, 
on ne parle pas d'engagement mais plutôt d'attachement. 

Reste que les textes juridiques n'existent toujours pas. Plus encore, 
le gouvernement fédéral n'a toujours pas complété l'équipe d'avocats 
qui sera chargée de les rédiger! Les Canadiens devront donc se fier au 
texte intitulé«Rapportduconsensussurla Constitution, Charlottetown, 
le 28 août 1992, texte définitif», pour juger des offres fédérales lors du 
référendum du 26 octobre. 

À Québec, les principaux conseillers de l'exécutif québécois ont 
déclaré aux journalistes que le gouvernement était d'accord avec les 
deux versions et qu’il acceptait que ce soit les tribunaux quien donnent 
une interprétation. La Fédération des communautés francophones et 
acadienne (FCFA) espère toujours convainere les avocats de modifier 
la version française lorsque viendra le temps de transposer cette entente 
politiqueen un texte juridique. En vertu de la Constitution canadienne, 
les deux versions ont la même valeur juridique. Historiquement, les 
juges de la Cour suprême ont fait preuve de retenue dans leur inter- 
prétation des droits linguistiques accordés aux minorités, Seule ex- 
ception, et elle est de taille, le jugement Mahé de 1990 sur le droit des 
parents francophones à gérer leurs écoles. 

Dans cette cause, la Cour suprême du Canada avait devant les yeux 
deux versions de l'article 23 de la Charte garantissant le droit à 
l'instruction dans la langue de la minorité, Dans la version anglaise, il 
était question de la «minority language educationnal facilities». 


Suite en page 6 





Alain Bessette 
Ilyaunan,uneinvitation m'était 
lancée pour venir au paradis du 
chasseur, dans cette région au nom 
siévocateur, leplateau des Caribous, 
situé dans les montagnes rocheuses. 
Ilexiste deux moyens de se ren- 
dre à cet endroit, en bateau ou en 
avion. C’est par la dure méthode 
que je m'y rends, en bateau. Par la 
voie du fleuve Mackenzie, puis de 
la rivière Keele, c’est un trajet d'à 
peu près 300 kilomètres qui nous 
fait passer d'une altitude à Fort 
Norman de 150 mètres au dessus du 
niveau de lamer jusqu'aunealtitude 
d'environ 2000 mètres. Nous som- 
mes partis un dimanche, en début de 


C'est beau l'amour. Embrasse-moi mon pitou! 


soirée, trois bateaux, douze adultes 
et un enfant de quatre ans. Un autre 
groupe nous suivra dans deux jours. 
Remontée de la rivière Keele 
Le jour suivant, lorsque nous 
atteignons la rivière Keele, il m'est 
demandé d'effectuer un premier 
geste de respect pour le cours d'eau 
et le territoire. Il faudra faire de 
même lorsque nous camperons, 
lorsque nous ferons halte pour un 
repas ou lorsque nous pécherons. 
Les gestes de respect varient d'une 
branche nouée d’une ficelle que l'on 





PRES 2 APT NT ien voir, c'est Alain 
Le grand garçon avec une tuque de ski sur la tête et qui fait semblant de rien voir, c'es 
Bemette, ps directeur de L'Aquilon et désormais résidant de la communauté de Fort pis 
On le voit remonter le Mackenzie vers le plateau des Caribous, paradis des chasseurs dénés. 





Suite en page 3 
Un francophone... 













Sur la piste des anciens Dénés 
Éditorial : pas d'Aguilon sans lecteurs. 

Une ethnomusicologue dans les TNO ……. 
M. Patterson rencontre ses électeurs... 
Ça bouge à Allain Saint-Cyr run @ 


















Pakistanais aurait-il 
moins de droits 
qu'un francophone?» 
Martin Deslauriers 
voir en page 7 
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Suite de la page 1 


Le ministre des Finances dépose son budget 


mée par les employeurs et non par les em- 
ployés. 

Le taux d'imposition du gouvernement 
des Territoires, qui est le plus bas au Canada, 
grimpera lui aussi d’un pourcent. 

Le budget de 1992-1993 atteint 14 mil- 
liard de dollars. Le déficitprévu pourl'année 
en cours est de 25 millions de dollars. Selon 
M. Pollard, le gouvernement a réduit ses 
dépenses de 30 millions de dollars. 

Cent soixante emplois ont été supprimés. 
Cela s'est traduit par seulement vingt-trois 
misesäpiedréelles; les autres emplois étaient 
vacants depuis le gel de la politique d'em- 
bauche imposé l'hiver dernier. 

La plupart des emplois qui ont été suppri- 
mésétaient à Yellowknife, Selon M. Pollard; 
l'impact ne sera pas énorme parce que 
«Yellowknife est une ville qui se régénère 
par elle-même», Il estime que les emplois 
perdus seront remplacés rapidement par 
l'arrivée de nouvelles entreprises. 

Le gouvernement entreprend de jumeler 
certains ministères et de décentraliser des 
programmes, La restructuration coûtera 5 
millions de dollars au gouvernement. Ce 
dernier estime que plusieurs fonctionnaires 


EN 


. 
parraines par 
FOUNDATIONS ” 
forthe future (OMmunautes 












En vertu de la nouvelle Entente de développement 
économique entre le Canada et les Territoires du Nord 
Ouest, Assises pour l'avenir, ilya présentement des fonds 
de disponibles pour des projets de EE g 


parraînés por les communautés. Nous invitons 


organismes, les collectivités et les particuliers désireux de 


recevoir des fonds pour de tels projets à en 


Programmes de 
développement 


dont les emplois sont déplacés vers les ré- 
gions ne voudront pas déménager. La 
décentralisation créera des emplois dans les 
diverses régions des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Le gouvernement des Territoires a éga- 
lement augmenté les dépenses de certains 
programmes clés. Les prestations d'aide 
sociale pour la nourriture augmenteront de 
cinq pourcent pour compenser la hausse des 
prix de la nourriture, Cette augmentation 
coûtera un million de dollars au gouverne- 
ment Le gouvernement a également déblo- 
qué des fonds pour assurer la gestion de cinq 
centres pour personnes âgées, trois maisons 
pour femmes battues et un centre de désin- 
toxication sur la réserve dénée de Hay River. 

Les fonds accordés aux écoles seront 
augmentés de plus de trois millions de dol- 
lars 

Le programme d'aide financière aux 
étudiants sera lui aussi augmenté de 750 
000$. M. Pollard a indiqué que ce montant 


devrait suffire pour répondre aux besoins 
financiers de tous les étudiants des Territoires 


qui poursuivent leur éducation post-secon- 
daire à l'extérieur des T.N.-O. 
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Selon le Comité permanent sur les finances 


«Le gouvernement doit changer 
ses façons de faire» 


Le Comité permanent sur les finances du gouvernement des T.N.-O. a 
lancé un mot d'ordre au gouvernement le 15 septembre dernier : «Il faut 
changer la façon de faire les choses au gouvernement». 


Marina Devine 

Cet avertissement, contenu dans un rap- 
port du comité à l'Assemblée législative, aeu 
lieu alors que les députés entament l'examen 
du budget d'opération du gouvemementpour 
l’année 1992-1993. 

Le président du Comité, le député John 
Todd, estime que le modèle du gouveme- 
ment des Territoires a été calqué sur ceux du 
sud et que celte situation ne convient pas au 
Nord, «Le gouvernement ne fait pas correc- 
tement les changements qui s'imposent. Un 
consensus sur un nouveau modèle de gou- 
vernement n’a loujours pas été atteint». 

John Todd et les membres de son comité 
veulent être informés des intentions du gou- 
vernement, particulièrement sur celles con- 
cernant les consultations avec les commu- 
nautés etles chefs des régions sur la façon de 
restructurer un gouvernement nordique. 

«Les membres de l’Assemblée législative 
ne savent toujours pas quels sont les plans et 
les priorités du gouvernement, a indiqué M. 
Todd. Et il semble que les fonctionnaires ne 
soient pas non plus informés». 

Le Comité permanent sur les finances a 
dénoncé les coûts élevés de la fonction publi- 


Déchets toxiques 


Le ministre albertain de l'Environnement, 
M. Ralph Klein, et le ministre des Ressources 
renouvelables, M. Titus Allooloo, ont décidé 
le 3 septembre dernier de consulter les com- 
munautés du nord de l'Alberta avant de 


que, le manque de soutien à l'égard des orga- 
nisations locales et régionales et le nombre 
restreint d’autochtonesetderésidants du Nord 
dans la fonction publique territoriale. 

Au cours de la première session des tra- 
vaux de l’Assemblée, le Comité sur les finan- 
ces avait déclaré qu’ilne recommanderait pas 
l'adoption de programmes qui n'avaient pas 
de chance de succès. «Si le gouvernementne 
fixe pas des buts précis dans ses prochains 
budgets, le Comité permanent sur les finances 
fixera ses buts pour lui», a déclaré John Todd. 

Le comité a également mis de l’avant plu- 
sieurs initiatives pour explorer des avenues 
prometteuses afin de réunir des capitaux et 
stimuler l’économie dans plusieurs secteurs. 
Le rapport fait mention de la possibilité de 
demander aux compagnie pétrolières d'in- 
vestir dans les habitations des résidants, de 
créerune fondationculturelleet delégaliserle 
jeu. Sept recommandations du rapport du 
Comité sur les finances concernant diverses 
opérations du gouvernement ont été adoptées 
par les membres de l’Assemblée législative. 
Les autres 99 recommandations seront discu- 
tées au cours des deux ou trois prochaines 

semaines. 










lation n’interviendra qu'après la signature 
d’unaccordentre le GTNOetle gouvernement 
de l’Alberta. Les déchets devraient être en- 
treposés à Swan Hills où se trouve l'unique 
entreprise de stockage au pays répondant aux 
besoins du GTNO. Leministre Klein a précisé 
que les déchets seront transportés par la suite 


demonde. Ces projets visent à stimuler l'activité 
êconomique et à appuyer les initiatives entreprises dans 
les socteurs suivants 


Infrastructure matérielle des entreprises 


Projets visant à mettre sur pied les infrastructures grâce 



















transférer éventuellement à Swan Hills des 
matières dangereuses en provenance des Ter- 
ritoires. 

Des fonctionnaires du ministère des Res- 
sources renouvelables se rendront dans les 


aux Etats-Unis. . 
Tous les jours 


à Calgary! 











































auxquelles les entreprises pourront tirer parti des occo- : : , : = vs 

sions d'affaires qui leur sont offertes M inilioree leur 20 sept. 1992 villages situés le long de la route d’achemi- Le transporteur aérien NWT Air 
productivité, favorisant ainsi le développement, lacréation - nement des déchets toxiques. Cette consul- prolongera, à partir du 25 octobre, 
de nouvelles sociétés et l'augmentation des revenus. L sa ligne quotidienne Yellowknife- 
Services aux entreprises Dé pu té(e)s en herb e, Edmonton vers Calgary. Le direc- 






teur général de la compagnie, M. 
Dan Murphy, pense que cette ex- 
tension ne comporte que des avan- 
tages : pas de changement à e 

tuer à Edmonton, un accès à Calgar 


Projets visant à faciliter l'accès aux services d'experts 
conseils; à améliorer les connaissances en gestion 
d'entreprise, an techniques d'exploitation et en adminis- 
tation, et à aider les entreprises locales à accéder à de 
nouveaux marchés 


faites vous connaître! 






































Le Parlement franco-canadien de l'Ouest (PFCO)tiendra sa prochaine 















Se de services aux entreprises assemblée du 12 au 16 novembre prochain dans le palais législatif de er EE Le 
rojets visont à lournir aux enir t pi ‘ Ü CP . 7 
LR at Se ra Pie e e E Régina, Saskatchewan. Cinquante-trois jeunes, venant des provinces les grandes villes des États-U 
abordable, avec services de soutien centrolisés de l'Ouest et des territoires, débattront de huit lois concernant leur vie Los Angeles, San Francisco, 





et Chigago sont sur la liste. 

Départ de Yellowknife à 7 
du lundi au vendredi, et à 11h40! 
fins de semaine. 


Perfectionnement professionnel des || °!1eurs problèmes. 


membres de conseils de direction 


Projets visant à aider aux membres des conseils de 
direction des entreprises des T. NO. à mieux s'acquitter 











Intéressé(e)? Alors envoie au jury de sélection des Territoires (adresse 














done le nr | Lol dessous) un court texte, entre 100 et 150 mots, expliquant quelles Alcool : on 

leurs rôles et de leurs responsabilités. sont tes motivations. Ce jury, composé de la directrice adjointe de la . 

autres de environnement FFT, du directeur de l'école Allain Saint-Cyr et d’un représentant du atteint des 
jets visant à aider les collectvi organi j "Aqui isi is 

sons but rat à reconnaitre, 8 se procure ve meme [Von AHilom. choisira deux personnes qui iront représenter les | sommets 


à l'essai de nouvelles techniques dans le domaine de jeunes des Territoires à Régina. 


l'environnement, afin de stimuler l'activité économi 
dans les industries de l'etanrarett re 


Pour se procurer une 
correcte de vin rouge, il faut 
deunà 








En plus de participer à une expérience unique en Saskatchewan, les 
jeunes député(e)s pourront se familiariser avec la culture francophone 
de cette province lors du Rendez-vous fransaskois qui aura lieu la 
même fin de semaine. 












l'Assemblée législative par le 
nistre des Finances John Po 
répond à deux objectifs : 


















amples renseignements sur les critères 
missibilité ou pour vous faire aider à remplir une 
— nds. communiquez avec un des bureaux de disic 





Le déplacement en avion, l'hébergement à l'hôtel Imperial 400, la 








ss" avec Cr È ministère” du cu ainsi que les activités sociales sont compris dans l’inscrip- 
À yez vos hemen) 
8 l'adresse suivante : a ""S 










oppement économique et Tourisme Si ça l'intéresse, contacte 
n de la i Ê 

1 de la promotion commerciale Francine Brassard à la FFT (920-2919) 
où envoie immédiatement ta lettre de motivati 


RE + 
de sélection à l'adresse suivante : 
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Suite de la page 1 


jette à l’eau, d’un peu de graisse ou 
d’une cigarette que l’on brûle sur le 
feu de camp, ou bien encore d’une 
allumette jetée dans la rivière. 

Les quelques jours précédant 
notre départ ont été marqués d’un 
temps Chaud qui a fait fondre la 
neige des sommets en amont de la 
rivière Keele. Le niveau des eaux 




















































est donc élevé et l'atmosphère est à 
l'optimisme car lorsque le niveau 
est trop bas, les voyageurs rencon- 
trent de fréquents passages où le 
bateau doit être remorqué à la force 
des bras. Malgré tout, en deux jours, 
ce ne sont pas moins d’une ving- 
taine de ces passages difficiles que 
nous rencontrerons. Dans le plus 
heureux descas, ilsuffitquetousles 
passagers débarquent afin d’alléger 
la charge du bateau. Nous sommes 
alors bons pour une petite marche 
sur les rives rocailleuses de la ri- 
vière, parfois les bras chargés de 
matériel. Dans le pire des cas, il faut 
littéralement se jeter à l’eau et tirer 
le bateau. 

Tous les soirs, le camp est ins- 
lallé sur les rives de la rivière et le 
thé est mis à bouillir. Lorsque les 
tentes sont montées et que le repas 
mijote, ilesttemps pour la première 
fois en douze heures de revêtir des 
vêtements secs et de disposer bas, 
culottes et bottes à sécher autour du 
feu de camp. La dure journée de 
voyage, la chaleur enfin retrouvée 
eL le thé chaud nous engourdissent. 
Le sommeil vient rapidement mais 
nous laisseletempsd’observeravec 
une certaine hébétude les monta- 
gnes qui nous entourent, le flot ra- 
pide de la rivière aux eaux bleues- 
vertes et d'apprécier l'isolement 
complet dans lequel nous nous re- 
trouvons. 

À quelques heures seulement du 
) plateau, les chasseurs tentent 
vainement de tuer cinq chèvres de 
montagnes qui sont au haut d'une 
falaise surplombant la rivière. La 
vitesse étonnante de ces bêtes les 
met rapidement hors de portée des 
Carabines. 


ines. Il est rare de voir ces 









George Pellissey profite d'un moment de calme pour se reposer 
sous sa tente. Les caribous arriveront la dernière semaine. 


piste d'atterrissage a été construite. 
Elle se donne maintenant des airs de 
terrain vague, aux nids de poule 
fréquents et avec une végétation de 
plus en plus envahissante. Malgré 
tout, la piste est encore fonction- 
nelle pour les pilotes de brousse. 
Le camp est entouré d'un pano- 
rama à couper le souffle. Les mon- 


tagnes, quiatteigne ntjusqu'à 2700 
mètres d'altitude, sont peuplées de 
plusieurs chèvres que l’on aperçoit 
parfois à l’oeil nu. En amont et en 
aval de la rivière s'étend un étroit 
plateau quisillonneentre les monta- 
gnes sur quelques dizaines de kilo- 
mètres. Seuls grands absents, les 
caribous. 

Les quelques aînés qui sont au 
camp expliquent que latempérature 
chaude qui sévit, à mon grand bon- 
heur, retarde l’arrivée des caribous 
des bois. Ces caribous n'entame- 
rontleur voyage vers les aires d’ac- 
couplement que lorsque la tempéra- 
ture sera suffisamment basse. 
Présentement, les caribous restent 
tranquillement dans les hauteurs et 
lesnombreuses pistes aperçues sont 
le résultat de la courte période de 
temps froid de la semaine précé- 
dente. Les premières journées se- 
rontdonc consacrées à la chasse aux 
chèvres demontagne. Le deuxième 
groupe de bateaux arrive enfin. En 
tête du cortège, un couple de nou- 
veaux mariés en voyage de noces, la 
députée fédérale Ethel Blondin et 
Leo Andrew. Nous sommes main- 
tenant plus d’une trentaine au camp 

















MJHAGEN 
by pet 
products 


15% de rabais 
sur le nettoyage intérieur d'automobiles 
10% de rabais 
sur le nettoyage de divans et cau 


Pour vos tapis 


JR. Carpet'82 


C.P. 2572 
Yellowknife, TNO XI1A 2P9 


(403) 873-9518 


J..J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


et quelques autres se joindront au 
groupe pour plusieurs jours, venus 
en avion nolisé. Parmi ceux-ci se 
retrouve un autre habitué du pla- 
teau, le ministre Kakfwi, député du 
Sathu. 

La chasse dans les montagnes 
permet aux aînés de servir quelques 
leçons aux plus jeunes, notamment 
une leçon d'endurance, car ce sont 
les jeunes qui trébuchent de fatigue 
au retour. 

Un matin, la chance me sourit. 
En me rendant à la rivière pour ma 
petite toilette matinale, j’inspecte 
machinalement larive en amont puis 
en aval et aperçois trois caribous 
mâles remontant la rive opposée de 
la rivière à moins de deux cents 
mètres, Rapidement, je reviens au 
camp et sonne l'alarme. En une 
minute, Sept chasseurs sont en po- 
sition sur les rives et la mitraille 
commence. Une heure plus tard, 
toutes les bêtes sont en pièces dé- 
tachées. Ce seront les seuls caribous 
à s'aventurer près du camp au cours 
des prochains cinq jours mais plus 
tard dans la journée, un groupe de 
chasseur abattra septautrescaribous 
en amont. Je suis le seul à être im- 
pressionné par le nombre. Norma- 
lement, la rivière est une autoroute 
de caribous et il est inutile de se 
déplacer pour faire bonne chasse. Il 
n'ya qu'à attendre qu'ils traversent 
la rivière et s'aventurent sur une île 
face au camp. Dans une bonne 
journée, une vingtaine de caribous 
peuvent ainsi être abattus à courte 
distance du camp et ce détail est 
important car les soixante-dixàcent 
kilos de carcasses à transporter pour 
chacune des bêtes abattues -parfois 
une ou deux tonnes quoti- 
diennement- rendent la âche moins 
éreintante s'ils sont à quelques 
centaines de mètres seulement du 
camp. Le soir, les aînés initient les 
jeunes aux jeux de mains. Le jeu 
consiste simplement à dissimuler 
un bout de bois dans une main et 
l'adversaire doit découvrir dans la- 
quelle. Celui dont le bout de bois est 
découvert est éliminé de la partie. 

Le lendemain, une surprise nous 
auend.Unvicillardarriveparavion, 
armé de sa canne et de son labac à 
chiquer. Au coin du feu, il partage 
son émotion de revenir au plateau 
des Caribous. La dernière fois qu'il 
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Un francophone au pays des Dénés 


est venu, c'était en 1927, alors qu'il 
n'était qu'un gamin d’une dizaine 
d'années. En ce temps-là, c'est plus 
de 150 personnes qui remontaient 
en canol la rivière pour intercepter 
les caribous. Parfois un même canot 
de peau de caribou transportait toute 
une famille de sept ou huit person- 
nes et les deux ou trois chiens. La 
remontée ne se calculait pas en jour- 
nées mais en semaines. 

Dimanche, nous assistons à une 





provisions doivent être constam- 
ment regarnies au gré des allées et 
venues des avions nolisés qui vien- 
nent au camp. Plusieurs kilos de 
viande sont également acheminés 
vers le village. Le groupe de chas- 
Seur restera au camp tant qu'une 
centaine de caribous n'auront pas 
été abattus car il s’agit d’une chasse 
pour l'ensemble de la communauté 
de Fort Norman. 

Ceute constante atente me porte 


Alain Bessetie 


Theresa Etchinelle, ancienne chef de bande à Fort Norman, faisait 


partie du voyage. 


cérémonie bigarrée. Des prières tra- 
ditionnelles catholiques se mêlent à 
des chants dénés au rythme du tam- 
bour, mais après une heure de céré 
monie, les préoccupations de la 
chasse reprennent le dessus, 

Le retour avec le vieux Fred 

En attendant les caribous, une 
dizaine de chèvres seront abattues 
mais le temps se fait long et les 


sur les nerfset je me mets à regretter 
lachaleur d'unlitdouillererlebien- 
fait d'une bonne douche. Finale- 
ment, le lundi, je prends l'avion 
avec le vieux Fred et je suivrai le 
reste du périple à l'aide de la mdio 
ondes courtes qui relie le camp au 
village de Fort Norman, prêtant main 
forte aux arrivée de viande paravion 
eLexpédiant du ravitaillement. 


Canadà 


Agent(e), évaluation de 


l’environnement 


43 754 $ - 52 789 $ et indemnité de poste éloigné 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Programme des Affaires du Nord 
Direction de l’environnement et des 
revendications territoriales 


Wbitehorse (Yukon) 


Relevant du chef, Environnement et Conservation, vous serez responsable 
d'une gamme de tâches liées au Processus d'évaluation ebiexamen en 
matière d'environnement (PEEE), notamment l'évaluation des Incidences 
ecologiques des projets, politiques, activités, ententes et changements 


législatifs. 


Vous devrez aussi coordonner des études et consultations 


publiques, élaborer et donner de la formation et de l'information concernant 
le PEEE, concevoir et metire en oeuvre les méthodes du PÉEE et collaborer 
à l'élaboration de la législation ainsi que de la réglementation ecologiques 


fédérales. 


idéalement, vous possédez un diplôme universitaire en éludes sur 
l'environnement ou dans tout autre champ de spécialisation pertinent de 
même que de l'expérience en évaluation et en examen de l'environnement, 
en analyse de politique ou en gestion de projet en matière de recherche et 
d'analyse des questions et incidences sur l'environnement et socio- 
économiques. Vous devez aussi pouvoir interpréter les lois et règlements, 
en plus de formuler des recommandations pour que leur application soit 
efficace. La connaissance des problèmes relatifs au développement du 
Nord, des pratiques sur l'environnement et la conservation, des organismes 
gouvernementaux et de leurs responsabilités liées à l'environnement et au 
développement du Nord est essentielle, Une expérience de travail avec les 
premières nations et au sein de l'industrie vous avantagera nettement. 


D'excellentes aplitudes pour les relations Interpersonnelles et pour 
l'organisation ainsi que la maitrise de l'anglais sont requises. 


Une habilitation sécuritaire approfondie sera exigée. 


veuillez faire parvenir votre curriculum viæ et{ou) demande d'emploi d'icile | 
18 septembre 1992, en mentionnant le numéro de référence 92- | 


LUWEP, à Adeine Webber Commission eLfontion publique du Cana 
, rue Main, bureau 400, Whitehorse (Yukon) Y1A 285, 


Télécopieur: (403) 668-5033. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'empiol. 
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L'Aquilon estné du désir de la commu- 
nauté francophone de se donner une 
voix bien distincte dans les Territoires 
du Nord-Ouest, Depuis ses premiers 
jours d'existence, ilsuitde prèslesefforts 
menés par les francophones pour jeter 
les bases d’une communauté au sein 
d'une société multiculturelle. 

La défense de leurs droits linguistiques 
aété le premier souci des francophones. 
Cela a peut-être amené L'Aquilon à pri- 
vilégier l'aspectrevendicationnelau dé- 
triment de l'aspect purement 
informationnel de sa mission. 

Ce pas était essentiel pour le développe- 
mentdelacommunauté, mais lemoment 
est venu aujourd’hui de repenser le 
contenu de L'Aquilon. Surtout que le 
journal s'apprête à devenir un hebdo- 
madaire dès le début de 1993. Pour 
progresser, L'Aquilon doit d'abord et 
avant tout être le reflet des gens de la 
communauté. 

Pour cela, il lui faut recruter des corres- 
pondants dans toutes les communautés 
pour rendre compte des préoccupations 
et des nouvelles concernant les franco- 
phones. Sinon, L'Aquilon continuera à 
fairerapport des événements qui se pas- 
sent à Yellowknife et restera isolé des 











Avec la participation des communautés 
Amenons L'Aquilon 
plus près de ses lecteurs 








autres communautés. 
L'Aquilon doit également diversifier sa 
production en présentant de nouvelles 
chroniques vivantes d'intérêt général, 
comme des chroniques culturelles et 
sportives. 

Il doit aussi commencer à accorder un 
peu de place à l'humour dans ses pages 
pour fournir à ses lecteurs quelques 
moments de gaieté en feuillettant 
L'Aquilon. 

Cependant qu'on se le dise : aucune po- 
litique rédactionnelle, même parfaite, 
n'aidera si L'Aquilon ne réussit pas à sus- 
citer la participation des lecteurs. 
Ailleurs au Canada, les francophones 
participent en grand nombre au contenu 
de leur journal d'association, certains 
depuis des décennies. Leur efforts con- 
tribuent grandement à l'intérêt du jour- 
nal. Les journaux francophones ont gé- 
néralement un courrier des lecteurs très 
fourni. Cela n'est pas le cas de L'Aquilon,. 
Il faut souhaiter que dans les prochains 
mois, nos appels aux lecteurs seront en- 
tendus et que vous aurez le loisir de lire 
nosnouvelleschroniques dans L'Aquilon. 
C'est ensemble que nous pourrons faire 
progresser le journal de notre commu- 
nauté. 







































Louise Doren 















CINÉMA 


Date : 26 & 27 septembre 
Lieu : NACC 

Heure : 13h 

Membres : 4 $ 
Non-membres : 6 $ 


CINÉMA 









L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
invite les francophones et francophiles à venir voir 


J.A. Martin, Photographe 


CINÉMA 


Billets en vente : 
Pharmacie Sutherland 
et à l'AFCY 
873-3292 


un film 


avec 
Monique Mercure 
et Marcel Sabourin 








RER, 








de Jean Beaudin (1976), ONF 


CINÉMA 
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Directrice : Louise Doren 
Journalistes : Daniel Cuerrier 
Marina Devine 
Journaliste coopérant : Didier Revol 
Représentante publicitaire : Huguette Beaulieu 
Correspondant national : Yves Lusignan 





L'Aquilon est membre associé de l'Association\de la presse francophone hors 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires le premier 
vendredi du mois et de 3000 exemplaires le troisième vendredi. La publication de 
L'Aquilon estrendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de leur 
auteur(e) etne constituent pas nécessairement l'opinion de L'Aquilon. Toute cor- 
respondance adressée au journal doit être signée et accompagnée de l'adresse ainsi 
que du numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédaction se réserve le droit de 
corriger ou d'abréger tout texte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, 
L'Aguilon accèdera à une requête d'anonymat. Toute reproduction partielle est 
fortement recommandée à condition de citer la source. 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 
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VERTICALEMENT 





1-Détendu, ä l'aise. | 

2-Personne qui préten 
prédire l'avenir - Fut 
distrait. 

3-Lac d'Amérique du | 
Nord - En aucun 






MOTS CROISES 





DEF 









temps. 

4-Partie tombante et 
flottante d'un vête- 
ment - Chanceler. 
5-Contraction de 





HORIZONTALEMENT 





FAIR 






1-Qui affaiblissent bouche - Attacha. ï 
moralement. 6-Frère de Jacob - A | 
2-Dira des paroles abstenons de. 
dénuées de sens. 


3-Éloignai par intrigue - 
Inscription sur la croix 
de Jésus-Christ. 

4-Compagnie - Longue 
vareuses d'uniforme. 

5- Pron. indéfini - Aperçu 
- Maison très 
malpropre. 

6- Parle avec médisance 
- Tellement - Étoile. 

7-Peur 












8- Image remémorée du 
SSé 





sLe contraire de amont 
- Habitude ridicule - 
Boisson alcoolisée. 
10-Masse solide prove- 
nant d'une coagulation 
de 76 à 88. 


n-Pilets de pêche 
- File! < , 
DUT Labor; 2 on 2 
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Ethnomusicologue montréalaise 


Nicole Beaudrier parcourt 
le Nord à l'écoute des danses à tambours 


À quarante-six ans, cette professeure d'université ne se lasse 
chants et musiques traditionnelles pour la conservation d'un 


Didier Revol 

Le 22 août dernier, Ethel 
Blondin, la députée fédérale de 
l'Arctique de l'Ouest, se mariait à 
Fort Norman. Nicole était là pour 
cette occasion. À la sortie de l’église 
ou le soir, dans le centre 
communautaire, elle installait avec 
soin son matériel d'enregistrement. 
Que ce soient des chants religieux 
en latin ou des dances à tambours, 
«mon plaisir ne s’émousse pas, 
mêmesi je dois écouterune personne 
me raconter pendant deux heures 
des histoires en slavey. Je ne com- 
prend pas vraimentcettelangue mais 
lecontacthumain reste primordial» 
explique-t-elle avec sourire. 

Bénéficiant d’unesubvention du 
Conseil de recherche en sciences 
humaines du Canada (CRSHC), 
Nicoleenestà sonquatrième voyage 
dans le Sathu depuis 1987. Son 
projetd’étudeportesurlesmusiques 
et les jeux traditionnels des 
Athapaskans du Nord. «Mon travail 
est essentiellement centré sur les 
villages de Fort Franklin, Fort 


Didier Revol 





Norman et Fort Good Hope. 
J'aimeraiségalement visiter Colvile 
Lake où les traditions sont encore 
très vivaces. Mais on ne peut pas 
tout faire» note-t-elle avec regret. 
Selonelle, les dances à tambours 
dans le Sathu ont faitleurapparition 
au début du siècle. Auparavant, les 
tambours n'étaient utilisés que pour 
des séances de guérison ou pour 


He 
Canadäà 
AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA 


Yellowknife (T.-N.-O.) 
50 388 $ - 56 821 $ 


Agent(e) principal(e), affaires 
intergouvernementales 


Numéro de référence : 62-1204-1(W8F) 


Vous aurez à élaborer et recommander des stratégies, programmes et 
calendriers régionaux visant à promouvoir des relations efficaces entre les 
gouvernements et qui fourniront une solide assise pour l'autonomie 
gouvernementale des premières nations. 


Directeur(trice), autonomie 
gouvernementale 


Numéro de référence : 62-1205-1(W8F) 


Dans cerôle de direction, vous formulerez, négocierezet mettrezen application 
des ententes, des mesures etdes structures afin de réaliser l'autonomie des 
premières nations. 


Votre apport 


Un diplôme universitaire en sciences politiques, administration publique ou 
sciences sociales où dans une discipline connexe ou une combinaison 
acceptable de scolarité et d'expérience; ET UNE EXPÉRIENCE des structures 
fédérales-territoriales ainsi qu'en administration, traitant de questions d'ordre 
politique, socialetde développementtouchant l'autonomie gouvernementale, 
les revendications territoriales et les négociations constitutionnelles; et avoir 
déjà travaillé dans un milieu interculturel. 


Sélà ravaillé dans un milieu interculturel. 
Si vous postulez l'emploi de « Directeur(trice), autonomie gouvernementale », 
votre curriculum vitæ doit clairement indiquer votre expérience dans la 
conduite de négociations détaillées, concernant notamment le transfert de 
programmes et services, ainsi que dans l'élaboration et La aise en œuvre dé 
nouvelles initiatives. 

Une très bonne connaissance de l'anglais est essentielle. LA PRÉFÉRENCE 
| SERA ACCORDÉE AUX RÉSIDANT(E)S DU YUKON ET DES TERRITOIRES pu 
{|| NORD-OUEST. Le salaire indiqué plus haut est accompagné d'un programme 
| int d'avantages sociaux, d'une prime de poste isolé et d'une 

indemnité spéciale de logement. 

| Nous vous prions d' lemploiet{ou) curriculum vitæ, 

vous, d'acheminer votre demande d'emploi el(c 

| ever LE NUMÉRO DE RÉFÉRENCE APPROPRIÉ, au plus tard le 25 
septembre 1992, à Joanna Jens, Commission de La fonction publique du 

| Canada, bureau 830, 9700, avenue Jasper, Edmonton (Alberta) T5] 463. 
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rentrer en contact avec des forces 
surnaturelles. Jamais pour la dance. 
«Les premiers prophètes dénés, très 
influencés par les missionnaires 
blancs, ont décidé un jour que les 
dances traditionnelles devaient être 
exécutées au son du tambour». 
Nicole ne trouve pas d'explication 
rationnelle à cette décision. Elle af- 
firme sans hésiter que «la vie spiri- 
tuelle des Dénés reste alimentée par 
les visions des prophètes, même si 
la plupart des Indiens continuent de 
fréquenter les églises». 

Les dances à tambours s'inseri- 
ventdans la vieautochtoneaumême 
litre que les activités de chasse et de 
pêche. «Les gens se réunissent et 
maintiennent leur identité en chan- 
tant les paroles transmises par les 
prophètes. Certains chants souli- 
gnent la venue d'étrangers dans la 
communauté ou des événements 








particuliers, mais tous commencent 
par une prière». Les tambourineurs 
donnent le rythme et commencent à 
chanter. Les personnes se lèvent et 
forment uneronde, Chacun danceet 
chante jusqu'à ce qu'une certaine 
forme d'extase collective soit at- 
teinte. «Les anciens sont les plus 
fervents. Je pense que les jeunes 
sont également conscients de l’im- 
portance de ces dances» ajoute 
Nicole. 

Les paroles, très répétitives, font 
le plus souvent allusion aux «gens 
du ciel», les «yak'é got'inné». 
L'aspect religieux des chants est 
indéniable, tout comme le caractère 
sacré du tambour. «Un homme ivre 
n'apas ledroitdetouchercetinstru- 
ment mais il peut participer aux 
dances. C'est un moyen de com- 
battre l'alcool car la communauté 
lui fera sentir son soutien en accep- 
tant qu'il danse avec tous ses frères 
el soeurs». 

Nicole Beaudrier neselimite pas 
à l'enregiswement des dances à 
tambour, Elle sait que les Dénés 
connaissent de nombreux chants et 
jouent d'instruments comme le vio- 
lon ou l'harmonica. Pour rentrer en 
contact avec les gens, elle prend un 
premierrendez-vous, accompagnée 
d'un interprète, qu'elle paie, ainsi 
que les personnes qu'elle enregis- 
tre, Ce n'est qu'à la deuxième ren- 
contre, s'il yenaune,qu'elleapporte 
son matériel d'enregistrement, À 
chaque fois, elle duplique une cas- 
setie pour les artistes et en dépose 
une autre au conseil de bande pour 


LA NOUVELLE 


pas de sillonner le Sahtu. Elle enregistre dans chaque communauté danses à tambour, 
Patrimoine unique. 


archivage. «Les personnes d'un 
certain âge gardent précieusement 
les cassettes que je leur donne car 
elles veulent transmettre cet héri- 
tage à leurs enfants». 

«J'ai désormais plus de cent 
cinquante heures de dances à tam- 
bouret d'enregistrements divers sur 
mes bandes magnétiques» souligne 
Nicole. Après quatre voyages dans 
le Sathu, elle saitque ses recherches 
touchent à leur fin. Elle veut écrire 
unlivre pour l'Université du Québec 
à Montréal (UQAM). Mais son pre- 
mier désir concerne d'abord les 
Dénés, «Je ne tiens pas àcequemon 
travail finisse sur les étagères 
poussièreuses de l'université. Je vais 
donc publier pour chaque village 
que j'ai visité un livret dans lequel 
on trouvera les paroles des chants 
que j'ai enregistrés. Une cassette 
viendra avec» conclut-elle. 
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Le député Patterson rencontre ses électeurs 
La santé avant les revendications 


territoriales 


Nommé ministre de la Santé et des Affaires sociales lors 


du dernier remaniement ministériel cet été, M. Dennis 
Patterson rencontrait ses électeurs la semaine dernière. 


Daniel Cuerrier 

Cette rencontre est devenue une 
tradition pour M, Pauerson qui vient 
ainsi prendre le pouls de son électo- 
rat avant de se jeter dans l'arène de 
l'Assemblée législative. 

Le député-ministreaaffinmé lors 
de cette rencontre que ses nouvelles 
fonctions l'amèneraient à interve- 
nir dans les affaires les plus impor 
tantes que le gouvernement doit 
examiner: «Nous pouvons parler de 
revendications territoriales Lant que 
nous le voulons, ou encore de déve- 
loppementpolitique, économique où 
constitutionnel, maissinousn'avons 
pas des gens en santé vivant dans 
des familles saines, tout le reste est 
sans importance», a-t-il dit. 

«Ceuenouvelle position sera Lrès 
stüimulante etm'apportera de grands 
défis, les ministères de la Santé et 
des Affaires sociales seront bientôt 
intégrés pour former une nouvelle 
entité, Il y a beaucoup de travail à 
faire pour que tout ça se concrétise 
dans le meilleur intérêt de nos con- 
citoyens», a-t-il ajouté, 

Pour Igaluit seulement, la liste 
desprioritésque s'est fixée le député 
est très longue. 

Il affirmait vouloir travailler de 
concertavec les services sociaux de 
la ville afin de rendre opérationnel 
le centre de soins prolongés pour 
personnes âgées, Ce centre, qui fait 
partie du complexe pour personnes 
âgées construit l'an dernier, est 
présentement inutilisé faute de 
budget d'opération, 
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OFFRE D'EMPLOI 


Agent(e) de soutien administratif (secrétaire) 


Sous l'autorité du représentant du Québec, voir au bon 
fonctionnement du secrétariat; transcrire sur un appareil de 
traitement de textes des lettres et des rapports; assurer 
l'enregistrement du courrier et le suivi des dossiers: accueillir les 
visiteurs; tenir à jour le classement des documents et effectuer 
toutes autres tâches connexes à la tenue du secrétariat. 


CONDITIONS D'ADMISSION 


Diplôme d'études secondaires; expérience nente d' 
pas à trois ans dans des fonctions nr ee 
onne connaissance de la bureautique et des logiciels reliés au 
secrétariat; maîtrise du français et de l'anglais parlés et écrits: 
. pes des usages et méthodes propres à la tenue d'un 


Selon M. Paterson, ceci devrait 
maintenant changer avec la présen- 
tation du budget d'opération et 
d'envretien présenté par M. Pollard 
la semaine dernière. 

M. Pauerson a également indi- 
qué son intention de visiter un cam- 
pement éloigné dans la région de 
Torngait-Mingugtuuq, campement 
qui hébergeait de jeunes détenus et 
quiaétéferméilyaquelquesannées. 
Le ministre s'est promis de faire 
tout en son pouvoir pour faire 
TÉOUVrIr CC CONTE. 

Une autre des priorités de M. 
Patterson sera de repenser et de re- 
manierleprogrammedesubventions 
pour garderies du GTNO. 

Il affirmait que l'argent du pro- 
gramme n'est pas utilisé et qu'il 
veut voir une refonte de ce pro- 
gramme afin que les parents ayant 
unemploi aient véritablementaccès 
à ces fonds 

Selon lui, il est encore temps 
d'obtenir les fonds nécessaires à la 
construction d'une nouvelle école à 
Apex, tel que prévu dans l'ancien 
budget de capitalisation du 
gouvememein des Territoires du 
Nord-Ouest. 

M. Pauerson s'est de plus dit 
ouvert à une proposition de la société 
historique Apex-Iqaluit qui propose 
une solution de rechange à la cons- 
truction de cette école (voir l'article 
en même page). 

Il a donc promis d'en toucher un 
mot avec le nouveau ministre de 
l'Éducation, M. James Arvaluk. 


Gouvernement du Québec 
Bureau du Québec 
à Edmonton 








: RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES 


Traitement pouvant aller de 21,199 $ à 25,244 $ selon l'expérience; 
avantages et congés sociaux selon la Directive sur le régime 
personnes recrutées pour exercer des fonctions au 
tion du gouvernement du Québec. 






Le passé à la rescousse 


du présent 


La société historique Immarnisalirijiit d'Apex-lqgaluit dévoilait ces jours derniers ses 
plans dans le but de répondre aux besoins pressants de réhabilitation et d'éducation de cette 


communauté. 
Daniel Cuerrier 

La société nouvellement formée 
propose unesolutiondifférentepour 
répondre aux problèmes de drogue 
et d'alcool. Le projet offre égale- 
ment une alternative à la construc- 
tion d'une nouvelle école pour 
remplacer les locaux désuets de 
l'école Nanook. 

En 1955, le gouvernement 
d'Ouawa décidait de construire à 
Apex une école de deux classes et 
uncentre desoinsinfimmiers. C'était 
les débuts d’Apex. Un autre édifice 
renfermait également les bureaux 
du ministère des Affaires du Nord 
de l'époque. Cette bâtisse sert 
aujourd'hui de garage municipal. 

Le ministère des Affaires du Nord 
avait entrepris l'implantation de 
celte nouvelle communauté afin de 
faciliter la transition entre la vie 
dans la toundra et celle dans la ville. 
Lacommunauté servaitaussi de lieu 
d'escale et de transition à ceux qui 
revenaient d'un séjour dans un sa- 
natorium du Sud avant de retourner 
chez eux. 

Une étude récente menée par des 
ingénieurs conclut à propos des 
édifices en question : «ce sont des 
structures construites entièrement 
de bois scié, à surface brute, 
extraordinairement solides et d’un 
caractère unique». 

Onse rappellera que le budget de 
capitalisation prévu par le GTNO 
pour la construction de la nouvelle 
école d'Apex était de l’ordre de 3,2 
millions de dollars. De plus, il y a 
quelques semaines, le GTNO et la 
ville d'Iqaluit en venaient à une 


Suite de la page 1 


Le texte français était toutefois 
plus explicite et précis puisqu'il 
parlait «des établissements d’en- 
seignementde laminorité». La Cour 
suprême avait alors estimé que le 
mot «de» avait un sens possessif, el 
qu'il était donc question dans ce cas 
d'établissements gérés par la mi- 
norité. Si les francophones hors 
Québec ne réussissent pas à faire 
changer le mot «attachement», cela 
voudra dire que la Cour suprême, 
lorsqu'elle aura à se prononcer sur 
la question, aura toute latitude pour 
déterminer quelle version traduit le 
mieux les intentions des gouverne- 
ments. Autrement dit : quelle était la 
Véritale intention des Premiers mi- 
nistres lorsqu'ils ont accepté que les 
textes anglais et français aient une 
signification différente? 

Cequiest sûr, c'estque toutes les 
ions des hommes politiques 



















entente au sujet du terrain où serait 
construit le centre de réhabilitation 
au coût de 1.8 million de dollars. 
Cette entente prévoit la démolition 
de l’ancien centre de soins infir- 
miers. 

Le plan proposé par la société 
Immarnisalinjiit amènerait des 
changements majeurs aux projets 
présentement approuvés par le 
GTNO. M. Baril, secrétaire de 
l'organisme, a pour sa part affirmé 
que M. Kenn MacRury, directeur 
régional pour le GTNO, M. Dennis 
Patterson, député d'Iqaluit, demême 
que le M. Charlie Ruttan, maire de 
la ville, s'étaient tous montrés 
ouverts au projet présenté par la 
société Immarnisalirijiit. 

Dans ce plan en trois phases, la 
société prévoit donc la rénovation 
des anciens édifices plutôt que leur 
démolitionetleurremplacementpar 
de nouvelles constructions. 

Dans la première phase, plutôt 
que de dépenser 3,2 millions pour la 
construction d’une nouvelle école, 
la société prévoit plutôt la rénova- 
tion de l’ancienne école de deux 
classes au coût de 500 000 dollars. 
Ce qui créerait deux nouvelles 
classes pour les élèves d’Apex. 

La phase deux quant à elle ver- 
rait la rénovation de l’école Nanook 
au coût de 1,2 million. L'école 
compte présentement trois classes 
et la conversion du gymnase actuel 
en ajouterait deux autres, portant le 
total à sept. Le projet de 3.2 millions 
proposé parle GTNOauraitconsisté 
de seulement trois classes en tout. 

Deplus, selon leplan de lasociété 


Les tribuneaux trancheront 


sur cette question ne pourront être 


utilisées un jour par l’une ou l’autre . 


des parties pour défendre son point 
de vue. Il existe là-dessus une règle 
de droit, qui veut que toutes les 
déclarations des hommes politiques 
en Chambre ou devant des comités 
ont un poids inexistant devant les 
tribunaux, Peu importe ce que MM. 
Bourassa, Mulroney, Clark, Getty 
ou Rae déclarerontsur les vertus de 
la clause sur la dualité linguistique, 
aucun juge sérieux ne devrait en 
tenircompte lorsque le momentsera 
venu d'interpréter lesintentions des 
gouvernements. 

L'ironie, c'est que les franco- 
phones devront alors utiliser la 
version anglaise de la clause sur la 
dualité linguistique, alors que les 
provinces anglophones, argumen- 
teront que la version française tra- 
duisait leurs réelles intentions. 






Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 














































historique, l’école de même que la 
communauté pourrait jouir d’un 
nouveau gymnase après que desl 
rénovations de 300 000 dollar: 
auraient été apportées à l'actue 
garage municipal. 

Le projet de rénovation de 2 
millions de dollars créerait dond 
quatre classes de plus que le projel 
initial et à un coût de beaucoupl 
inférieur, soit 1,2 millions de dollars 
d'économie. 

Toujours selon M. Baril, la pre: 
mière étape en vue de l'application! 
de ce plan consiste maintenant à 
faire changer la décision rendue par 
le conseil municipal d’Igaluit au 
sujet du terrain présentementoccup 
par l’ancien centre de soins infir 
miers. En effet, la société veut éga- 
lement que celte bâtisse soit éven- 
tuellement rénovée au lieu de la 
démolir comme le prévoit le projel 
actuel du gouvernement. La société! 
propose de plus que le centre de 
réhabilitation soit plutôt construil 
tout près de la rivière Apex, sur les 
terrains présentement occupés pa 
les disgrâcieux entrepôts de tôle du 
gouvernement des Territoires: 
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Enquête  :: 
au centre médical 
de Fort Smith 


La députée du Thebacha, Mme 
Jeannie Marie-Jewell, a obtenu, le 
13 septembre dernier, le support dé 
ses collègues sans portefeuille dans 
le vote d’une motion exigeant uné 
enquête publique sur les opérations 
du centre médical de Fort Smith 
Les députés du Cabinet v” 







abstenus. La contreverse a débuid 
lorsque la direction du centre 
mandé à la Corporation des m 
cins de la Saskatchewan der 

les pratiques professionnelle 

rantes de l'établissement. 
Uma Viswalingam, très 
Fort Smith, avait été mis en! 
dans cette enquête. Bien qu’un 
enquête gouvernementale ait dé} 
été ordonnée sur cette affaire parlé 
ministre de la Santé, M. D 
Patterson, les dépu 
Nerysoo et Sam Gargan 
qu’un des enjeux était le 
des communautés et des 



















































Déverseme 
pétrolier 


Certains députés s 
de la manière dont a 
vernement fédér: 















ous les auspices d'Andy Wharol 


à la rencontre d'illustres inconnus. 
idier Revol cé 
À raison d’une semaine dans 
haqueprovinceetterritoire, Martin 
it le tour du pays dans sa van 
MC. Sa première intrevue, il l’a 
fectuée à Ottawa avec un vendeur 
e hot dogs bulgare. Somméparune 
ppie de lui expliquer pourquoi il 
assaitune heure à filmerun vendeur 
e hot dogs, Martin ne se déconte- 
ançait pas et lui lançait : Je parie 
Le sa vie est plus intéressante que 
votre». Pari perdu. La femme 
ans la trentaine est rentrée au Ca- 
da voilà vingtansavecses parents 
pomme réfugiée politique. Elleévo- 
he maintenantdanslahautefinance. 
«Je n'ai pas de plan préétabli, 
xplique Martin, un bac de cinéma 
communication en poche. Ce qui 
he fascine, c’est l'incroyable ri- 
esse du quotidien auprès duquel 
ous passons sans tourner la tête». 
u début, ce cinéaste apprenti, 
oureux de Truffaut, voulait ren- 
lre compte de la réalité canadienne 
regroupant ses interviews par | “iéemesteen dvaonnement 
rovince. «Je me suis vite aperçu our us de ermgrmenes. 
: À noms m TEST CODE 

ue ça ne tenait pas. J'ai trouvé des 
hèmes récurrents, comme les ar- 
(stes, les francophones hors Québec, 
autochtonesetl’environnement». 
Bien qu'il se refuse à faire du 
némaintello, Martinpose toujours 
mêmes questions profondes à 
es rencontres de passage : «D’où 


PE Décision 


Décision 92-631. Nanisivik Community Club, Nanisivik (N:0O) AP- 
PROUVÉ-Renouvellementdelalicencedel'entreprise deradiocommunication 
i dessert Nanisivik du Jer septembre 1992 au 31 août 1999. APPROUVÉ - 
\jout dela distribution des services de programmation de CFIM-TV Montréal 
lu canal 4 et WIBK-TV (CBS) Détroit au canal 6, du Service de télévision du 
ford de la SRC au canal 9, de First Choice Canadian Communications 
rporation au canal 11 et The Sports Network au canal 2; suppression de 
WXYZ-TV (ABC) Détroit et déplacement du service de programmation 
le WDIV (NBC) Détroit du canal 4 au canal 12. "Vous pouvez consulter 
documents du CRTC dans la "Gazette du Canada”, Partie J; aux 


























































Aider le monde 
mot à mot 
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L'Édifice de l'Assemblée législative 
des T.N.-0. Ameublement 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics, gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Case 
postale 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main 
propre au 7° étage de l'édifice Y.K. Centre) avant : 





le 25 septembre 1992, 15 h, heure locale. 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 11 septembre 
1992. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être remise sur les formules prévues à cet effet, et doit être 
accompagnée de garanties telles que mentionné dans les 
documents d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements sur l'appel d'offres : 


viens-tu, OÙ vas-tu?», être». Pas le BS évidemment. 

«Que peut-on apprendre Sur la route, Martin s’est forgé 
de l’autre?», «De quoias- une conception tnès fédéraliste, si- 
tupeur?»,«Qu'est-ceque non égalitaire, du Canada 
le bonheur?», ou encore d'aujourd'hui. «Dans l'ensemble, 
«Qu'est-ce qu'un Cana- jemesuisaperçuque les gensétaient 
dien?».Pourcettedernière bons, bien qu'il y ait des cons par- 
question, Martin avoue tout» ajoute-t-il en riant. «Nous 
avoir recueilli une ving- Sommes tous unis par les mêmes 
laine de réponses diffé- besoins poursuit-il, Vivre heureux, 
rentes. «Mais deux ré- avoir un toit, éduquer nos enfants 
flexions reviennent à dans l'amour. Le discours indé- 
chaque fois explique-t-il.  pendantiste au Québec est passionné 
Premièrement, le Canada et les gens ont peur de ce qu'ils ne 
est une terre de liberté. Connaissent pas. Moi, je leur dis 
Deuxièmement, notre d'aller faire un tour dans l'Ouest et 
pays se différencie des dans le Nord du pays pour mieux 
Etats-Unis. À eux la comprendrecequi sepasse». Quant 
prospérité, ànouslebien- aux francophones hors Québec, 


CRTC 










Yellowknife, T.N.-O. 
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Décision 92-615. Naolaoëit IkaluktutiamiRaitio Cambridge Bay, Cambridge 
Bay (PN.-0)). APPROUVÉ -Renouvellement de CFYI-FM Cambridge Bay 
du ler septembre 1992 au 41 août 199%. "Vous 
ments du CRTC dans la "Gazette du Canada”, Partie 1; aux bureaux du 
CRTC, dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de 1x titulaire 
pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenireopie de documents 
publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRTOaux endroits oi. 
après: Ouawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
(514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666: 


| C2 Conseil de la radiodiffusion et den Canadian Radio-television and 
lélécommunicalions canadiennes  Telecommunications Commission 
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Martin Deslauriers dresse le tableau du Canada 


«Chacun peut être une star pendant pendant quinze minutes» avait dit 1 


€ roi du pop art. Caméra au poing, Martin est parti de Montréal le 15 juillet 
Didier Revol é 


Martin les considère comme une 
minorité comme les autres : 
«Pourquoi un Pakistanais aurait-il 
moins de droits qu'un francophone 
alors que tous deux sont des Cana- 
diens?» affirme-t-il. Dans les 
Territoires, Martin a rencontré des 
Dénés, des anglophones etdes fran- 
cophones. Entre eux, «pas grand 
chose en commun note-t-il. Mais 
tous partagent le même esprit 
d'entraide au sein de leur commu 
nauté respective». Il lui reste à 
parcourir le Yukon, la Colombie- 
Britannique et le Sud de l'Alberta, 
De retour à Montréal le 19 septem- 
bre prochain, Martin se mettra au 
montage de ses films et les présen- 
ter aux chaînes québécoises. 
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Décision 


vez consulter lus doçu 
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Sula Zagorac, 
Agente de contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


Mac kay 
Murano D Eat 


APPEL D'OFFRES 
Programme de supplément de loyer - 1992 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite 
à soumettre une proposition visant la mise en location, pourune 
période de cinq{S)ans, avec option derenouvellementpoureinq 









SCHI Es TENTITE 
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ux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; el aux bureaux de 
litulaïre pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de 
ocuments publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux 
droits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Gouvernement des T.N.-O. 
ontréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) Tél. : (403) 874-7892 
66-2111." ou 


Tél. : (403) 873-7324 
Renseignements techniques : 
Ted Inman 


(5) ans, des logements existants ou neufs suivants 

















Douze (12) logements de deux chambres - Yellowknife 
Quatre (4) logements de deux chambres - Fort Smith 

Un (1) logement de quatre chambres - Fort Smith 
Trois (3) logements de quatre chambres - Port Simpson 
Dix-huit (18) logements de deux chambres » Iqaluit 

























+ Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and Jerry Jaud € 
télécommunications canadiennes _ Telecommumcations Commission Ferguson Simek Clark Quatre (4) logements d'une chambre - Iqaluit 

Pin Matthews Tous les logements doivent être équipés d'une cuisinière etd'un 

+ Transports Canada Transport Canada Tél. : (403) 920-2882 réfrigérateur; on doit aussi prévoir, pour chaque logement, un 

Aéroports Airports espace de rangement intérieur et une place de stationnement 

munie d'une prise. Les immeubles et les lieux adjacent#doivent 


















être en bon état et prêts à être occupés au plus tard le 30 
novembre 1993. Idéalement, les logements seront situés dans le 
centre de leur localité respective 









APPEL D'OFFRES Avis de demande de service aérien 






Les logements seront loués à titre de logements sociaux en 
application du Programme de supplément de layer de la Société 
d'habitation de Territoires du Nord-Ouest et de la Société 
canadienne d'hypothèques et de logement Ce programme est 
financé conjointement parles gouvernements fédéral etterritorial. 


La politique d'encouragementcommerc faldu #ouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest s'applique à cet appel d'offres. 

Vous pouvez vous procurer les documents de proposition auprès 
de la Société d'habitation des T.N.-O., Services aux Communautés 
ét élaboration des programmes, Scotia Centre, 10€ étage, 
Yellowknife (T.N.-0.) X1A 2P6. 

Les propositions doivent étre soumises sur les formules fournies 
à cet effet. 

Les propositions, cachetées et adressées au directeur, Services 
aux communautés et élaboration des programmes, Société 
d'habitation des T.N.-0., Scotia Centre, 10° étage, CP. 2100, 
Yellowknife (T.N.-0: XIA 2P6, seront acceptées jusqu’ tE 


15 h, heure de Yellowknife, le 6 octobre 1992. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la proposition la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sont faites, 




















No. 921002 aux rôles 


s SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services 
Dossiers No. M4205/5168-4-2 


mérés ci-dessous, doivent être adressés à Transport Canada, 
cialiste régional, service des contrats, 12e étage, zone 2, Place 
a, 1000, 9700, av. Jasper, ED (Alberta) TSJ Le 
s avec le nom du projet et son numéro, seront reçues ju: 
heure dEdnantoo, à la date mentionnées, Me : (408) SUNWEST CHARTERS LTD ra 
932 ou télécopieur (403) 495-5446. Sunwest Charters Lid. a présenté une demande à 1 ffice nation 

des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à 

voilure fixe des groupes A, B, C et D. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
Landes cts cote RE VS EI ON Ten 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du secrétaire de l'Office au 
plus tard le 21 octobre 1992. Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps à Is demanderesse et une preuve de la 















No du dossier: SU4062 
: fournir et installer un système de ventilation motorisé de 
rampe d'échappement à l'aéroport de Yellowknife - 
Yellowknite, T.N.-O. 
: le 8 octobre 1992 


gnements sur l'offre : Don Camire, agent des contrats 
(403) 495-6114 













































ification doit être envoyée à l'Office. pe 
: : ‘ +409) 920-6535 ou (403) 673- | 
dépôt de l'intervention ès du Secrétaire peut se faire en Dernandes de renseignements 
here ecnifiée ou par messager, à l'Office | | 7695. 





j "Poe du Canada. 15, rue Eddy, Hull (Québec), 


élex au 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
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L’école Allain Saint-Cyr de Yellowknife, ça marche! 

Avec une nouvelle portative, l'embauche de trois professeures 
et d’une assistante, sans oublier lacréation d'une huitième année, 
l’enseignement du français se porte plutôt bien 

Bernadette Leblanc-Fortier, qui remplace Lucien Beaupré 
reparti au Québec, voit l'avenir avec optimisme. «L'année pro- 
chaine, nous aimerions obtenir la neuvième année. La commis- 
sion scolaire va bien finir par accepter l'existence d’une école 
française dans les Territoires». Pour l'instant, Bernadette doit 
enseigner à seize élèves répartis en cinq années différentes. 
«C'est assurémment un défi explique-t-elle, mais cette organisa- 
tion donne la chance aux enfants de travailler ensemble et de 
s’entraider». 

Apprendre, partager, négocier. Marie-Claire Bradley a égale- 
ment adopter cette philosophie. Elle s'occupe des neuf enfants 


Li: | 






















REPORTAGE PHOTO 






inscrits en maternelle, mais 
également de l’enseignement 
dans différentes classes du 
français, de l'hygiène et de la 
musique. «Ïn’yapas vraiment 
d'avantage à être l’épouse du 
directeur» souligne-t-elle en 
riant. Le travail est exigeant, 
surtout lorsque la moitié de ses 
petits ont du mal à s'exprimer 
dans la langue de Molière. 
Avant tout, Marie-Claire veut 
leur inculquer les rudiments de 
la lecture et de l’arithmétique. 
Elle porte aussi une attention 
particulière aux enfants en dif- 
ficulté, sur le plan de la motri- 
cité par exemple. Le jeu reste le 
meilleur moyen de surmonter 
les obstacles. 

Martine Joyalestlanouvelle 
monitrice de français. À dix- 
neuf ans, Yellowknife ne 
constitue pas sa première ex- 
périence nordique. Elle a tra- 
vaillé auparavant à Kuujjuag, 
au Nouveau-Québec. Son rôle 
consiste à parler en français 
avec tous les élèves et de par- 
ticiper activement à l’éduca- 
tion en général. 

Nikole Loubert, après cinq années comme professeure en Alberta, attaque avec coeur sorl 
expérience dans les Territoires. «J'aime le froid et j'ai du fun parce ce que les choses sont plus 
simples dans une petite école». Amoureuse des petites communautés, elle trouve déjà Yellowknife 
trop gros. Peu importe, en charge des deuxièmes et troisièmes années, seul le fait français la 
passionne. Comme elle remarque, «l'immersion, c’est bon pour les anglophones, pas pour les 
francophones». Longue vie à l'école Allain Saint-Cyr! 






































Nikole Loubert 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Faculté St-Jean, University of Alberta 
8406, rue Marie-Anne Gaboury 
Edmonton, AB T6C 4G9 





L'enquête de la GRC sur l'explosion de la mine Giant 


La réalité dépassée 
par les allégations de la presse 


La direction de la mine, la GRC et la Fédération du travail des TNO ont vivement réagi 
hier après la parution d’un article dans le Globe and Mail de mercredi. 
Didier Revol fabriquée à partir de deux sacs d'ex- 
D'après le journaliste Miro  plosifsquiaexplosé lors du passage 
Cemetig, la déflagration qui a tué du wagon transportant les mineurs 
neuf mineurs vendredi dernier «a  surundétonateur». Certainsextraits 
étécausée par une bombe artisanale  del’article, étayés paraucune source 


sauf la rumeur, désignent les gré- 
vistes comme les responsables 
éventuels du drame : «il est désor- 
mais clair que les tunnels de la mine 
ontété envahisces derniers mois par 
des intrus non identifiés, que la 
majorité des habitants de 
Yellowknife suspectent d'être des 
grévistes». L'article continue en re- 
liant l'explosion de vendredi dernier 
à d’autres actes de vandalisme dans 
lesquels la responsabilité des gré- 
vistes a été clairement établie. 
Alors que la leader des Territoi- 
res du Nord-Ouest, Mme Nellie 
Cournoyea, lançait mardi un appel 
au calme à toute la population de 
Yellowknife, les dernières déclara- 
tions de la mine Giant rapportées par 
le quotidien torontois, accusant 
implicitement les grévistes d'être 
responsables du drame, risquent de 
faire monter la tension encore d’un 
cran. La volonté de calmer les es- 
prits est telle que la direction de 



















Jo n Smrke, ice-président de la mine Giant, a critiqué la presse 
us er les propos que la direction a elle-même 
La réalité dépassée 


Malgré les dénégations du syndicat 
La GRC affirme que 
l'explosion est criminelle 


Négligence criminelle pour le syndicat, acte de terrorisme 
pour la direction de la mine, homicide multiple pour la GRC. 
De nombreuses questions sur les circonstances de l'explosion 


restent sans réponse. 
Didier Revol 
L'équipe de la GRC dépêchée 
d'Ottawa et chargée d'élucider 
l'origine de l'explosion qui a coûté 
la vie à neufs mineurs vendredi der- 
niera rendu dimanche son verdict : 
«L'explosion..a eu lieu à côté des 
raïlsetnon l’intérieur ouenprove- 
nance du wagon. En raison de cette 
information et du fait que la défla- 
gration est le résultat d’un acte in- 
tentionnel, la police traite celte af- 
aire comme un homicide multi- 
Cette information, délivrée di- 
ma dans un communiqué dix 
minutes avant la conférence de 

















presse des syndicals, a provoqué la 
colère du président de la NWT 
Federation of Labour, Jim Evoy : 
«La GRC est notre police nationale 
et nous devons lui faire confiance. 
Mais chacun doit comprendre 
qu'aucun de nos membres n'est 
impliqué dans ce drame. Comment 
peut-on imaginer que des mineurs 
aient pu poser une bombe dans le but 
de tuer leurs collègues de travail?». 
Harold David, coordinateur de la 
grève, renchérissait : «Ces accusa- 
tions sont dignes d'Hollywood et de 
Perry Mason. Ce rapport est une 





Dès que la nouvelle de l'expl 
des mineurs se sont précipités 


S O 


Il a dit : 


«Cette tragédie est la 
chose la plus difficile 


que j'ai vécue” 


Jim y © 
Président de la 
Federation of Labour 


Suite en page 2 
Explosion criminelle 


















Suite en page 4 





































L'Assemblée législative ajourne ses travaux 


Un appel au calme 


Après une fin de semaine marquée par de violents in- 
cidents, la leader du gouvernement des T.N.-0., Mme 
Nellie Cournoyea, a lancé un appel au calme à la population 
de Yellowknife 
Marina Devine 

«Le déroulement d'une enquête criminelle ne signifie pas que les 
grévistes ou le syndicat étaient mêlés à l'explosion. Ilest regreuable que 
les travailleurs en grève, leurs familles et les dirigeants syndicaux onteu 
à se défendre contre des insulteset des accusations au cours des derniers 
jours», a indiqué Mme Cournoyea. 

Mme Cournoyea a également demandé au ministre fédéral du Tra- 
vail, Marcel Danis, de venir immédiatement à Yellowknife. 

«Nous voulons qu'il vienne maintenant. En tant que ministre res- 
ponsable, il doittrouver un moyen pourramenerles dirigeants de lamine 
et les syndicats à la table des négociations». 

M. Danis pourrait exiger, entre autres, la tenue d'une enquête sur les 
disputes industrielles. 

La Canadian Association of Smelters and Allied Workers avait de- 
mandé que soit instituée ce type d'enquête dès le mois de juin, Mme 
Courmoyea n'écarte pas non plus d'emblée la tenue d'une enquête 
publique, demandée par la Federation of Lahour. 

Elle a toutefois indiqué que celle-ci ne serait pas entreprise avant la 
conclusion de l'enquête de la GRC et celle du ministère de la Sécurité du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 

Mme Courmoyea a du mal à se remettre du drame, «Comment cela a- 
t-il pu se produire dans cette ville?», a-t-elle indiqué. 

Elle croit que les responsables au ministère fédéral du Travail n'ont 
pas pris avec suffisamment de sérieux les nombreuses requêtes de la 
GRC demandant l'intervention de leur ministère dans le conflit à la mine 
Giant. «Le fait que Yellowknife soit si éloigné explique en partie 
pourquoi les responsables fédéraux ne croyaient pas que la situation soit 
sérieuse à ce point», a-telle poursuivi. 












































osion s'est répandue dans la ville vendredi dernier, femmes et enfant: 
à la mine pour avoir des nouvelles de leurs proches. 


| 
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Suite de la page 1 


ÉDITION SPÉCIALE 





| Peggy Whitte et Jim Evoy s'affrontent dans une entrevue 


Explosion criminelle 


obscénité. Nous exigeons lamiseen 
place d'une enquête publique dans 
laquelle les travailleurs auront leur 
mot à dire». 

Pour la Canadian Association of 
Smelters and Allied Workers 
(CASAW), trop de questions sur les 
circonstances de l'explosionrestent 
sans réponse, Pourquoi la direction 
delaminea-t-elle attendu une heure 
et demie avant d'alerter la GRC et 
les services de secours? Pourquoi la 
division territoriale sur la sécurité 
est-elle absente des procédures 
d'enquête alors que la loilerequiert? 
Pourquoiunavionremplide briseurs 
de grève a-1-il décollé dans la nuit 
de dimanche? L'interrogation prin 
cipalepourlesyndicatestla suivante 
: «Comment une déflagration a-t- 
ellepuavoirlieu dans un corridor de 
transport où aucun explosif n'est 
censé se trouver? 

Pendant la conférence de presse 
de dimanche, des mineurs dans l’as- 
sistance ontinterrompubruyamment 
leurs dirigeants pour donner leur 
propre explication, Selon un gré- 
viste, qui ne sera pas démenti par 
son organisation, «les victimes 
lransportaient avec eux des explo- 
sifs, Le wagon dans lequel ils se 
trouvaient éLait poussé, et non biré 
par une locomotive électrique, ce 
qui constitue une violation de la loi 
sur la sécurité dans les mines pour- 
suivait-il, Un wagon doit être tracté, 
autrement, les chocs sont trop 
nombreux, surtoutdans cette portion 
de la mine où les rails sont en très 
mauvais état. Des explosifs ont du 
tomber du wagon et provoquer la 
déflagration».La directricede Giant, 
Peggy Witte, a réfuté plus tard dans 
l'après-midi la possibilité d'une 
négligence de la part des mineurs 
décédés. «Nous n'avons violé 
aucune disposition de la loi sur la 
sécurité dans lesmines. L'explosion 
est un acte de terrorisme», Les vic- 
times, selon la direction, ne trans- 
portaient pas d'explosifs avec eux. 
De nombreux grévistes avancent 


cherche d'indices. 


toujours l'hypothèse que les mi- 
neurs, en retard au travail ce matin | 
là, auraient pris avec eux les explo- | 
sifs pour gagner du temps. 

Harold David n'a pu s'empêcher 
d'établir un parallèle entre la mine 
Giant et la mine Wesway en Nou- | 
velle-Écosse où vingt-six mineurs 
ont perdu la vie en mai dernier. 
«Nous assistons au même phéno- | 
mène. La GRC poursuit seule l’en- | 
quête et toutes les informations ne | 
parviennent pas au public. Voilà | 
pourquoi nous demandons une en- 
quête publique», 

Depuis le début de la grève, les | 
rapports entre la gendarmerieroyale 
et les grévistes ont été marquées par | 
la suspicion et parfois la violence. | 
Les syndicats accusent les policiers | 
d’avoir commis des arrestations | 
arbitraires et de harceler conti- | 
nuellement des grévistes afin que | 
ces derniers dénoncent leurs cama- | 
rades poursuivis pour des infrac- 
tions. 

À plusieurs reprises, des poli- 
ciers ont tiré des coups de semonce 
lors d'affrontements sur les lieux de 
piquetage. Plus grave encore pour 
le CASAW, la GRC a maintenu à | 
Yellowknife pendant près de qua- | 
rante jours une équipe anti-émeute 
qui n'a pas hésiter à utiliser des gaz 
lacrimogènes et des chiens pour 
disperser un attroupementdevantla 
mine. Alors que larencontre avec la 
presse se lerminait dans la plus | 
grande confusion, la police tenait 
quelques minutes après une confé- 
rence improvisée sur le perron de la 
GRC. Le caporal Dave Grundy a 
assuré que la diffusion dimanche du 
communiqué dix minutes avant la 
conférence de presse des syndicats 
était «une pure coïncidence». Il a 
rappelé que des explosifs se trou- 
vaient bien sur le lieu du drame 
avant même que le wagon trans- 
portant les mineurs n'arrive. 
L'équipe de laGRC spécialisée dans 
les explosions est toujours à la re- 





Très loin de la reconciliation 


Les dirigeants de la mine Giant Peggy Witte et John Smrke ont répondu à quelques 
questions. Jim Evoy, président de la Fédération du travail des TNO, a également répond 
aux mêmes questions. Les réponses sont bien différentes. 


Didier Revol 

Si le retour à la table de négocia- 
tion semble une possibilité pour la 
direction et le syndicat, les deux 


Peggy Whitte 


parties s'accusent mutuellement du 
pourrissement de la grève. Ici s'op- 
posent parfois radicalement une lo- 
gique d'affaires à une logique de 
revendication syndicale. 
L'Aguilon : Quelle issue voyez- 
vous au conflit qui vous oppose? 
Peggy Witte : Il se peut qu'iln'y 
enaitaucune, Pour l'instant, le plus 
important est de trouver les person- 
nes responsables pour la mort des 
neuf mineurs, Nous avons fait sa- 
voir au CASAW que nous étions 
prêts à reprendre les négociations, à 
la condition qu’il revienne sur ses 
revendications. Lecoordonnateurde 
la grève, Harold David, nous a ré- 











L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 

ainsi que 
l'Association des parents 
francophones 







de Fellowknife 
offrent l'expression 
de leur douloureuse sympathie 
aux parents et amis 
des victimes de [a tragédie 











































Peggy Witte : Pour moi, ce n’esi 
pasune possibilité mais un fait.C'esi 
ce qu'a affirmé la gendarmerie 
royale. 

Jim Evoy : Je ne le pense pas pas! 
Je crois que la GRC s’est précipitée 


pondu qu'il n’en était pas question. 
Jim Evoy : Je vois deux possibi- 
lités. Si la mine ferme, ce serait 
terrible. La bonne nouvelle pourrait 
venir du fédéral qui déci- 

derait les deux parties à 


revenir à la table de négo- pour présenter ses conclusions 

ciation. Laissons l’enquête poursuivre son 
L'Aguilon : Qui est cours. 

responsable selon vous de L'Aquilon : Si l'hypothèse de 


l’homicide multiple se confirme 
peut-on parler d’un acte deterro 
risme comme vous, Mme Witte 
l’avez déclaré? 

John Smrke : Quand neuf per: 
sonnesinnocentes périssentdansu 
attentat en Irlande du Nord, on dit 
bien qu’elles sont victimes de terro- 
risme. Je ne vois pas une grande 
différence avec ce qui s’est passé 


la situation actuelle? 
Peggy Witte : Sûrement 
pas nous. La mine Giant a 
déjàconnu une grève assez 
dure au début des années 
80. Nous possèdons deux 
autres mines ailleurs au 
Canada et nos relations de 
travail avec les syndicats 
sont excellentes. La situa- 


tionà Yellowknifeestpar- ici. 

ticulière. Jim Evoy : Mme Witte va topl 
Jim Evoy:Sanslerem- loin. MêmelaGRC n’estpas sûre de 

placementdesgrévistespar la nature exacte de l'explosion. 


des scabs, nous n’en se- 
rions pas là. Je blâme éga- 
lement le gouvernement 
fédéral pour son inaction. 

L'Aguilon : Le gou- 
vernement doit-il adop- 
ter une législation contre 
les briseurs de grève? 

John Smrke : Les rela- 
tions de travail dans les TNO sont 
de compétence fédérale. Il serait 
triste qu'Ottawa cède à la pression 
des événements et passe une loi de 
cette nature. 

Jim Evoy : Oui. Tous les gouver- 
nements du Canada devraient sui- 
vre l'exemple du Québec, cela va 
sans dire. Les relations entre tra- 
vailleurs et employeurs sont bien 
meilleures au Québec depuis 
l’adoption d’une loi contre les bri- 
seurs de grève. 

L'Aquilon : Pensez-vous vrai- 
ment que des gens aient pu placer 
une bombe 750 mètres sous terre 
dans l'intention de tuer? 


Neufs hommes sont morts parce 
qu'ils devaient gagner leur vie, pas 
pour que la mine continue de fonc: 
tionner. 
L'Aguilon : Quelle a été votre 
première pensée quand vousave 
apprispar la GRCquel’explosion 
était un acte criminel? 
Peggy Witte : On ne peut pas 
imaginer pire cauchemar. J'ai tout 
de suite pensé à la douleur des fa. 
milles. ) | 
Jim Evoy : J'ai vécu pas mal d 
choses dans ma vie mais ce momeni 
là a été vraiment terrible. Je voyais 
des grévistes autour de moi frappés 
par le désespoir. Des femmes onl 
éclaté en sanglots, je ne savais pa 
quoi dire. Ce quimedérangeleplus| 
c'est que les grévistes ont été dési 
gnés comme les premiers suspects! 
Quand nous avons commencé cette 
grève, une grève légale, nous 
n’étions pas des criminels. Nous n 
le sommes toujours pas jusqu'à 
preuve du contraire. 


La tragédie du 18 septembre 1992 







Didier Revol 






























a touché au coeur toute la population des Territoires. 





Nous nous joignons à eux 






pour offrir aux familles des disparus 





nos voeux sincères de sympathie. 


















Le personnel et la direction de 
ma Communications Ltd | 
Nous partageons la douleur £ 





des familles des victimes de la tragédie du 18 septembre 
à la mine Giant de Yellowknife. 













de l'Association francophone de Hay River : 
nos plus profondes sympathies. Ls 
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L'Aquilon: La GRC a-t-elle agi 1991. Les revendications du syndi- Peggy Witte: Les - . 
ommeelleledevaitaucoursdela cat étaient tout simplement inac- cent Femenies 1e gravité de ‘à 
ève? ceptables sur le plan économique. situation. Nous aurons de plus en 


















































Peggy Witte : La GRC a appliqué 
loi, même si nous pensons qu'elle 
en a pas fait assez. La police est 
tre deux feux. 

John Smrke : Is ont fait un bon 
hvail mais nousavons dépensé plus 
deux millions de dollars pour 
otéger l'accès sur notre propriété. 
Jim Evoy : La GRC a fait preuve 
un manque de professionnalisme 
bain. Surtout quand elle a sorti 
bn communiqué annonçant que 
explosionétaitcriminellealors que 
bus étions en pleine conférence de 

esse. La GRC doit maintenir la 
aix civile. Dimanche dernier, nous 
bons en pleine guerre de relations 
bliques. 

L'Aquilon : Peut-il y avoir un 
Pagnant après tant de violence et 
incompréhension profonde en- 
Fe les grévistes et la mine? 
Peggy Witte : Il n’y a jamais de 
gnant dans un conflit de travail. 
dirigeants de la mine et du 
ndicat se sont serrés la main lors 
l'accordintervenuavantla grève. 
y aura un gagnant lorsque nous 
Mous retrouverons à la table de né- 
bciation. 
Jim Evoy : La mentalité de cette 









qu’elle embauchait des briseurs 
grève et achetait des baraque- 
lents pour les loger avant même 
enousdécidions d’alleren grève. 
L'Aquilon : Quelles sont les vé- 
Mtablesraisonsd’unaffrontement 
ssi radical entre les grévistes et 
mine? 
Pegey Witte : Nous sommes en 
lraires pour faire de l'argent. Si 
bus ne dégageons aucun profit, 
bus n'avons qu'une solution : fer- 
er la mine. Nous ne voulons pas 
Wriser le syndicat. Nous obéissons à 
Une logique de business. 
JohnSmrke : En 1991,nousavons 
du? millions de dollars. En 1992, 
once d'or s’est négocié près de 
ente dollars en dessous du cours de 








Nos sincères condoléances 
aux familles et aux amis 


des neuf mineurs 


Jim Evoy: La grève n'est pas une 
question d'argent. Nous nous bat- 
tons pour l'amélioration de la sé- 
curité et des conditions de travail. 
Le problème, c’estque lamine Giant 
ne veut pas de syndicat. 

L'Aquilon : Revenir à la table 
de négociation serait-il un moyen 
d’apaiser la situation? 

Peggy Witte : Non. Tant 
que l’enquête sur l’explo- 
sion n'aura pas abouti, il 
n’y a rien à faire. 

Jim Evoy : Non. Deux 
philosophies s'affrontent 
depuis le début. Une amé- 
ricaineet une canadienne. 
Peggy Witte parle de ses 
travailleurs, desamine, de 
son or. La GRC a utilisé 
des gaz lacrimogènes et 
deschienspolicierscontre 
les grévistes. Ce n'est pas 
normal. Nous avons besoin 
d’un médiateur de très très 
grande qualité. Mais je 
doute que cette mine 
veuille encore signer un 
accord avec nous. 

L'Aguilon: La vie va t- 
elle changer à Yellow- 


80 et de nombreux acci- 
dents du travail dans les 
mines. Les choses se 1as- 
sent avec le temps. 

Jim Evoy : Ça sera vraiment plus 
comme avant. Que va-t-il arriver 
demain? 

Personne ne le sait. Yellowknife 
sera pour longtemps associé à cette 
ville où des mineurs ont perdu la vie 
dans un attentat. En tant que mou- 
vement syndical, il va être dur de 
poursuivre la lutte. La vérité doit 
être faite sur cette triste affaire. Si la 
GRC est si sûre que l'explosion est 
criminelle, pourquoi n'a-t-elle en- 
core arrêté personne? 

L'Aquilon: Avez-vous toujours 
le soutien de la population? 


qui ont péri à la mine Giant 


le 18 septembre dernier. 





M 
Didier Revol 


plus leur soutien. 

Jim Evoy: Jen'en sais rien. Peut- 
être que oui parce que la plupart des 
citoyens veulent que cette grève 
prenne fin. 


L'Aquilon : Les mineurs et la 


direction pourront-ils encore col- 
laborer en pleine confiance sur les 
lieux de travail? 


Jim Evoy 


John Smrke : Nous noussommes 
toujours assis à la table de négocia- 
tion sans arrière-pensées. Nous 
restons en contact avec le négocia- 
teur fédéral. 

Jim Evoy : Il faudrait que des 
représentants du syndicat soient 
présents lorsque des tensions appa- 
raîtront dans. la mine, 

Parier sur le dialogue est un bon 
investissement. 

Je ne suis pas certain que les 
actionnaires de la mine Giant ap- 
prouvent la manière dont Peggy 
Witie a géré ce conflit depuis le 
début. 





Histoires d’odeurs 


Vous connaissez ça la pourriture? Personne n'aime 
cela. Depuis le 23 mai dernier, lors du déclenchement de 
la grève à la mine Giant, nombreux étaient ceux et celles 


qui se bouchaient le nez 
Benoît Boutin 

Uneétrange odeur de honte était 
dans l'air. À l'époque, un ami 
m'avaitdil : «j'le crée pas». Vous 
connaissez laréplique. Vendredi 
dernier, celui-ci m'a téléphoné : 
«j'tecrée», qu'il m'adit. In'était 
pas le seul à penser ainsi. 

Prenez Cindy. J'ignore com- 
plètement qui elle est, avec qui 
elle se tient ou quelle école elle 
fréquente. Rien! Vendredi dernier, 
je l'ai connue. 

Cindy a seize ans. Comme 
chaque jour de la semaine, en 
sortant de l'école secondaire, elle 
s'en va diner avec son groupe 
d'amis. «Sweet Sixteen» comme 
le dit si bien le proverbe, Eh bien, 
vendredi dernier, elle a pris un 
coup de vieux. Son sourire Crest 
et naïf avait disparu. Cindy était 
tellementtristequ'elleavaitépuisé 
sa réserve de larmes. Le choc de 


Starmania. «J'ai la tête qui éclate 
et j'ai le goût de mourir, Stone le 
monde est stone...» chantait 
Fabienne Thibeaut. Ce jour là, ça 
ne sentait pas le haschisch à 
Yellowknife, mais bien la bêtise 
humaine, 

Au même moment, à l'autre 
bout de la ville, dans l'école se- 
condaire Saint-Patrick, les ensei- 
gnantes recevaient une formation 
sur le comportement à adopter en 
situation de crise, 

Comment parler aux enfants, 
annoncer lanouvelle,répondreaux 
questions du genre : «Mädame, 
qu'est-ce que ça sent en ville»? 
Même Jean-Baptiste Grenouille, 













Nous partageons votre peine 


et joignons nos prières aux vôtres. 


Ça puait. Pas beau la grève! 


le héros du célèbre roman «Le 
parfum» de Süskind, n'aurait pas 
pu la décrire. Dans l’une des 
classes, le père d'une jeune étu- 
diante de 13 ans était un mineur. 
Elle est devenue une Cindy. 

À la même heure, à l'hôpital 
Stanton de Yellowknife, la ré- 
ceptionniste recevait plusieurs 
appels. Ils provenaient souvent 
de personnes s'identifiant 
comme des petites ou des gran- 
des Cindy, Et vous savez quoi? 
Contrairement à l'habitude, ça 
ne sentait pas l'hôpital à Stanton, 
C'étitencore plusdésagréable, 

À cinq minutes d'auto de là, 
nous retrouvons les bureaux de 
la mine Giant. Sur le palier de 
l'escalier, plusieurs Cindy et 
surtout des mamans Cindy. 
L'intensité de la détresse aurait 
fait fondre n'importe quel lingot 
de la mine. Ce jour là, à Giant, 


| bmpagnie minière est telle que knife? l'explosion a été tel que Cindy ne ça ne sentait pas l'arsenic que 

| ggy Witte n'acceptera jamais de Peggy  Witte marchait pas, elle titubait. l'on uülise dans le waitement du 

dre. Son approche du conflitest Yellowknife s’est déjà re- Elle ressemblaità lachanteuse minerai. Y'avait comme une 
atique. Nous avons des preu-  misdes grèves des années automate de Plamondon dans odeur de désespoir. 


Lundi midi, j'ai revu la jeune 
Cindy, Elle était avec son groupe 
d'amis, 

Aucun sourire n'était per- 
ceptible. Le bleu clair de ses 
yeux étaittaché derouge. Onlui 
parlait et elle n'entendait rien. 
Seul son sens olfactif semblait 
fonctionné. Le parfum que sen- 
tait Cindy et peut-être toutes les 
Cindy n'était pas celui de la ba- 
nalité. 

Cette fois-ci l'odeur a péné- 
tré jusqu'au coeur. Il était assez 
fort pour justifier olfactivement 
l'existénce qui, ce jour là, était 
triste et bête, 





Que ces quelques mots 


reflètent bien la sympathie. 


qui, en ces moments , 


est profondément ressentie. 


Qu'ils vous apportent 


et un certain apaisement aussi. 


un tant soit peu de réconfort 
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Suite de la page 1 


La réalité dépassée 


Giant a critiqué mercredi la façon 
dont ses propos ont été rapportés 
dans la presse, «Nous ne détenons 
pour l'instant aucune élément con- 
cret sur les causes de l’explosion a 
déclaré mercredi John Smrke, vice- 
président de la mine, Je vous en 
prie, n’enflammez pas une situation 
déjà assez tragique en montrant du 
doigt d'éventuels coupables sans 
avoir de preuve» a-1-il poursuivi. 

John Smrke a indiqué que ses 
déclarations au Globe and Mail 
n'étaient que des spéculations : 
«J'émeuais seulement des hypothè- 
ses lorsque les joumalistes m'ont 
demandé des détails». 

Le président de la Fédération du 
travail des TNO, M. Jim Evoy, s'est 
insurgé contre ce qu'il a décrit 
commeaune tactique d'intimidation 
dans le processus de réouverture de 
la mine», Depuis quelques jours, la 
direction de la mine Giant a avoué 
son intention de réouvrir la mine 
dans les plus brefs délais. «Les dé- 
clarations incendiaires de la direc- 
tion rapportées hier parle Globe and 
Mail ne doivent pas forcer le gou 
vernement à réouvrir la mine. Toute 
la vérité doit être dite dans l'intérêt 
de toutes les parties en cause avant 
la reprise du travail», John Smrke 
n'a jamais caché que la mine cher- 
chaitàreprendre l'extraction de l'or, 
éventuellement jeudi, après la fer- 
meture immédiate de lamine parle 
gouvernement territorial vendredi 
dernier, Mais l'inspecteur en chef 
















"Malgré la douleur, il ne faut cesser d'espérer." 


En ces moments de difficultés, 
les membres de 
Canadian Parents for French 
offrent ses plus sincères 
voeux de condoléances 
aux familles des disparus. 


Nous partageons votre douleur, 


des mines Dave Turner doutait que 
le gouvernement répondrait 
favorablement à la demande de la 
mine. Ses services doivent inspec- 
ter le puits après l’équipe de laGRC. 


«Nous ne pourrons jamais le faire | 


avant jeudi» a-t-il déclaré. Les en- 
quêteurs territoriaux et de la police 


veulent vérifier qu'aucune bombe | 


ne se trouve dans les cent soixante 


kilomètres de tunnels et de galeries. | 


Aucun mineur ne sera envoyé au 
fond avant que cette inspection 
systématique n'ait eu lieu. 

La gendarmerie royale, chargée 
depuis le début de déterminer les 


causes de l'explosion, necomprend | 


pas «comment la mine et la presse 
ont pu en arriver à de telles conclu- 
sions». Pour l’instant, l'équipe 
spécialisée dans les explosions cri- 
minelles de la GRC n'a déterminé 
qu'un seul élément : le caractère 


criminel de la déflagration. La ville | 
de Yellowknife a promis mardi le | 


versement de 20 000 dollars contre 
tout renseignement sur les circons- 
tances de la mort des neuf mineurs 


qui pourrait entraîner des arresta- | 


tions. Le caporal Dave Grundy a 
accueilli favorablement cette ini- 
liative : «Ce que fait la villenenous 
intéresse pas. Mais nous apprécions 
le geste». Plus de cinquante poli- 
ciers s'occupent à plein temps de 
l'enquête. La GRC a déclaré avoir 
reçu jusqu'à maintenant près d'une 
centaine de témoignages spontanés 
de la population. 

































ÉDITION SPÉCIALE 


 Ethel Blondin blâme les politiciens 
pour leur manque d'action 


La députée de l'Arctique de l'Ouest, Mme Ethel Blondin- Andrews, savait avant vendrd 


dernier qu'un accident mortel pouvait se produire à la mine Giant. 
communes où en était la requête de  concluqu’ellen’avaitpas 
laCanadian Association ofSmelters ment agi dans le dossier. 
and Allied Workers pour obtenir Elle considère que c’est 
une enquête sur la dispute indus- deuxième échec de sa carrière pd 
trielle. On lui a répondu que le mi- tique. Son premier échec a été 
nistre considérait sérieusement la incapacité de faire amender 
requête du syndicat. propositions de l’accord du 
Mme Blondin comprend la posi- Meech pour y inclure les autochl 
tion destravailleurscontractuelsqui nes et les gens du Nord. 
ont pris la place des grévistes et Mme Blondin aété profondém: 
celle desemployésquiontfranchila secouée par les événements 
ligne de piquetage. Maiselleestime vendredi dernier. Ellea été info 
que l’utilisationdesbriseursdegrève de l’explosion alors qu'elle étai( 
par la mine Giant a été un geste route pour Yellowknife en pro 
extrêmement provocateur. nance d'Ottawa. Elle ignore si 
Ironiquement, le jour précédant  événementsde vendredi dernier 
l'explosion, Mme Blondin a dé- liés à la grève mais elle aindig 
noncé devant les membres de la qu’onlatenait informée de l'imp 
Chambre des communes l’inaction du conflit sur les habitants de! 
du gouvernement dans cette grève communauté. 
qui a débuté le 23 mai dernier. Lesrésidants doiventmainten4 
Mme Blondin a retracé toutes se remettre psychologiquement 
sesinterventions dansledossiereta drame. 


Ffisa 


| Marina Devine 

La députée se blâme elle-même 
ainsi que les autres politiciens pour 
ne pas avoir fait davantage pour 
éviter lamort de neufs mineurs dans 
l'explosion de la mine Giant le 18 
septembre dernier. 

Mme Blondin a indiqué qu'elle 
avait tenté en vain d'obtenir que le 
ministre fédéral du Travail, Marcel 
Danis, vienne à Yellowknife pour 
intervenir dans le conflit. 

Le ministre avait déclaré que trop 
de personnes déjäétaientimpliquées 
| dans le conflit et qu'il serait préfé- 
| rable que les politiciens n'inter- 
| viennent pas. 
| Mme Blondin a aussi indiqué 
qu'elle appuyait la demande du 
syndicat d’obtenirune loi contre les 
briseurs de grève. 

Au cours de la semaine dernière, 
elle a demandé à la Chambre des 


























































L'équipe de L'Aquilon offre ses plus 
sincères condoléances aux familles et amis 
des victimes de la tragique explosion à la | 
mine Giant de Yellowknife le 18 
septembre dernier. 


































La Fédération franco-ténoise 
au nom de tous les francophones 
des Territoires du Nord-Ouest 


14 os 
Qu'ils reposent en paix 


désire offrir 


ses plus sincères condoléances 
aux familles et amis des mineurs disparus 


Josef Pandev de Yellowknife 
Dave Vodnoski de Yellowknife 
Shane Riggs de Yellowknife 

Vern Fullowka de Yellowknife 
Malcolm Sawler de Thunder Bay 
Chris Neill de Yellowknife 
Norman Hourie de Yellowknife 
Robert Rowsell de Hawkins Junction, Ont 
Arnold Russell de Bathurst, N-Brunswick 













En ce temps de grande douleur 








les membres de l'Association francophone d'Iqaluit 


se joignent à la population des Territoires 











pour offrir leur sincère condoléance 





aux familles et amis touchés 








par la tragédie du 18 septembre 











Suvenue à la mine Giant. 
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L 
LAssemblée générale annuelle de la Fédération 


«Nous devons entrer 
Idans une ère de concertation» 


è Après la tenue de l'assemblée générale annuelle de la FFT les 10 et 11 octobre dernier 
Diane Mahone), présidente de la Fédération, a répondu à quelques questions sur l'avenir 
+ la présence francophone dans les Territoires. Malgré une situation financière assez 


Didier Revol 


morose, et l'issue incertaine du référendum du 26 octobre, Mme Mahoney estime que la FFT 


- 


et ses membres associés sont sur la bonne voie 


L'Aquilon : Quelest le bilan de 
l'assemblée générale annuelle? 

Diane Mahoney : Cette AGA a 
été excellente. Nous nous sommes 
donnés un plan de stratégie et de 


développement communs. C’est 











assez époustouflant de voir à quel 
point nos associations sont dyna- 
miques. Pour assurer cet élan, les 
composantes de la FFT sont déter- 
minées à se donner des instruments 
de travail appropriés dans le cadre 
d’une planification stratégique 
triennale. Nous allons nous fixer 
desobjectifsréalistesetmesurables. 
Une évaluation des résultats se fera 
tous les ans. Assurons notre avenir. 
C'était d’ailleurs le titre du pro- 
gramme de développement culturel 
et communautaire présenté par la 
FFT. 

L'Aguilor : La Fédération tra- 
verse une passe difficile. Quelles 


# 
. : 
le pstanrsstiitt 





| deux joueurs atteints 
par le pock» 
| Robert Galipeau 
Arbitre 
| de hockey sur glace 
voir en page 11 






Richard Barrette, ancien directeur général de la Fédération fr 
les 10 et 11 octobre dernier pour animer l'assemblée générale 
compagnie de Diane Mahoney, présidente, 


sont les perspectives d’avenir? 
Diane Mahoney : Le problème 
pour l'instant n’est que financier. 
La FFT existe depuis une dizaine 
d'années et il faut passer par une 
phase derevigoration. Pour l'instant, 
nous voulons changer l’image de la 
Fédération sans pour autant modifier 
notre mandat. Les francophones 
dans les TNO, c’est un plus. Ils ne 
sont pas là uniquement pour reven- 
diquer et harceler les gouverne- 
ments. Ilsapportentà lacommunauté 
entière leur travail et leurs idées 
Nos gains ne sont pas 
négligeables : les services en fran- 
çais, l'éducation, les jeunes et les 
femmes, beaucoup de recomman- 
dations du rapport Perreault ont été 
misesenoeuvre. Pourcontinuerdans 
cette voie, nous désirons passer une 
entente avec le Secrétariat d'Etat 
afin d'augmenter le financement de 






PAL" “es 





Assemblée générale annuelle de 
Éditorial : Nellie et les langues 


Arctique de l'Est. 
Chronique du Québec. 


Échos des TNO meet 





anco-ténoise se trouvait à Ye 
annuelle de la FFT. On le voit en 


et de Jean Watters, actuel DG. 





base de la FFT etdes associations. Il 
faut dire que nos besoins ont bien 
changé depuis dix ans. Tropsouvent 
nous avons dû utiliser les fonds de 
développement pour gonfler des 
fonds de base insuffisants. Il faut 
des salaires réalistes pour les 
gestionnaires et plus d'argent pour 
le développement communautaire, 

L'Aquilon : La suppression ré- 
cente du poste d’agent de déve- 
loppement a été assez mal perçue 
par les associations membres. 
Cette décision est-elle irrévocable? 

Diane Mahoney : On était pris 
entre l'arbre et l'écorce car une dé- 
marche sérieuse en gestion el en 
comptabilité devait être entreprise 
tant pour la FFT que pour les asso- 
ciations. Indépendamment des ré 





Suite en page 3 
Assurons notre avenir 





la FFT 1-3 
officielles 4 


12 
14 


Reportage photo 


voir en page 10 





à Yellowknife 








Après une session chargée et parfois agitée 


L'Assemblée législative 


a ajourné ses travaux 


La deuxième session de l'Assemblée législative a ajourné 
ses travaux sans tambour ni trompette le 2 octobre dernier 
L'explosion qui a coûté la vie à neuf mineurs à la mine Giant 
le 18 septembre dernier et le débat constitutionnel national 
ont occupé le devant de la scène politique dans les TNO 


Marina Devine 

Le point saillant de la session a 
été la présentation du budget 
d'opération de 1992-1993 par le 
ministre des Finances, John Pollard, 
le 10 septembre demier. Les réac- 
tions ont été plutôt mitigées, et les 
entreprises comme les syndicals ont 
semblé peu heureux de la nouvelle 
taxe sur les salaires. 

Le député d'Inuvik, Fred Koe, a 
exprimé les préoccupations de plu- 
sieurs lorsqu'il a indiqué qu'il con- 
sidérait que M. Pollard faisait preuve 
d'un trop grand optimisme en pro- 
jetant un budgeréquilibré d'ici deux 
ans. Le gouvernement des TNO 
accuse déjà un déficitde 50 millions 


Lorraine Taillefer, membre de l'association de Hay River. 


de dollars, 
Un budget trop optimiste? 

Une première cris@financière à 
fait surface lorsque M. Pollard a 
annoncé que le gouvernement Ler- 
ritorial entreprenait une acLion ju- 
diciaire contre le gouvernement fé- 
déral pour résoudre la question de la 
facture des soins de santé pour les 
Indiens de statut et les Inuit. La 
facture s'élève présentement à 42 
millions de dollars. 

Le ministre responsable du l- 
gement dans les Territoires, Don 
Morin aaffronté une deuxième crise 


Suite en page 3 
Fin des débats 
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LA NOUVELLE ENTENTE CONS 


TUTIONNELLE 








Au cours des deux dernières années, les leaders fédéraux, provinciaux, 


territoriaux et autochtones ont consulté des milliers de Canadiens et de 
Canadiennes et d'autres groupes d'intérêts particuliers, partout au pays. Des 
consultations, menées par les assemblées législatives des provinces et 
des territoires, ont été effectuées auprès de leur population par l'entremise 
de commissions royales, de conférences publiques, d'audiences parle- 
mentaires et d'audiences générales. Les leaders fédéraux, provinciaux, 








territoriaux et autochtones ont convenu, à l'unanimité des propositions con- 


stitutionnelles qui cherchent à tenir compte des intérêts de tous et qui 


reconnaissent l'égalité de tous. Cette entente leur est maintenant proposée. 


La Constitution comprendrait un 
énoncé des grands objectifs communs à tous 
les gouvernements de la fédération en mat 
ière de politique sociale et économique. Ces 
grands objectifs viseraient un régime de soins 
de santé complet, universel, transférable, 
accessible et géré par l'État; des services et 
des avantages sociaux adéquats; une éducation primaire et secondaire 
de qualité et un accès raisonnable à l'enseignement supérieur: le maintien 
des droits des travailleurs et des travailleuses à la négociation collective; 
un engagement à protéger l'environnement. En matière de politique 
économique, les objectifs viseraient : le renforcement de l'union économique 
canadienne, la libre circulation des personnes, des biens, des services 
et des capitaux; l'assurance d'un niveau de vie raisonnable; le plein emploi 
l'assurance d'un développement durable et équitable. 

La nouvelle Constitution reconnaîtrait 
la compétence exclusive des provinces dans 
les domaines des forêts, des mines, du tour 
isme, du logement, des loisirs, des affaires 
municipales et urbaines, des affaires cultur 
elles sur leur territoire, de la formation et du 
perfectionnement de la main-d'oeuvre, De 
Plus, de façon à assurer que les deux niveaux de gouvernement travailleront 
harmonieusement, le gouvernement du Canada s'engage à négocier des 
ententes avec les provinces dans les 
domaines de l'immigration, du développement 
régional et des télécommunications. Toutes 
les ententes fédérales-provinciales pourraient 
être inscrites dans la Constitution 

Comme dans l'Accord du lac Meech, la 
nouvelle Constitution canadienne reconnaîtrait 


sociale et 
CITE 





Éviter le 
chevauchement 


et le double 
emploi 





Socièté 


distincte 








le caractère distinct du Québec, fondé sur 
l'usage de la langue française, une culture uni- 
que en son genre et une tradition de droit civil. 

Le Parlement serait réformé de la 
façon suivante : le Sénat refléterait l'égalité 
des provinces alors que la composition de 
la Chambre des communes serait davantage 
basée sur le principe de la représentation selon la population. De plus, 
le Québec serait toujours assuré d'avoir au moins 25 % des députés à la 
Chambre des communes. 

Le Sénat proposé comprendrait six sénateurs pour chaque province et 
un pour chaque territoire. D'autres sièges seraient accordés aux représen- 
tants des peuples autochtones. Les pouvoirs du nouveau Sénat donneraient 
une voix plus importante aux Sénateurs élus en matière de politique 
gouvernementale 

La Constitution proposée reconnaîtrait 
le droit inhérent des peuples autochtones à 
l'autonomie gouvernementale et elle permet- 
trait à ces peuples d'élaborer des structures 
et de prendre la place qui leur revient au sein des 
de la fédération canadienne. Bien que cette Autochtones 
inscription du droit inhérent à l'autonomie 
gouvernementale ne créerait pas de nouveaux droits sur les terres, elle 
reconnaîtrait les gouvernements autochtones comme l'un des trois ordres 
de gouvernements inscrits dans la Constitution du Canada. Ces propositions 
prévoient des négociations entre les leaders autochtones et ceux des gouv- 
ernements provinciaux et fédéral pour assurer la mise en oeuvre de ce droit 
inhérent. 

Maintenant que les leaders fédéraux, provinciaux, territoriaux et 
autochtones en sont venus à un consensus, tous les Canadiens ettoutes 
les Canadiennes ont le droit de bien comprendre la nouvelle entente consti- 
tutionnelle. Pour recevoir un résumé ou le texte complet de cette entente, 
téléphonez sans frais au numéro ci-dessous. 

C'est votre droit de connaître le contenu des propositions 
constitutionnelles avant de voter le 26 octobre prochain. 


Réforme 


parlementaire 





L'autonomie 
gouvernementale 





POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS : 
1-800-561-1188 


[hd | 


Canadà 
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Suite de la page 1 


Fin des débats à l'Assemblée 


financière le 16 septembre dernier. 
Le Conseil du Trésor fédéral a rejeté 
l'appel du gouvernement des TNO 
visant à ramener le niveau de 
financement du programme de 
construction des logements sociaux 
au taux de 1991. Cette décision 
augmente le manque à gagner de 22 
millions de dollars, 

Les députés ont tenu un débat 
d'urgence sur cette question et ont 
mandaté le ministre responsable 
d'élaborer un plan pour résoudre la 
crise du logement dans les TNO. 

Le dernier jour de la session, M. 

Morin a indiqué que, pour l'instant, 
sa stratégie s'était résumée à quel- 
ques coups de fil, quelques lettres 
aux ministres fédéraux et à la pré- 
parationd'une troussed'information 
pour une campagne de 
sensibilisation. Don Morin a avoué 
qu’il espère que les surplus finan- 
ciers desprogrammes des provinces 
seront transférés au GTNO. 
Une troisième crise financière a 
frappé le gouvernement. Celle-ci 
provient des coûts occasionnés par 
l’acheminement à Yellowknife 
d’une équipe anti-émeute au début 
de la grève à la mine Giant. Le 
gouvernement fédéral veut que le 
GTNOassumepresqueentièrement 
Ja totalité de la facture qui s'élève à 
plusde4 millionsde dollars. Comme 
l’a souligné le sous-ministre Geoff 
Bickert, «lechèquen’estpas encore 
dans le courrier». 
Toutes ces crises financières 
successives ne font que démontrer 
jusqu’à quel point le gouvemement 
des Territoires manque d'autonomie 
et combien il dépend du gouverne- 
ment fédéral. Cela fait peur, lors- 
qu’on considère combien les 
résidants des Territoires dépendent 
à leur tour du gouvernement des 
Territoirespourobtenirdescontrats 
etdessubventionsetpourlalivraison 
de programmes. Cela démontre 
également la double personnalité 
du gouvemement fédéral. D'un côté, 
le gouvemement a promis, dans le 
nouvel accord constitutionnel, de 
traiter honorablement les autochto- 
nes du pays et d'assurer des béné- 
fices à tous. D’un autre côté, 
l'exemple des questions des soins 
de santé et du logement démontre 
clairement que le gouvernement 
fédéral ne remplit pas ses respon- 
sabilités actuelles envers les 
autochtones. 

Les députés n’ont pas tenu de 
virulentes critiques à l'égard du 
ministre des Finances pour son 
budget d'opération de 1992-1993, 
comme ils l'avaient fait lors de la 
présentation du budget d'immobili- 
Sation en février dernier. 
Kakfwi sur la sellette 

Lesministères quiont fait l'objet 
des plus sévères critiques ont été 
ceux de l'Éducation, ra 
pementéconomiqueetdu Tourisme. 
Le nouveau ministre de l’Édu- 
cation, M. James Arvuluk, est resté 
















































































+ 23 octobre, de 
est sur votre avis de recensement. 
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Les députés ont en outre repro- 
ché au ministre du Personnel, M. 
Stephen Kakfwi, l’absence de stra- 
tégie de son ministère pour aug- 
menter le nombre d’autochtones 
employés dans la fonction publique 
territoriale. M. Kakfwi s’est bien 
défendu. Il a indiqué qu'une telle 
stratégie existe mais qu’elle n'a pas 
été rendue publique. 

M. Kakfwi a également été cri- 
tiqué pour la manière dont il amené 


et intergouvernementales. On lui a 
reproché notamment dene pasavoir 
déposé le rapport de la Commission 
Bourque à l’Assemblée pour dis- 
cussion et pour ne pas avoir fait 
avancer le dossier du transfert de 
programmes et de services aux 
communautés. 

Ce sont les députés de Thebacha 
et du Mackenzie Della, respective- 
ment Mme Jeannie Marie-Jewell et 
Richard Nerysoo, qui ont mené 
l'attaque contre Stephen Kakfwi 
avec l’aide de John Todd, le député 
du Keewatin Centre. 

M. Kakfwi n’a pas gardé son 
calme devant l'assaut des députés. 
Il a refusé de répondre à une ques- 
tion du député du Deh Cho, Sam 
Gargan, ce que les députés ont dé- 
noncécommeun manque derespect. 

D'autres dossiers sous la res- 
ponsabilité de M. Kakfwi ont été 
passé au peigne fin au cours de la 
session : la qualité des programmes 
destinésauxdétenus, lesretards dans 
le projet de la révision du droit de la 
famille et les postes vacants des 
officiers de la GRC dans plusieurs 
communautés. 


L'Assemblée législative 
reprendra ses travaux le 17 


novembre prochain 





Date : samedi le 31 octobre 
Heure : 20h 
Endroit : Gold Room 

















us ff 
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| dans chaque communauté un exer- 


° 1 | terme. Jean Waters et Francine 
le dossier des affaires autochtones | 


| communautaire reste un atout. 















L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 
invite tous les francophones 
et francophiles de Yellowknife 
à un party d'Halloween 


au Yellowknife Inn 
Tenue : costumée (de préférence) 


Les places sont limitées 







Billets en vente : à la p 
et à l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


située au étage du Graham Bromley Building, 
873-3292 


référendum ? Vous pouvez voter 
bureau spécial de scrutin [5 : 
midi à 20 h. 


harmacie Sutherland 


Suite de la page 1 
Diane Mahoney : «Assurons notre avenir» 


suliats des négociations avec le Se- ne concerne pas les Territoires, les Après le 26 octobre, les discours de : 
crétariat d’État, les fonctions de ce gouvernements provinciaux pour- circonstance seront abandonnés, La 
poste seront malgré tout assurées au  ront invoquer celte clause pourre- tension tombera. 
cours de l’année. Nous tiendrons  fuser d'implanter un programme L'Aquilon : En tant que prési- 
concernant les langues officielles.  dente, pensez vous que certains 
De plus, la traduction de la clause dossiers francophones mérite- 
Canada me préoccupe. La notion  raïent plus d'attention? 
d'attachement se rapporte plus aux Diane Mahoney : Nous voulons 
sentiments, à la subjectivité, qu'au entrer dans une ère de concertation, 
droit pur. J'aimerais aussi souligner avec lesorganismes autochtones des 
quetrop peu de place aétéaccordée Territoires, mais aussi avec nos 
aux femmes dans le débat constitu- bailleurs de fonds en général, Nous 
tionnel. partageons une culture commune 
L'Aquilon : La Fédération avec les Dénés et les Métis, Nous 
identifie-t-elle un vote négatifau  prévoyons également de faire une 
référendum comme un danger tournée des ministères territoriaux 
pour son développement futur? pour mieux nous faire connaître. 
Diane Mahoney : Un vote né- Lors de la dernière AGA, Pierre 
gauüfnesignifiepaslafinduCanada. Alvarez, bras droit de Nellie 
Nousavonssurvéeu à l'échec du lac Cournoyea, et Denise Canuel, 
Meech. Trop de politiciens, dans le  d'Éducation et Culture, ainsi que 
camp du oui comme dans le camp des représentants du S d'É, étaient 
du non, lancent des rumeurs sans 1à. La concertation ne veut pas dire 
fondements pour influencer le vote, que nous renonçons à nos droits. 


cice de planification stratégique. 
Nous présenterons à cette occasion 
le guide de formation des bénévoles 
eLnous assurerons un enseignement 
informatique approprié. Le dossier 
de l’alphabétisation sera mené à 


Brassard ont une charge de travail 
importante mais leur expertise 


L’Aquilon : La FFT s’est pro- 
noncée pour le oui en vue du réfé- 
rendum du 26 octobre, N’avez 
vous aucune critique à émettre 
sur l’accord de Charlottetown? . 

Diane Mahoney : C'est un «oui 
mais», Oui, parce que les acquis 
constitutionnels pour les franco- 
phones hors Québec ne sont pas 
négligeables. Malgréunetraduction 
litigieuse de la clause Canada, cette 
dernière protégera les francophones 
partout où le droit ou l'absence de 
droitnuira à leurs intérêts. En cas de 
contestation sur la portée de 
«commitment» et de la notion 
d’attachement, la Cour suprême 
devrait nous être favorable selon les 
constitutionnalistes approchés. 

La reconnaisance du droit des 
peuples autochtones à l'autonomie 
gouvernementale est aussi un gain 
pour les TNO, tout comme la pos- 
sibilité pour le gouvernement terri- 
toriald’obtenirun statut de province 
sans obtenir l'approbationdesautres 
régions du Canada. Enfin, les sé- 
nateurs francophones protègeront 
plusefficacementnos droits grâce à 
leurs nouveaux pouvoirs. 

C'est un «oui mais» en raison de 
certaines dispositions très contesta- 
bles. Même si la clause dérogatoire 


Comment augmenter la participation 
des autochtones au sein de la main- 
d'oeuvre canadienne? 

Voilà une des nombreuses questions que la 
Commission royale sur les peuples autochtones doit 
examiner au cours de ses consultations publiques. 
Les audiences se tiendront à : 

Cambridge Bay (TN.-O.) 

Rankin Inlet (T.N.-O.) 

du 16 au 20 novembre 1992 


Au cours des audiences publiques du printemps 
dernier, les autochtones nous ont fait part de leurs 
problèmes et.de leurs sujets de préoccupations. 
Désormais, nous voulons nous intéresser 

aux solutions. 


Nous invitons tous les autochtones et non- 
autochtones à nous faire part de leurs idées. 











Notre pays se trouve à un tournant de son histoire, 
Les travaux de la Commission royale sur les 


peuples autochtones prennent une acuité 
particulière en raison du vaste mandat qui lui a 
été attribué et de sa composition. 


Le moment est venu de passer à l'action. 


Pour obtenir de plus amples renseignements 

sur les audiences ou pour présenter un exposé, 
veuillez appeler la Division de la participation 
publique au (613) 943-2020, ou communiquer 
avec nous par télécopieur, au (613) 943-0304. 
Vous pouvez également communiqueravec nous 
par écrit et obtenir des documents pour Vous aider 
à préparer votre exposé. 


Pour obtenir des renseignements généraux sur la 
Commission, vous pouvez appeler sans frais les 
numéros ci-dessous : 


1-800-387-2148 (cri, inuktitut, ojibway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 

Dene Dédiiné Tadänjtnensi ha, Nighak aither Nedhe, Dène Niréttis 
arbrbe brbte sa Vhlés æ 
Aoyai Commission on Aboriginal Peoples 

wc FODPLE* Mer MOCAPANC/e eC+ hoCbwd defav* 
Commission royale sur les peuples autochtones 

QC F PAS ali à AG FuC Vu Op CL d ré 


Membres : 6$ 
Non-membres : 7 $ 
Un don de 1$ 

par billet sera versé 
à l'UNICEF 
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L'heure est au dialogue entre le GTNO et la FFT 
Le dossier des langues, une priorité 







Marina Devine 
. . Benoît Boutin 
d ans le S Te Ir itoir es Journaliste coopérant : Didier Revol 
Représentante publicitaire : Huguette Beaulieu 
Correspondant national : Yves Lusignan 





Les liens se raffermissent entre la langues officielles dans les TNO. Le 
communauté francophone et le gouver- transfert du dossier linguistique au mi- 
nement des T.N.-O. Une des preuves de nistère de l'Exécutif en août dernier est 
l'ouverture qui existe entre ces deux une autre manifestation de la volonté du 
structures est la participation active de GTNO de travailler à l'épanouissement 
plusieurs hauts fonctionnaires du gou- et au développement du français dans 
vernement à l'assemblée générale an- les Territoires. Le statut de langue offi- 
nuelle de la Fédération franco-ténoise, cielle du français dans les Territoires est 
qui a eu lieu à Yellowknife les 10 et 11 une protection très efficace, que doivent 
octobre dernier. nous envier certaines provinces au pays. 

Lors du déjeuner-causerie du 10octo- La décision de la leader d'assumer la 
bre, Me Elizabeth Stewart, directrice de gestion du dossier linguistique ne peut 
la Division juridique au ministère de la qu'avoir un impact positif sur la mise en 
Justice, s'est adressée aux délégués dela place des services en langues officielles. 
FFT pour souligner les gains majeurs Illui sera facile d'obtenir la collaboration 
qu'obtiendront les Territoires si les Ca- de l’ensemble des ministères pour assu- 
nadiens disent oui à l'entente constitu- rer la planification et la prestation de 
tionnelle sur laquelle ils sont appelés à services. Cette collaboration est essen- 
voter le 26 octobre prochain. tielle pour mener de front la promotion 

Le lendemain, M. Pierre Alvarez, se- de huit langues officielles. 
crétaire du Conseil des ministres du  Plusieursétapesontétéfranchies dans 
GTNO, s'adressait à son tour aux repré- la mise en place de services en français : 
sentants des communautés francopho- la traduction des lois, la création d’une 
nes pour leur communiquer une excel- ligne 800 de renseignement et l'affichage 
lente nouvelle : le dossier des langues multilingue dans bon nombre d'édifices 
officielles relève maintenant du minis- du gouvernement. Il reste toutefois 
tère de l'Exécutif, c'est-à-dire directe- beaucoup de travail à accomplir, notam- 
ment dela leader du GTNO,MmeNellie ment la mise en place de services en 
Cournoyea. français dans certains centres hospita- 

Ilestencourageant de voir queledos- liers. 
sier des langues progresse de manière Ce qui est clair, c'est qu'avec le genre 
très positive dans les TNO. Au prin- de collaboration qui s'installe entre le 
temps dernier, l’Assemblée législative a GTNO et la FFT et le maintien de l'enga- 
nommé une Commissaire aux langues gement financier du fédéral, l'avenir de 
officielles, Mme Betty Harnum, pour Ja francophonie s'annonce prometteur 
surveiller l'application de la loi sur les au nord du 60° parallèle. 






















L'Aguilon est membre associé de l'Association de la presse francophone ho: 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires le premi 
vendredi du mois et de 3000 exemplaires le troisième vendredi. La publication 
L'Aquilon est rendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de le 
auteur(e) et ne constituent pas nécessairement l'opinion de L'Aquilon. Toute cor! 
respondance adressée au journal doit être signée et accompagnée de l'adresse ai 
que du numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédaction se réserve le droit 
corriger ou d'abréger tout texte. Dans certains cas où les circonstances le justifi 
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Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 























Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 


Courrier des lecteurs 
| Bravo aux franco-pages 
| Jenesaurais passer sous silence ce ventde fraîcheur que nous apporté 
le dernier numéro de L'Aguilon. Je parle dès nouvelles Franco-Pages. 
Félicitations aux enfants qui ont écrit ces merveilleux textes! 
Félicitations aux enseignants qui guident leurs élèves dans cétie 
fantastique aventure de l'écriture et qui leur permettent de laisser libre 
Cours à leur imagination dans la belle langue de Molière! a 
Félicitations enfin aux instigateurs du ministère de l'Éducation 
d’avoir misdel’avantceprojetetà l’équipe dujournalL'Aguilonde s'être 
joint à cette belle aventure! 
Une lectrice heureuse 
Geneviève Harvey ne 
L’Aquilon : en espérant que le vent soitencore plus bruyantdans les 
prochaines Franco-Pages! 


ites un choix informé 


Pour obtenir 
des informations 
sur le nouvel accord 
constitutionnel. 

appelez 


le 1-800-661-0887 


Ou venez nous rendre visite au bureau du centre 
d'information constitutionnelle 
Situé au rez-de-chaussée de l'édifice Bellanca, 
50° rue, Yellowknife, T.N.-O. 

































































Louise Doren 










LE DOLLAR PIQUE UNE PLONGE / 











Téléphone : 
(403) 920-8559 
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RÉFÉRENDUM 92 





VOUS avez votre mot à dire. 


ET SI VOUS NE POUVEZ EXPRIMER VOTRE CHOIX LE JOUR DU RÉFÉRENDUM, 
VOUS POUVEZ TOUJOURS LE FAIRE LORS DU VOTE PAR ANTICIPATION. 





Votre nom figure sur la liste électorale, vous pouvez donc exercer 
votre droit de vote le jour du référendum. Mais si vous êtes une 
personne âgée, malade ou ayant une déficience, ou si, quelles que 
soient vos raisons, vous ne pouvez aller voter ce jour-là, il vous est 
possible de le faire à l’avance dans un bureau spécial de scrutin. 


Les bureaux spéciaux de scrutin seront ouverts de midi à 20 h, 
les jeudi et vendredi 22 et 23 octobre, à l'adresse indiquée 
sur votre avis de recensement. 


S'il vous est encore impossible de voter ces jours-là, téléphonez 
au bureau d’Élections Canada de votre circonscription, au numéro 
indiqué sur votre avis de recensement. On vous fera part d’autres 
possibilités d'exercer votre droit de vote. 


Le lundi 26 octobre, jour du référendum, rendez-vous entre 
9h et20 h à l'adresse indiquée sur votre avis de recensement. 


Si vous avez égaré votre avis et ne connaissez pas l'adresse de votre 
bureau de vote, téléphonez au bureau d’Elections Canada de votre 
circonscription; on vous donnera les renseignements nécessaires. 





LES ÉLECTEURS EN MILIEU RURAL 


Si vous habitez en milieu rural et que votre nom ne figure pas sur 
la liste électorale, vous pourrezvoter le jour du référendum à la 
seule condition qu’un autre électeur de la même section de vote et 
dont le nom est inscrit sur la liste, réponde sous serment de votre 
identité et de votre qualité d’électeur. 











TEMPS LIBRE ACCORDÉ AUX TRAVAILLEURS 





En vertu de la Loi, chaque travailleur apte à voter doit disposer, 
pendant les heures d'ouverture des bureaux de vote le jour du réfé- 
rendum, de quatre heures consécutives pour aller voter. Aucune 
retenue sur le salaire ni aucune pénalité ne peuvent lui être impo- 
sées par l'employeur. 














N'TERDICTION DE F : DE LA PUBLIC rTÉ 





La Loi référendaire interdit à quiconque - personne, groupe ou 
comité référendaire -de faire de la publicité la veille et le jour du 
scrutin, pour favoriser la question référendaire ou s'y opposer 
directement. 





EN APPLIC/ 








RENDAIRE 


ales est responsable de l’appli 
cation de la Loi référendaire. Toute plainte relative à une infraction 


DE 





Le Commissaire aux élections fédér 


possible à la Loi doit être adressée au Commissaire aux élections 
fédérales, au 1595, cour ‘Telesat, Ottawa (Ontario) KIA 0OM6. 


Tous les bureaux devote au Canada, à quelques exceptions 
près, sont accessibles de plain-pied. Si le bureau n'est pas 
accessible, le symbole suivant apparaîtra sur votre avis de re 
censement. Des arrangements spéciaux peuvent être pris en 
téléphonant au bureau d'Elections Canada de votre 
circonscription. 





Le générique masculin est utilisé sans aucune discrimination, 





AVIS AUX ABONNÉS DU CÂBLE: LA CHAÎNE PARLEMENTAIRE DIFFUSÉE QUOYTI- 
DIENNEMENT DE L'INFORMATION PROVENANT D'ÉLECTIONS CANADA. 


1 800 387-2323 


POUR TOUT RENSEIGNEMENT SUPPLÉ- 
MENTAIRE, TÉLÉPHONEZ AU BUREAL 
D'ÉLECTIONS CANADA DE VOTRE CIRCONS- 
CRIPTION, OÙ COMPOSEZ SANS FRAIS: 


Fi : 500 361-8935 





Si VOUS CONNAISSEZ QUELQU'UN QUI ÉFROUVE DE LA DIFFICULTE À LIRE 
FAÏTES-LUI PART DU CONTENU DE CETTE ANNONCE OÙ COMMUNIQUEZ-LUI 
L'UN DE CES NUMÉROS 


Le directeur général des élections du Canada, 


Den 


Jean-Pierre Kingsley 


CANADA 
L'organisme non partisan chargé de la conduite du référendum fédéral 
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À l’image de leur poids politique 
Les francophones hors Québec 


ont droit à une couverture médiatique inexistante 


Montréal, 6 octobre 1992, (APF) 
- Ce matin-là, à l'hôtel Méridien de 
Montréal, les leaders de la franco- 
phonie hors Québec ont convoqué 
les journalistes de la métropole. Il 
est 10 heures. La conférence de 
presse commence comme si on at- 
tendait des retardataires. I] faut dire 
qu'il y a presque autant de journa- 
listes dans la salle que de représen- 
tants de la Fédération des commu- 
nautés francophones et acadienne 
(FCFA). En tout, ils sont huit jour- 
nalistes, dont deux qui assistent à la 
conférence de presse afin d'analy- 
ser la couverture des six autres, 

Bienqu'elleaitdéjà faitconnaître 
publiquementsonsoutienàl'entente 
de Charlottetown, le 12 septembre 
dernier, la FCFA a tenu à rencontrer 
les journalistes en sol québécois. 
Pourquoi? Pour que les médias 
transmettent le message aux 
Québécois etqu'ainsi, selon les mots 











979-2941 
INUVIK 









fliHaGen 
Quality pet 
products 

















pois‘ 


Kel 


couleur et noir et blanc 





de 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


982-3007 
COPPERMINE 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


1/3 de rabais 
Agrandissement 
de 5x7 à 20 x 24 


Cette offre est valable pour octobre seulement 
_P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


Pour un endroit 
jaser entre amis-es. 


du présidentRaymond Bisson, ceux- 
ci «puissent mieux nous connaître». 

À midi, les nouvelles radiopho- 
niques ignorent la conférence de 
presse de la FCFA, à part Radio- 
Canada qui présente un reportage 
en bonne et due forme. Aux autres 
stations, Zzilch! Les ondes 
hertziennes, monopolisées par les 
lignes ouvertes font écho de faits 
divers : deux jeunes droguées victi- 
mes de la camelote d'un «pusher»et 
hausse des tarif des transports en 
commun à Montréal. Un autre débat 
faitaussi rage: doit-on ouvriroui ou 
non les magasins le dimanche. Dé- 
cidément, la constitution n'a pas la 
cole, 

Plus tard, à l'heure où les cuisi- 
nes et salons québécois vibrent aux 
bulletins d'information télé, rien ne 
va plus en ce qui concerne les po- 
sitions constitutionnelles des fran- 
cophones hors Québec. Pas un mot 














873-2779 
SCOTIA CENTER 















où il fait bon 
c'est l'idéal. 










ni en début de soirée, ni à la fin. Du 
reste, leseulreportageradioentendu 
plus tôt sur les ondes montréalaïses, 
ne passe pas la rampe en soirée. Il 
est mis de côté aux dépens d’un 
autre. «Chose courante» nous assure 
un employé à la salle des nouvelles 
de Radio-Canada. 

Dans les journaux du lendemain, 
lacouverture n'est guère reluisante. 
Une courte dépêche de la Presse 
canadienne dans The Gazetteetdans 
Le Journal de Montréal; rien dans 
LaPresse.Quantau Devoir, qui suit 
régulièrement le dossier de la fran- 
cophonie hors Québec, il a fait pa- 
raître, le jour de la conférence de 
presse, un texte pour le moins étoffé. 
Voilà pour la couverture. Si la 
compréhension de la position des 
francophones hors Québec passe par 
les médias québécois, il faudra re- 
passer pour cette fois-ci. La popu- 
lation ne saura rien de plus de ses 
soeurs et frères de langue outre 
frontière. 

Mais comment expliquer une 
telle couverture? Au Journal de 
Montréal, on souligne que le cor- 
respondant à Ottawa a déjà couvert 
la FCFA lorsque celle-ci a pris po- 
sition dans le débat référendaire. 
«Mais je comprends que les fran- 
cophones hors Québec aient voulu 
rencontrer d'autres médias 
québécois. Nous, on en avait déjà 
parlé», indique Jean Roy, adjointau 


de Hay River. 


et organismes. 


à but non lucratif 


Association Franco-Culturelle de Hay River 


Offre d'emploi 


Agent(e) de soutien communautaire 
ATTRIBUTIONS : 


Sous la tutelle de l'exécutif de l'Association, le(la) 
candidat(e) choisi(e) aura les responsabilités suivantes : 
* Recherche d'un local approprié à l'Association. 

* Dépistage des francophones et francophiles 


* Aider à l'organisation et à la réalisation 
des activités à caractère socio-culturel. 
*_ Informer la population de Hay River 
du développement de l'Association. 
*_Initier des dialogues avec d'autres groupes 


CONDITIONS D'ADMISSION : 
. Maîtrise du français et de l'anglais parlés et écrits 
* Connaissance du milieu et des groupements sociaux 
* Responsable, énergique, sociable 
RÉMUNÉRATION 


Emploi temporaire de novembre 1992 à avril 1993 
Temps partiel : 20 heures semaine, 15 $ de l'heure 


INFORMATIONS NATIONALES 


directeur de l'information. 

Pour l'éditorialiste en chef de La 
Presse, Alain Dubuc, les franco- 
phones hors Québec ont une cou- 
verture médiatique à l’image même 
de leurpoids politique. Etleur poids 
politique au Québec n'existe pas. 
«Mais ce n’est pas parce qu'ils ne le 
méritent pas», renchérit-il. Donc, 
aucune incidence dans le débat ac- 
tuel, surtout depuis la mort du lac 
Meech. Ces négociations ont, selon 
M. Dubuc, provoqué un «froid, une 
rupture» entre les Québecois fran- 
cophones et les autres francophones 
du pays, du moins dans le cadre 
constitutionnel. 

Les francophones hors Québec 
et ceux de la «belle province» sé- 
parés définitivement par l’entente 
deCharlottetown? Installés àcheval 
entre deux vision du pays? «C'est 
évident que les francophones des 
autres provinces veulent avoir cette 
entente. Ils se considèrent mieux 
protégés dans un Canada fédéral, un 
peu tel qu'on le connaît, avec quel- 
quesaméliorations. Tandis quenous, 
au Québec, on analyse surtout la 
partie sur le partage des pouvoirs et 
elle est nettement, très neltement 
insatisfaisante pour le Québec. Et 
c’est en disant non à cette entente 
qu'on se trouve par le fait même à 
s'opposer aux francophones des 
autres provinces» analyse la direc- 
trice du quotidien Le Devoir, Lise 


POUR UNE PUBLICITÉ BIEN PLACÉE, CONTACTEZ 
HUGUETTE AU 873-6603 OÙ AU 873-2158 (FAX) | 
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Bissonnette. 

Mme Bissonnette ne croit pas 
qu’on fera appel aux francophones 
hors Québec pour jouer sur le senti: 
ment de culpabilité de l’électora 
québécois, comme certains le pen 
sent au sein même de la FCFA. 
question linguistique est presque) 
écartée de l'actuel débatd’aprèselle, 
«Au Québec, je ne crois pas que cela 
jouera beaucoup. Cela a joué un peu 
en 1980 lors du référendum sur la 
souveraineté, c’est évident»: 

Pour appuyer ses propos, Mme 
Bissonnette fait valoir un sondag, 
paru dans l’édition du 5 octobre du 
Devoir. Le sondage préparé par 
Créatec et le Parti libéral du Québed 
illustre les préoccupations des 
Québécois dans la présenteentente, 
«Croyez-vous qu’à l'avenir, la lan: 
gue et la culture seront mieux pro: 
tégées»? À cette question, 16 pour 
cent ont répondu que l'entente y 
contribuait, 12 pour cent ont émis 
l'opinion que ces domaines seronl 
mieux protégés dans l'entente, et 57. 
pour cent ont exprimé l'avis que 
l’entente n’y changera rien. Le 
partage des pouvoirs entre Ottawa 
et Québec est en tête des inquiétu- 
des québécoises dans le dossier 
constitutionnel. Ce qui fait dire à la 
directrice du Devoir : «Si on parle 
du partage des pouvoirs, on ne par- 
lera pas des francophones des autres 
provinces». 






















































































La plupart des 
gens croient 
qu'iln’ya 
qu’une façon 
d’aider le 
monde en 
développement 
Nous en 
avons 26. 
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Avis aux personnes intéressées 


Un comité «parents-secours» 
erra le jour bientôt à Iqaluit 

























comité dans sa communauté. 
Daniel Cuerrier 
Ily a quelques années, un groupe 
de personnes a tenté de mettre sur 
pied un tel organisme à Iqaluit, mais 
sans succès. Au printemps dernier, 
quatre enfants étaient violemment 
agressés par un homme en état 
d'ébriété avancé. Suite à cet événe- 
ent sordide, Michel Leblanc s'est 
juré de relancer le projet de parents- 
secours et de faire en sorte que, cette 
ois-ci, uncomité voitle jour. «Siun 
el service avaitexisté à ce moment- 
Jà, peut-être que l'un des enfants 
aurait pu savoir où aller demander 
de l’aide» de renchérir M. Leblanc. 
«Bien sûr, nous ne vivons pas 
dans une communauté ou les risques 
d’enlèvements d'enfants sont bien 
considérables. Parçontre, dansbien 
des maisons, les conditions de vie 
ont extrêmement difficiles et les 
enfants, tout comme certains adul- 
tes ont besoin d’avoir un endroit où 
se tourner en cas d'urgence», 
d'ajouter M. Leblanc 
Le regroupement parents-se- 
cours, en effet, ne s'adresse pas 
seulement aux enfants. Les per- 
sonnes-membres peuventaider toute 
personne en quête d'assistance : un 
aîné, un adolescent, un adulte ou un 
enfant. «On ne fait pas de distinc- 
tion, si quelqu'un a besoin d'aide, 
nous sommes là pour ça. Sinous 
pouvons aider ne serait-ce qu’une 
personne par année, nous aurons 
accompli quelque chose de 
constructif», reprend M. Leblanc. 
La personne membre de parents- 
secours n’est pas là pour ouvrir sa 
porte à n'importe qui. Elle n’a pas 
à héberger ou à nourrir qui que ce 
soi Son rôle consiste surtout à 
communiquer avec les services 
d'urgence ou la police. Les mem- 
bres de parents-secours reçoivent 
une formation, connaissent les dif- 
férentsservicesdisponiblesetsavent 





























qui appeler compte-tenu de la situa- 
tion et de l'événement. 

«Cest bien connu, la police ré- 
pondra beaucoup plus rapidement à 
un appel provenant d’un membre de 
parent-secours», dit M. Leblanc. 
«De toute façon, c'estun organisme 
qui jouit du support total de la 
Gendarmerie Royale du Canada 
(GRC). Même que le détachement 
d’Iqaluit a délégué un membre de 
son personnel pour m'assister dans 
mes efforts de mise en place du 
réseau». 

«Partoutau Canada, les différents 
corps policiers endossent la philo- 
sophie de parents-secours et appor- 
tent toute leur collaboration à ses 
membres. Ici, c’est l'agent Rick 
Comeau qui est affecté plus parti- 
culièrement à cette tâche». 

La décision de devenir membre 
de parents-secoursne force personne 
àchanger sa vie. Eneffet, lemembre 
ne placera sa carte dans sa fenêtre, 
montrant qu’il est disponible pour 
aider, qu’au moment où il le juge à 
propos. De même, lorsqu'il quitte 
sa résidence, le membreenlèvera sa 
carte de la fenêtre, puisqu'il n’est 
pas disponible pour aider qui que ce 
soit. «Il faut absolument que ce soit 
commeça, systématiquement. Si la 
carte est là, la personne en quête 
d'assistance sait qu’elle en trouvera 
à cet endroit» de dire M. Leblanc. 

N'importe qui ne devient pas 
nécessairementmembre de parents- 
secours. La personne intéressée doit 
faire une demande formelle au co- 
mité de sa localité. 

Elledoitfournirses coordonnées 
et ses antécédents. De là, on s'as- 
surera que celte personnene possède 
pas de dossier criminel et surtout 
qu'elle n'a jamais été accusée 
d'assaut, de consommation ou de 
vafic de drogue. 

Cette vérification est faite par la 


Le seul pe 
des Territoires du 
403) 873-6603 

él 1009) 920-2158 


Fax : (403 





Pour une publicité, 
offrir ses voeux 
ou annoncer ses activités de Noël 


«La ville s'agrandit et les besoins d'aide augmentent sans cesse». Voilà comment Michel 
eblanc, l'instigateur de parents-secours à Igaluit justifie le besoin d'implantation de ce 


GRC et demeure strictement confi- 
dentielle. Toutes les informations 
fournies parle postulantsontplacées 
sous pli cacheté et remises directe- 
ment à la police. Il peut s’écouler 
jusqu’à huit semaines avant que 
toutes les vérifications soient com- 
plétées et que le postulant ne soit 
finalement admis comme membre 
de parents-secours. 

<l est normal et même essentiel 
que l'on soit extrêmement prudent 
dans ces affaires-là. Quand or a 
besoin, on doit pouvoir se sentir en 
confiance. C»est pas le moment de 
se poser des questions» de dire M 
Leblanc. 

«Mon objectif? Idéalement, 
j'aimerais voir cinquante personnes 
reconnues comme parenis-Secours 
dans Iqaluit. Ça permettrait d'avoir 
une maison de parents-secours dans 
à peu près chaque pâté de maison de 
la ville. On est cependant loin de 
tout cela en ce moment. J'ai com- 
mencé à distribuer des feuillets 
d'information et j'ai reçu quelques 
coups de fil de gens qui sesont dits 
intéressés à participer» dit M. 
Leblanc. 

Toujours selon M. Leblanc, dès 
que dix personnes seront prêtes à 
s'impliquer vraiment,une assemblée 
publique sera tenue et un conseil 
d'administration sera élu, La tâche 
première du nouveau conseil sera 
d'informer la population et les en- 
fants en particulier sur les buts et la 
mission de parents-secours. On fera 
une tournée des écoles. Un membre 
duC.A.etun policier, probablement 
M. Comeau, serontchargés de cette 
tâche.« Au train où vont les choses, 
j'ai bon espoir de voir notre cellule 
opérationnelle d'ici le Nouvel An. 
Ce sera une première dans l'Arcti- 
que de l'Est!» 

On peut rejoindre M. Leblanc au 
979-0695 





francophone 
Nord-Ouest 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est ) 


Calendrier 
des activités 


Réunions du C.A. 


Les réunions du C.A. de l'Association francophone d'Iqaluit 
(AFI) ont toujours lieu le deuxième mardi de chaque mois, au 
local de l'association. Tous les membres sont invités à assister 


AS ' 
Fête de l'Halloween 
Le comité-enfants de l'AFl organise une fête de l'Halloween 
le Samedi 31 octobre entre 14 het 16h, au centre communautaire 
de l’association. Un goûter sera servi et des prix seront remis 
pour les meilleurs déguisements. 


Réunion du comité-femmes 


Le vendredi 6 novembre prochain, le comité-femmes de 
l'association invite toutes les femmes de la communauté au 
premier de ses ateliers «Entre-Elles». Mettez-ça à voure agenda; 
ça promet d'être fort intéressant. 

Conférencière invitée : Mme Carmen Kilukishak, directrice 
des programmes communautaires de Baffin Nord au Campus 
Nunatta du Collège de l'Arctique. 

Lethème:Leschangements devie profonds survenusaucours 
des trois dernières générations. 


Assemblée spéciale 


Le dimanche 29 novembre prochain, tous les membres de 
l'AFT sont conviés à une assemblée générale spéciale. À l'ho- 
raire, élection d'un(e) successeur(e) à Mme Geniève Ouellet qui 
nous quittera en décembre; dépôt du rapport du vérificateur- 
compiable et, dépôt également de la nouvelle constitution de 
l'AFI. 


Le Voyageur est à la recherche d'un-e 




























Journaliste 


Faire parvenir son curriculum vitae et cinq à six textes récents 
(Reportages, interviews, elc…), à : 


La Direction du Journal 
a/s André Girouard 
1314, boulevard Lasalle 
Sudbury (Ontario) 
P3A 1Y8 


















; RE Tél. : (819) 979-6733 
BAYSHO (819) 979-4576 
HO TEL Fax : (819) 979-4210 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Igaluit, T.N.-O.  X0A OHO 
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Un million de fois ou 


à l'entente constitutionnelle de Charlottetown 


ATION DES COMMUNAUTÉS Fédération 
PHONES BT ACADIENNE franco-ténoise (F.F.T.) 


DU CAM 
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Pour la RARES canadienne 


1 & entente constitutionnelle signée à Charlottetown le 28 août 1992 
représente un document qui comporte des gains importants pour 
le million de personnes qui forment les communautés francophones et 
acadienne du pays. Ces gains se retrouvent à deux niveaux: 


ON d'abord dans la clause Canada avec la reconnaissance de la dualité 
linguistique comme une des caractéristiques fondamentales du 
pays. En effet, on peut y lire que «toute interprétation de la 
Constitution du Canada, notamment de la Charte canadienne des 
droits et libertés, doit concorder avec l'attachement des Canadiens et 
de leurs gouvernements à l'épanouissement et au développement 
des communautés minoritaires de langue officielle dans tout le pays». 
En d'autres termes, on y reconnaît officiellement l'existence de nos 
communautés en plus de donner à l'ensemble de la population 
canadienne et aux gouvernements du pays la responsabilité de voir à 
ce que nos communautés puissent progresser et croître dans l'avenir. 


Il s'agit là d'une protection constitutionnelle qui n'existe pas à l'heure 
actuelle dans la constitution du Canada; 


O le Sénat réformé permettra également à nos communautés de 
bénéficier d'un nouvel outil constitutionnel. En effet, on accordera aux 
membres francophones du Sénat, ce qui inclut les nôtres, un droit de 
veto sur toutes les questions relatives à la langue et à la culture 
francophones. || s'agit encore là d'un gain important qui nous 
permettra d'intervenir directement sur les lois fédérales qui ont des 
incidences directes sur l'avenir de nos communautés. 


Encore là, cette disposition n'existe pas à l'heure actuelle dans la 
constitution du Canada. 


Pour ces raisons et parce que nous avons toujours oeuvré au maintien 
de l'unité nationale, nous croyons important que les communautés 
francophones et acadienne disent oui le 26 octobre 1992. 


ErPre 


Le 
1-800-267-1: 
per ar nb Ann Ru Comté 


FFCRA démae ara dération f 


- 
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représente un document qui comporte des gains importants pour 
le million de personnes qui forment les communautés francophones et 
acadienne du pays. Ces gains se retrouvent à deux niveaux: 


D d'abord dans la clause Canada avec la reconnaissance de la dualité 
linguistique comme une des caractéristiques fondamentales du 
pays. En effet, on peut y lire que «toute interprétation de la 
Constitution du Canada, notamment de la Charte canadienne des 
droits et libertés, doit concorder avec l'attachement des Canadiens et 
de leurs gouvernements à l'épanouissement et au développement 
des communautés minoritaires de langue officielle dans tout le pays». 
En d'autres termes, on y reconnaît officiellement l'existence de nos 
communautés en plus de donner à l'ensemble de la population 
canadienne et aux gouvernements du pays la responsabilité de voir à 
ce que nos communautés puissent progresser et croître dans l'avenir. 


Il s'agit là d'une protection constitutionnelle qui n'existe pas à l'heure 
actuelle dans la constitution du Canada: 
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permettra d'intervenir directement sur les lois fédérales qui ont des 
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PANGNIRTUNG MON AMOUR 


Pangnirtungestune communauté d'environ 1 100 personnes dont la ” i A ; F î 
grande majorité sont d'origine inuit. Cette communauté, située à 300 { Ti i 
kilomètres au nord-est d’Igaluit et à 2 300 km au nord de Montréal, est | | D = ! 
relativement importante, - 

CN | 











Ses principales activités économiques sont la pêche, l'artisanat (les 
fameuses tapisseries) et le tourisme. 

La température moyenne à la mi-octobre est d'environ -7C. Cepen- 
dant, en montagne l'indice de refroidissement dû au vent violent est L oem UE 
important (environ -30C). è bi: re 

Les Inuit ont habité pendant plusieurs siècles cette région avant que ; d d y Î 
les premiers baleiniers n'arrivent en 1840 afin de chasser la baleine ; 103 NA ; # 
boréale. En 1921, la Compagnie de la baie d'Hudson établissait son . : A 
premier comptoir. À peine quelques années plus tard, un détachement ; ès 
de policiers et une mission anglicane s'installaient à Pangnirtung. ! 1 / $ “ ‘ { QU 

| * ; 












A-t-il déjà été jusqu'au 
bout? Selon la légende, 
l’ours se met à bouger 
lorsque le thermomètre 
atteint -70C.... 








Avant d'atterir le bi-moteur doit survoler l'étroit fiord de Pangnirtung. La courte 
piste d'atterrissage est située exactement en plein centre de la communauté. 


La pêche constitue l'une des premières industries de 
Pangn irtung. L'un des premiers marchés “ 
d'exportation est Montréal, notamment pour le flétat 





Robert Galipeau, arbitre de hockey 
n francophone heureux 








Didier Revol 
En matière d'arbitrage, Robert 
alipeau ne niaise pas avec le pock. 
oilà maintenant sept ans que cet 
amoureux tranquille du hockey sur 
lace impose les réglements de la 
Fédération dans les patinoires du 
ord. Avant de s’établir dans les 
emitoires, Robert arbitrait déjà des 
atchs en Ontario, sa province na- 
e. En tout, quatorze années pen- 
dant lesquelles la plupart des soi- 
rées et des fins de semaine ont été 
onsacrées au sport national des Ca- 
adiens: 
À raison de quatre matchs mini- 
um par semaine, sans compter les 
oumois et les phases éliminatoires, 
obert ne chôme pas. «Il m'arrive 
parfois d’arbitrer douze parties en 
ois jours. Et je dois m'occuper 
galement de l'affectation des ar- 
bitres». Mais le plaisir de patinerest 
oujours là et ses fonctions lui per- 
etient aussi de se maintenir en 
orme. De statureimposante,on voit 
sans peine le directeur de la section 
française du bureau des langues 
éparer des joueurs qui veulent en 
découdre.Robertseditimpressionné 
par l'attitude des Inuit dans les 
atchs : «ls sont moins violents 
que les Blancs et ils respectent 
’autorité. Ils s’engueulent 
aremment sur la glace. Le niveau 
de jeu est vraiment surprenant dans 
les petites communautés ajoute-t-il, 
ains sont même recrutés dans 
des équipes de l’Alberta. Ils com- 
ensent leur petite taille par une 
ande habileté. Il faut dire que 
l'arena est occupé toute la journée 
hiver». 
Commearbitreterritorial, Robert 
oyage assez souvent. Hay River et 
ort Smith, mais aussi Coppermine 
























































PORTRAIT 


sur la glace des Territoires 





et Iqaluit. En 1988, il s’est rendu à 
Pine Point, une ancienne ville mi- 
nière maintenant rasée. «Je suis 
chaque fois étonné de l'accueil ré- 
servé aux arbitres dans les petites 
communautés. Les spectateurs nous 
applaudissent et les joueurs nous 
remercient»! Sa tâchen’est pas tou- 
jours de tout repos. Il arrive que 
Robert se retrouve 
malencontreusement sur la trajec- 
toire de larondelle. Samedi dernier, 
Robert boitait à la fin de la partie. 
Recevoir le pock en pleine cheville 
reste un des risques du métier. «Le 
plus dur pour nous arbitres est de 
passer inaperçu, tout en s’assurant 
que le jeu ne dégénère pas» expli- 
que-t-il. 

L'arbitrage est-elle une tâchein- 
grate? «Sur le plan familial, la com- 
préhension des femmes est exigée» 
lache Robert. «D'autant plus que 
certains arbitres occupent également 
des postes de joueurs»! Les arbitres 
se jouentdes toursentreeux, dans le 





Je m'abonne à quoi déjà? À L'Aquilon bien sûr! 





genre lacets coupés juste avant la 
match, ou équipement passé sous la 
douche. Le fun n’est jamais loin. 
Robert a déjà assisté à des choses 
assez courantes paraît-il dans le | 
monde merveilleux du hockey sur | 
glace. «À Coppermine, dans le | 
même match, j'ai vus’écrouler deux | 
joueurs atteints parle pock, un dans | 
le front, l'autre dans la nuque. À | 
Fort Providence, le gardien de but | 
de Fort Smith a été assommé lui | 
aussi par la rondelle, II ne pouvait 
plus remettre son casque, le front | 
était trop enflé»! Snappe pis bour- | 
donne comme dirait Rock et Belles | 
Oreilles. Dernière question Robert. 
Qui vagagnerlacoupe Stanley cette 
année? «Impossible à dire. Il y a | 
bien trop d'équipes sur la glace pour | 
faire un pronostic, mais je suis un 
fan des Canadiens. Je vais suivre | 
aussi les Sénateurs d'Ottawa. Ils ont 
les plus beaux uniformes dela ligue, 
c'est tout ce que je peux dire pour 
l'instant» conclutRobertensourian£. | 







Toute personne ou tout groupe qui prévoit 


dépenser plus de 5 000 $ au cours de la période 
référendaire, pour favoriser la question référendaire 
ou pour s’y opposer directement, doit obligatoire 
ment s'enregistrer à titre de comité. Les 
d'enregistrement des comités pe 
tout temps jusqu'au 26 octobre 1992 
d'Élections Canada. Elles doivent étre adressées 


au 1595, cour Telesat, Ottawa (Ontario) Ki 
ur au 1 800 267-8549. 


La veille er le jour du référendum, la Loi 
interdit toute publicité pour favoriser la question 
référendaire ou pour s'y opposer directement. 


ou envoyées par télécopie 


dernandes 
uvent parvenir en 


, au bureau 


A 0M6 


CANADA 


— = 
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HORIZONTALEMENT 


2 


Ceux qui utilisent le 
plus ancien moyen de 
locomotion - Douleur. 
Caractère de ce qui 
n'est pas interrompu 
dans sa durée 

Cerner - Marque une 
condition 


+ Nom de deux chaînes 


de montagnes - Alumi 
nium + Prix (pl.) 
Insecte des eaux 
stugnantes - Ouvrages 
en maçonnerie pour 
régulariser le niveau 
d'un cours d'eau 
Feuille de propugande 
Intransigeant 


7-Petit coussin où l'on 


met des parfums 
Fleuve d'Irlande 


8- Science de la vie 


10: 





Rivière de Roumanie, 
affluent du Danube 
Situation - Troublé 
Tangible - Policier 
Solitude (pl. ) 
Extirpes - Ne dévoiles 





VERTICALEMENT 


1 Entourés Unités 
monétaires scandi 
naves 

2Qui peuvent être 
pesés 

3- Inaptitude légale à 


jouir d'un droit (pl. } 
Saison chaude - Potin 
Prénom masculin 

Fit feu - Télévision 
Note 

Parent - Complète 
Sans valeur - Symb. du 
caesium - Paries 


a 


8- Cent ans - Article 

9 Découverte 1près 
recherche Bien 
marqué 

10-Pron. pers, - Détério 
rer - Volcan 

11-08 plat du corps 
humain - Titane 

12-Léguée, transmise 
Unionsoviétique 





2 'ON np tonnes 






LA LOI FÉDÉRALE ET LES COMITÉS RÉFÉRENDAIRES 


D ernier rappel pour l'enregistrement 
des comités référendaires 


Pour obtenir des renseignements 
complets ou un formulaire d'enregistrement de 
comité référendaire, téléphonez sans tarder, et 
sans frais, au numéro 1 800 387-2323. 

Pour les malentendants : EA 1 800 361-8935. 


Le directeur général des élections du Canada, 


D. LÉ 


Jean-Pierre Kingsley 
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Gilles Archambault 
Enfances lointaines 


Boréal 

Toute de discrétion, d’ironie et de finesse, l'écriture de Gilles 
Archambault trouve dans le récit bref une forme qui lui convient parfai- 
tement. Les treize nouvelles rassemblées dans ce recueil ont beau aborder 
une grande variété de thèmes, enfance, amour, paternité, révolution, exil, 
elles ne sont qu'autant de manières d'approcher, de deviner ce qui seul 
importe au regard de l'écrivain comme à celui des lecteurs que nous 
sommes : l'existence, ce frémissement de stupeur et de vague souffrance 
qu'il y a dans le simple fait d'être au monde et de savoir en même temps 
que le mondene nous convient pas tout à fait. En nous, dans nos «enfances 
lointaines», loge toujours un être ancien, inaccessible, et qui détient 
pourtant notre vérité la plus profonde. 

Auteurdeneufromans, derecucilsetdenouvelles, Gilles Archambault 


re 

5 " 
a A 
D Fe 


Enfances 
lointaines 


a reçu le prix David pour l'ensemble de son oeuvre et le prix du Gouverneur général du Canada pour 
L'Obsédante obèse et autres agressions. Il est également réalisateur-animateur d'émissions sur le jazz et la 


littérature à la radio de Radio-Canada. 


Enfances lointaines a paru pour la première fois en 1972. La nouvelle édition a été entièrement revue par 


l'auteur. 











Alice Parizeau 


Une femme 
Léméac 

Au printemps 1988, Alice Parizeau apprend qu'un cancer commence à 
gruger sa vie et que le mal est incurable, Le compte à rebours prendra fin 
le 30 septembre 1990, 

Se sachant condamnée, Alice Parizeau entreprend de tenir le journal de 
bord de son dernier voyage, ce combat contre la maladie du siècle, et 
parallèlement, elle remonte le fil du temps et nous raconte à sa manière, 
unique, généreuse et sereine, lesévénements qui ont marqué son destin de 
femme qui n'a jamais cessé d'aimer profondément sa Pologne natale : les 
heures difficiles de l'insurrection de Varsovie, le camp de prisonniers 
d'Oberlangen, ses études à Paris, son installation à Montréalavec son mari, 
Jacques Parizeau. 

Le plus grand bonheur d'Alice Parizeau, ces dernières années, fut de 


Les lilacs fleurissent à Varsovie et La Charge des sangliers. 


une dette, celle d'avoir pu sortir vivante de la guerre. 








ALCEN 
Fe DRE 


pouvoir se consacrer à l'écriture, ce qui nous a donné plusieurs livres qui resteront dans notre mémoire, dont 


Ces dernières confidences entremêlées de souvenirs, qu'elle a rédigées quelques mois avant sa mort, sont 
autant de pages de bonheur volées à l'éternité, Alice Parizeau disait qu'elle écrivait comme on rembourse 





Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 
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LE PLAISIR D'EN 


si 

























Francine Raymond 
Souvenirs retrouvés 
CBS 


Francine Raymond, la douce rockeuse, «la fée noire de la famille, 
l'éternel mouton des étoiles», revit son adolescence en chanson dans son 
premier album «Souvenirs retrouvés». Elle parle de ses parents, ses 
premiers amours et de son goût de changer le monde. 

Sa musique se résume souvent en balades passe-partout qui sauront 
éveiller la jeunesse dans le coeur des plus âgés. 

Aussi Raymon épice ses textes d'un savoureux mélange de guitare 
acoustique, piano et percussions. 

Principalement, on découvre une écriture étoffée d'émotions dans des 
chansons comme Elle part et Pour l'amour qu'il reste. 11 y a aussi dans 
Droit devant, Chanteret Souvenirsretrouvés le positivisme etla puissance 
de l'adolescence. 

«En 69, j'avais treize ans 

Deux rues, trois amies 

Une guitare, tout mon temps 

Des grands rêves, un journal 

Une peine d'amour 
Des jeans paichés 
Un signe de peace en velours». 








Francine Raymond 
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NOTRE 


FRANÇAIS 


Evitons les anglicismes 


Lesanglicismesenlaidissentune langue. Il faut toujours tenter d'utiliser 

la forme correcte et le mot juste. : 
Académique 

Il faut faire attention au mot académique : On ne dit pas année 
académique mais années scolaire. On ne dit pas non plus des sujets 
académiques mais des sujets théoriques. On ne reçoit pas une formation 
académique mais une formation générale etenfin on ne parle pas de liberté 
académique mais de liberté pédagogique. 

Accomodation 

Le mot accomodation est employé à toutes les: sauces, alors qu’il 
n'existe pas dans la langue française, sauf dans un sens médical et 
psychologique. ; 

On ne doit pas dire :«La compagnie paie la nourriture et l'accomodation 
mais plutôt le logement». 

De la même manière, on ne dit pas «Cette pension offre toutes les 
accomodations possibles», Il faut dire : «Cette pension offre toutes les 
commodités». 





































Accomplissement 
Voilà un autre mot qui est souvent employé de façon incorrecte. Il ne 
faut pas dire : Ça aété l’accomplissement de sa carrière». Il faut dire: «Ça 
a été le couronnement de sa carrière». 
Il n'est pas juste de dire : «Ses accomplissements comme administra- 
teur». Il faut dire ses réalisations comme administrateurs, ses oeuvres». 
Accrédité 
On entend souvent des phrases comme : «cet hôpital est accrédité par 
le ministère de la Santé». C'estuneutilisation incorrecte. Il faut dire : «Cet 
hôpital est agréé par le ministère de la Santé». 
Administrer 
On n’administre pas un test. On le fait passer. 
Affecter 
Une taxen'affecte pas une popupation. Unetaxe toucheune population. 
Agences 
Une agence aesentiellement un rôle d’intermédiaire. Il faut donc parler 
d'organisme du gouvernement et non d'agence. 





Nous remercions le Secrétariat d'État 
du Canada qui a financé le programme 
de développement culturel et communautaire 
dans le cadre de l'Accord de coopération 
relatif au français et aux langues 
autochtones dans les T.N.-O. 


Le PDCC assure la poursuite d'activités 
socio-culturelles dans la communauté 
francophone. 

























La Fédération franco-ténoise 





Soyez prêts pour les Fêtes 
10 % de rabais 
sur tout nettoyage de tapis 
Réservez avant le 15 novembre 
Pour vos tapis 


JR. Carpet'82° 


C.P. 2572 
Yellowknife, TNO X1A 2P9 
(403) 873-9518 








de a 
Là 


Le lundi 26 octobre 1992, les bureaux 
| de vote Sont ouverts de 9 h à 20 h. 
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RÉFÉRENDUM 92 





us pourriez 
perdre le droi 


de voter... 


SI VOTRE NOM N’EST PAS BEL ET BIEN 


INSCRIT SUR LA LISTE ÉLECTORALE. 








ASSUREZ-VOUS D'AVOIR REÇU 
VOTRE AVIS DE RECENSEMENT, 





Si vous l'avez reçu, vérifiez si 
tous les renseignements sont 
eXACtS; si OUI, Vous êtes en 

mesure de voter. Conservez 
cet avis, il vous rappellera où 





et quand vous pourrez aller 
voter. Maïs si votre nom est mal inscrit, cela pourrait 
vous empêcher d'exercer votre droit. Appelez au numéro 
indiqué sur l'avis et l’on vous dira comment procéder. 


SI VOUS NE L'AVEZ PAS REÇL 


Il se pourrait que votre nom ne soit pas sur la liste élec- 





torale. Pour le faire ajouter, vous devez communiquer 
immédiatement, et au plus tard le 19 octobre 1992, avec 
le bureau d'Élections Canada de votre circonscription; 
pour en connaître le numéro, appelez sans frais à l'un 


des numéros indiqués dans l'encadré ci-contre. 





TS NON RECENSFS 








UN RAPPEL POUR LES ÉTUDIA 





Si vous êtes un étudiant en âge de voter et que vous n'êtes 
pas déjà inscrit, il est encore temps de faire ajouter votre 

nom à la liste électorale. Vous devez le faire avant le 

19 octobre 1992 dans la circonscription de vorre lieu de 

résidence ordinaire, c’est-à-dire votre demeure, de façon 
à pouvoir exercer votre droit de vote 





00 
: : 9 octobre 1 ‘- 
MEITS)I Mel CRIER (NL) ile [LES u au 1 





Agissez maintenant car vous n'aurez pas d'autre 
occasion de vous inscrire ou de corriger les erreurs. 


Il y va de votre droit de vote. 


le bureau n'est pas accessible, Le symbole suivant 


Tous les bureaux de vote au Canada, à quelques 
CXCEPEHIONs Pres, SONE ac cessibles de plain pied Si 


arr Angements SpECIaUXx peux cnt Ctre pnis en te léphon ant 


apparaitra sur VOIrTE avis de recensement. Des 


au bureau d'Elections Canada de votre circonseriprion 








Le génénque maseutin sr utilisé uns aucune disorinination 
\ [l [L ir 1 [LL L Pants ii EURE DHEA ni 

: 0 [LAINE PUNISA rhis lus a 
Peu “1 RU (RUVRAL + € 
Re RE 1 800 387-2323 
ex TSLLE: FUN ne pe: > 1 #00 361-8935 
“ Hs [NET Lori AUS MN LE DE AN OMDENL I LÈ nn 


Le directeur général des éleenions du Canada, 


Le de L . 


| 


Jean-Pierre Kingsley 





ELECTIONS 
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«ÆFais-moi la 
lecture» 


James Arvaluk, le ministre de 
l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation, a dévoilé vendredi der- 
nier les détails d'une campagne de 
promotion de la lecture intitulée 
«Faïs-moi la lecture». «Les enfants 
qui ont des livres à leur disposition 
et dont les parents leur font régu- 
lièrement la lecture commencent la 
maternelle sur un bon picd» a es- 
timé M. Arvaluk 

Le ministère a fourni une bourse 
de plus de 50 000 dollars au Conseil 
du statut de la femme dans le cadre 
del'accord territorial sur les langues 
autochtones et le français. Dans les 
trois prochaines années, toutes les 
nouvelles mèresrecevrontun paquet 







INVESTISSEMENT 
INTÉRESSANT À 
Yellowknife, TNO 














contenant un tee-shirt pour le bébé, 
une brochure explicative sur la lec- 
ture aux enfants en bas âge, ainsi 
que deux livres. Un livre sera en 
anglais, l'autre dans la langue d’ori- 
gine de la maman. «Fais-mois la 
lecture» sera inscriten onze langues 
et dialectes différents que l'on re- 
rouve à travers les Territoires. 

Les compagnies aériennes 
Canadian North et NWT Air trans- 
porteront gratuitement les trousses 
de lecture, qui seront remises en 
main propre aux jeunes mamans par 
des responsables communautaires 
de la santé. 


Recensement 
des Métis 


Dennis Patterson, ministre de la 
Santé, a annoncé le 8 octobre der- 









AVANTAGES D! 


NVESTISSEMENT 





+ Assurance-prêt LNH couvrant 
jusqu’ à 85 P.100 du prix de vente 
(offerte aux acheteurs admissibles) 





LANKY COURT 
Forrest Drive et 
Lanky Court 
YELLOWKNIFE (TNO) 


N° de référence 
6440/61 06 023 5 


+ L'ensemble sera vendu «en l'état» 
+ L'ensemble est actuellement ms en gar 
diennage et a besoin de beaucoup de répa 
rations avant qu'un permis d'occupation 
puisse être émis. 
* Immeuble d'appartements de 3 étages, 
sans ascenseur 
+ 49 logements - 9 deux chambres 

32 trois chambres 

8 quatre chambres 
+ 50 places de stallonnement munies de 
prises 
+ Chaque logement est pourvu de branche- 
ments pour laveuse et sécheuse 





TOUTES LES PROPOSITIONS REÇUES SERONT CLASSÉES 


Pour plus d'information, tel que les conditions générales d'admissibilité 
ainsi que notre prospectus, téléphonez ou écrivez sans tarder 


à l'adresse suivante 


Société canadienne d'hypothèques et de logement 


Pièce 300 


Date limite: Les offres doivent nous parvenir au plus tardi le 28 octobre 
1992 à 14h, heure de Saskatoon. pas 





SCHL 52 CMH 


du gouvernement, 
h industrie et la societé 
se à afin d'aider les 
Canadiens à se loger. 















nier que son ministère participera 
dès novembre à la campagne de 
recensement des Métis, en collabo- 
ration avec la Nation du même nom. 

L'Assemblée législative a adopté 
en 1990 une motion demandant au 
gouvernement de fournir aux 
résidants métis lesmêmes avantages 
médicaux qui sont garantis aux Inuit 
et aux Indiens de statut. 


La clause 
d'extinction 
LA . 
en péril! 

M. Jack Anawak, député fédéral 
de l'Arctique de l’Est (Nunatsiag), 
s'est dit préoccupé, la semaine der- 
nière, parle manque d'informations 
quereçoit la population sur l'accord 
de Nunavut. Cet accord prévoit la 


Public Work 
A ess 


Échos des LN.-O. 


mise en place d’un gouvemement 
autochtone dans l’Est des Territoi- 
res avant 1999. Le vote de 
ratification doit avoir lieu le mois 
prochain, ce qui inquiète le député : 
«La clause d'extinction reste pour 
moi, comme pour beaucoup 
d’autres, un véritable problème. Je 
crois que cette clause ne devrait pas 
se trouver dans l’accord». 

Une autre clause dans l’accord 
de Nunavut attire les foudres de 
Jack Anawak. La clause de perénnité 
interdit aux Inuïit et à leurs descen- 
dants de renégocier toute partie de 
l'accord. 


Les députés 
aux Bahamas 


Jeannie Marie-Jewell et Henry 
Zoe, tous deux députés, ont quitté 


Travaux publics 
Canada 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci- 
après, adressées au gestionnaire régional, Politique et administra- 
tion des marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700, av. 
Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à 
la date limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone 
moyennant paiement d'un dépôt. 


PROJETS 
N° 617030 -Inuvik, T-N.-O, logemeais isolés 100/200, 
remplacement des armoires de cuisine. 
Date limite : mardi, 10 novembre 1992. 


On peut également se procurer les documents de soumission aux 
bureaux de Travaux publics Canada, C.P. 1128, Inuvik, TN:-O: 
On peut consulter le dossier de soumission aux bureaux de 
l'Association des constructeurs situés à Edmonton, Alberta et à 


Yellowknife, T.N.-O. 


Le ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des 


soumissions. 










Travaux publics 

















ministre, Ministère 


l'adresse de l'expéditeur. 


En D'OFFRES 


Rires Ministère responsable des 


Services gouvernementaux et des 


L'hon, Don Morin, ministre 


Projet 92-2262 


Services de déneigement au fur et à 
mesure des précipitations 
Divers endroits - Hay River 

- Hay River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au sous- 
responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des T.N.-O., C.P. 1449, Hay River, NT X0E ORO (ou livrées en 
main propre au 21 Industrial Drive) avant: 


15 h 30, heure locale, le 28 octobre 1992 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée, ou au 21 Industrial 
Drive, Hay River, T.N.-O., à partir du 16 octobre, 1992. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être remise sur les formules prévues à cet effet et sur 
lesquelles sont indiqués la nature du contenu, le nom et 


Canada 
















Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


: (403) 497-3503, 






































































Yellowknife le 1 octobre pa 
Nassau, la capitale des Baha 
L'Association des parlementaires 
Commonwealth a tenu dans cet à 
droit paradisiaque des Caraïbes, 
6au 15 octobre dernier, son cong 
annuel. 
Plus de deux cents députés 4 
glophones ont discuté des moye 
leur disposition pour faire avanq 
la démocratie dans le monde. 

Les Territoires du Nord-Ouë 
l'Ile-du-Prince-Édouard, ainsi q 
le Yukon, font partie de la Co: 
rence des petits pays qui s’est te 
avant le congrès annuel. 

Cette réunion, à laquelle € 
participé les deux députés des TA 
ritoires du Nord-Ouest rassemi 
les hommes et femmes politiq 
dont le pays n’excède pas les 
000 habitants. 


Je jeûne 
pour la Somali 


Daniel Arseneault, Acadien 
professeur à l'école Saint-Joseph 
Yellowknife, organise les 23 et 
octobre prochain un jeûne pour 
nir en aide aux populatio 
somaliennes. Ses élèves ont dé 
recueilli plus de 1 200 dollars 
faisant du porte-à-porte. 

Près de cent adolescents décid 
ront de ne pas manger pendant ( 
deux journées. Les fonds iront da 
leur intégralité à la Croix rouge 
termationale. 


La chasse ou 


l’Assemblée? 


Le député du Kivallivik, Sil 
Arngna’naaq, à été applau 
chaleureusement par ses collègu 
après avoir demandé queles sessio 
n'aient plus lieu en septemb 
Raison invoquée : l’automne esl 
saison de chasse la plus charg 
pour les Inuit. «Avant l'hiver, 
caribous sont gras et goûteux. Il 
assez froid, la viande se consen 
d’autant plus qu’il n’y a plus d'l 
sectes. Je n'ai pas pu m'inves 
dans mon travail comme je l’a 
dû, mon coeur était à la chas® 
Applaudissements. 


On achève bier 


le logement 


La députée fédérale Et 
Blondin-Andrew s’est déclar 
choquée par la décision du gou“ 
nement d'Ottawa de rédu 
considérablement son budget dé 
tiné au logement. «Déjà, les hô 
tants du Nord sont confrontés à! 
crise du logement. Parfois, près! 
dix personnes sont forcées dei 
dans une maison avec une s 
chambre, beaucoup d'habitations 
répondent pas aux normes nati0 
les et d’autres ne sont pas SL 
samment isolées pour affronte 
dur climat du Nord». 

Le re de maisons cc 
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INFORMATIONS NATIONALES 


es parents fransaskois aux Québécois 


Pensez à nous le 26 octobre»! 


Ottawa, 9 octobre 1992, (APF) - Les parents francophones 
e la Saskatchewan ont secoué la bonne conscience des 


CA 1C Audience publique  Canadä 


Avis d'audience publique 1992-15. Le Conseil tiendra une audience 
publique à partir du 30 novembre 1992, 9 h00, au Centre de conférences, 
Phase !V, 140, promenade du Portage à Hull (Qué.), afin d'étudier ce qui 
suit : 14. DETAH (TN.-O). Demande (920416500) présentée par 
YELLOWKNIFE DENE BAND CORPORATION LTD., bp. 1287, 
Yellowknife, (T-N.-0.) X1A 2N9, en vue d'obtenir une licence de câble 
pour desservir Detah, en distribuant des signaux reçus par satellite du 
réseau CANCOM et d'autres services de radiodiffusion, TARIFPROJETÉ 
: La requérante propose d'exigerun tarif mensuel de base de 50S pour la 
distribution des signaux reçus de la CANCOMet les autres services. Dans 
































amen de la demande : Bureau de la bande, Detah (T.N.-0.). BESOINS 
INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : LES INTERVENANTS QUI RE- 
QUIÈRENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE 
DEVRONT AVISER LE CONSEIL AU MOINS 20 JOURS AVANT LE 
DÉBUT DE L'AUDIENCE. La demande et les renseignements sur le 
processus d'intervention sont disponibles en: communiquant avec la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, les terrasses de la Chaudière, 1 
promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué); etles bureaux régionaux du 
RTC : 800, rue Burrard, pièce 1880, Case postale 1300, Vancouver (C.- 
.) V6Z 2G7. Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire 
Bénéral, CRTC, Ottawa (on1.) K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme. 
été envoyée à larequérante le ou avantle 10novembre 1992. Pourdeplus 
ples renseignements vous pouvez contacter la direction des Audiences 
publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les Services d'information du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau 
gional de Vancouver (604) 666-2111. 


| + Conseil de la radiodiffusion et des 
| télécommunicalions canadienne! 


Re 26 Avis public Canadä 


CRTC - Avis public 1992-67. Le Conseil a été saisi des demandes 
uivantes: 1. Ottawa(Ont.). Demandes (920501400,920502200, 
2053000, 920504800) présentée par la SOCIÉTÉ RADIO- 
ANADA en vue de renouveler les licences du réseau radio- 
phonique de langue anglaise; du réseau radiophonique delangue 
ançaise; du réseau stéréophonique de langue anglaise; et du 
féseau stéréophoniquede languefrançaise, qui expirentle31 mars 
993. Dans la décision CRTC 1988-181 du 30 mars 1988 le 
onseil arenouvelé les licences des réseaux radiophoniques de la 
RC pourunepériode detrois ans. Depuis cette date, les licences 
de la SRC ont été renouvelées deux fois, pour un an, par décision 
dministrative. Dans ses demandes de renouvellement, la SRC 

ose de modifier sa condition de licence relative à la diffusion 































Canadian Radio-television and 
Telecommunicalions Commissior 






































fait savoir qu'elle ne cherche pas de publicité de commandite 
pour ses émissions journalistiques ou ses émissions inscrites à 
Fho habituel. Pour ia mise en oeuvre des projets de services 
adiophoniques, la SRC a déclaré qu'elle mettra en oeuvre CJBC- 













en oeuvre. La SRC a également fait savoir qu'elle n'entend 
mettre en oeuvre les 11 autres stations suivantes dans un 
ir prévisible et elle rétrocède l'autorisation visant ces enire- 
prises puisqu'elle présente des demandes de renouvellement de 
icences des stations ‘’mères": CHFA-FM Bonnyville; CBX-2- 
M High Level; CBX-1-FM High Prairie; CBX-4-FM Marten 
lain/Slave Lake; CBX-3-FM Wabaskan; CBXF-FM 
Whitecourt (Alb.); CBBB-FM Belleville; CBBA-FM Brockville, 

OS-FM Sudbury, CBBS-FM Sudbury (Ont.); CBML-FM 
| (Que). En réponse à une étude sur les besoins des 








la Chaudière, 1 promenade 
etles bureaux régionaux du CRTC : 800, 
380, Case Postale 1300, Vancouver (C-B.) 












Québécois en leur rappelant qu'un non à l'entente de 
Charlottetown pourrait avoir des conséquences désastreuses 
pour l'obtention de la gestion scolaire dans leur province, 

, «On n’a pas mâché nos mots» admet le directeur général de 
l'Association provinciale des parents fransaskois (APPF), M. 
Roger Gauthier, qui ajoute que les parents ne voulaient pas 
culpabiliser les Québécois. 

Les Fransaskoïs avaient quand même dans leur sac quel- 
ques histoires d'horreur à raconter aux Québécois lors de leur 
tournée de sensibilisation, qui les a conduits à Jonquière, 
Québec, Trois-Rivières, Montréal et Ottawa-Hull. 

Par exemple, que le gouvernement du Premier ministre 
Roy Romanow avait suspendu l'adoption d'un projet de loi 
accordant aux francophones le droit de gérer et de contrôler 
leurs écoles le jour même où il concluait l'entente constitu- 
tionnelle de Charlottetown. Ou queles parents deGravelbourg 
devaient vendre des graines de tournesol d’un bout à l'autre du 
Pays pour financer leur école Beau Soleil. 

L'histoire entourant la création de cette école en aurait 








Avis de demande de service aérien 







No. 921108 au rôle 
Dossiers No. M4205/K18-3-2 






KENN BOREK LTD. 


Kenn Borek Ltd. a présenté une demande à l'Office national des 
transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un service 
intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le transport de 
personnes et de marchandises afin de desservir les points Iqaluit, 
Cape Dorset, Coral Harbour, Rankin Inlet, Hall Beach, Igloolik, 
Clyde River, Broughton Island et Pangnirtung (Territoires du 
Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe C. 

















Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du secrétaire de l'Office au 
plus tard le 18 novembre 1992, Une copie de l'intervention doit 
être signifiée en même temps à la demanderesse el une preuve de | 
la signification doit être envoyée à l'Office. 












Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ON9, ou par télex au 053-3615 ou par télécopieur (819)953. 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à G. Rodgers au(819)953-9486ouN. 
Hay au (819) 997-6108. 


Lg | 











Environnement Canada Environment Canada 
Service des parcs Parks Servica 
PARC NATIONAL 
WOOD BUFFALO 


RÉVISION DU PLAN DIRECTEUR 
Le Service canadien des pares organise une série de journée 
portes ouvertes et de rencontres publiques pour vous permet- 


tre, en tant que Canadien intéressé, de participer à larévision 
du plan directeur du parc national Wood Buffalo. 


Votre participation constitue une partie importante du pro- 
cessus de révision. Vous pouvez offrir vos commentaires en 
nous écrivant, en présentant un mémoire, en nous appelant 
ou en assistant à la rencontre qui se déroule le plus près de 






VERTES 
CALENDRIER DES JOURNÉES PORTES OU' 
ET DES RENCONTRES 





Date Heure : Endroit : 
Le tundi 13h -16h 
26 octobre 18h - 





le mardi 13h-16h 


27 caobre 
18h-21h 


13h-16h 


sp 18h-21h 


29 octobre 


13h-16h 


le vendredi 
18h-21h 


30 ociobre 


Le mercredi 
4 novembre 
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€branlé plus d'un au Québec. Fondée en 1990 par le comité de 
parents de Gravelbourg, l'école Beau Soleil est une école 
indépendante qui comptetrente-deux élèves, de la maternelle 
à la septième année. Les parents doivent payer de leur poche 
une éducation en français à leurs enfants, parce que le gouver- 
nement a toujours refusé d'autoriser la création d’une école 
française dans cette municipalité. Les parents doivent re- 
cueillir 200000 dollars chaque année pour défrayer les salaires 
des trois professeurs et les dépenses courantes de l'école. Les 
trois professeurs enseignent toutes les matières approuvées 
par le ministère de l'Éducation. C'est le directeur de l'école 
qui enseigne aux enfants de la cinquième, sixième et septième 
années. Pour réduire les coûts, ce sont les parents eux-mêmes 
qui font le ménage des trois classes. La décision du gouver- 
nement Romanow de reporter l'adoption du projet de loi sur 
la gestion scolaire a frappé les parents de l'école Beau Soleil. 
Plusieurs ont dû se résoudre à hypothéquer leur maison pour 
financer le fonctionnement de l'école pour une troisième 
année consécutive, 


DT APPEL D'OFFRES 


Norl 
fer 





# Ministère responsoble des Services 
Qouvenementoux et des frovaux publies 
L'hon, Don Mein, ministre 


PRÉAVIS 


- Bureaux communautaires - Lac La Martre, T N -O, 
- Travaux de rénovations au palais de justice - 
Yellowknife, T.N.-O. 


Le ministèro a l'intention d'annoncer les appels d'offres 
concernant les projets ci-dessus. Si vous désirez recevoir 
les documents de soumission lorsqu'ils seront disponibles, 
ou si vous désirez plus de renseignements sur ces projots, 
contactez : 
















Sula Zagorac 
Agente de contrats 

Ministère responsable des Services gouvernementaux 
ot des Travaux publios 

Gouvernement des T.N.-O. 

C:P. 1920 

Yellowknife, NT X1A 2L9 

Tél. : (409) 873-7324 


Surveillez dans ce journal la publication officielle des appels 
d'offres avec les dates ot les houres de fermeture dos 
soumissions, 


CL D'OFFRES 
Notifonies 


nl Ministère responsable des 
Serices gouvernementaux et 
des Travaux publics 

L'hon, Don Mon, ministre 


Travaux de rénovations au palais de 
Justice 


Rénovations et modernisation des 
premier, deuxième et troisième 
palais de Justice. Le travail comprend 
certaines modifications et transformations 
des installations mécaniques, électriques 
et des extincteurs d'incendie. 
- Yellowknife, T.N.-O, - 


Les dépôts des offres, gérés par l'Association des 
constructeurs des T.N.-O., seront utilisés en vue d'effectuer 
des travaux de second oeuvre en mécanique, an électricité, 
en ravétements du sol at de pose de cloisons séchos. Les 
offres peuvent être déposées jusqu'au 10 novembre 1992, à 
15 h, heure locale, à l'Association des constructeurs des 
TN.-O., 201 4817-49 rue, Yellowknife, NT, tétéphone : 103) 
873-3949. Pour plus da renseignements, adressez-vous au ’ 
bureau de l'Association. 


Lessoumissions cachetées doivent parvenir au surintendant 
du district, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau du district de 
Yallowiunite, 5013-44* rue, Yellowknite, NT XTA 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 13 novembre 1992 
Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
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AVANT DE DÉCIDER, 
VOUS AVEZ 
LE DROIT DE SAVOIR. 


Le 26 octobre prochain, un événement historique va survenir. Un événement qui va déterminer l'avenir de notre 
pays. Ce jour-là, les Canadiens se prononceront sur l'accord de Charlottetown. 














Mais si vous ignorez le contenu de l'accord, comment allez-vous savoir sur quoi voter? Voici quelques points 


essentiels qu'il faut connaître. 


Jusqu'à ce jour, il y a eu des chevauchements et des recoupements entre certains domaines de compétence relevant 
des provinces et du fédéral. Pour remédier à cette situation, l'accord de Charlottetown propose d'attribuer aux 
gouvemements provinciaux de pleins pouvoirs dans plusieurs domaines qui font présentement l’objet de chevauche- 
ments. C'est notamment le cas en foresterie, tourisme, logement et récréation. 

Il y va de l'intérêt à long terme de tous les contribuables que l'on réduise ces chevauchements et ces recoupements. 
De plus, il faut considérer que le processus de décision sera davantage à la portée des citoyens concernés. 


VOUS DEVRIEZ SAVOIR 


L'accord de Charlottetown reconnaît que notre pays ne s’en portera que mieux, si nous établissons une union 
économique plus forte. Comment? Toute simplement en abolissant les barrières commerciales actuelles entre les 
provinces, et en incitant toutes les provinces à trouver des moyens d'y parvenir ensemble. 

En réduisant les barrières commerciales, tous les Canadiens auront un meilleur accès aux biens, services et 


ressources humaines. 


En votant Oui, vous appuierez les principaux objectifs sociaux et économiques prévus dans l'accord de 
Charlottetown. Ces objectifs sont largement partagés par les Canadiens et seront insérés dans la Constitution. Des 
objectifs comme les soins de santé universels; des services sociaux et des avantages sociaux plus adéquats; des droits 
à la négociation collective; une union économique plus forte; ainsi qu'un engagement à protéger l'environnement. 
Après tout, n'est-ce pas là ce qui nous distingue comme Canadiens? 

Le 26 octobre approche rapidement. C'est le temps de décider de l'avenir de votre 


pays. Alors, sachez sur quoi 
vous allez vous prononcer. Pour le mieux-être de tous les Canadiens. 


GAUr 
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Signature de l'accord politique 



















territoire de Nunavut dès 1999. 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, M. Tom 
Siddon, était à Igaluit le 30 octobre dernier pour la signature 
officielle de l'entente sur Nunavut. Si les Inuit votent en faveur 
de l'entente, ils deviendront propriétaires de 18 pour cent de 
l'Arctique de l'Est. L'entente prévoit également la création du 


sur le Nunavut 


Le 30 octobre dernier, la Fédération Tungavik du Nunavut recevait les représentants des 
ouvernements fédéral et territorial pour la signature de l'accord politique sur le Nunavut Un 
ote de ratification sur l'entente a eu lieu les 3,4 et 5 novembre dernier. Au moment d'aller 
ous presse, les résultats de la consultation populaire ne sont pas encore connus 


Retour au statu quo 
Le «non» n'a pas surpris 
les politiciens du Nord 


Le résultat du référendum du 26 octobre dernier n'a pas 
urpris les politiciens des Territoires, pour la plupart parti- 
ans du «oui» et des changements préconisés dans l'entente. 


Marina Devine 

Soixante pour cent des résidants 
des Territoires du Nord-Ouest ont 
dit «oui» à l'acccord de 
Charlottetown. À Yellowknife, le 
non a été adopté à 51 pour cent, 
alors que dans l’ensemble, l’ouest 
goes Territoires a dit oui mais avec 
une faible marge (51 pour cent). 
Dans l'Arctique de l'Est, parcontre, 
les gens ont voté pour le oui à 75 

Pour cent. 

La député du Westem Arctic, 
Ethel Blondin-Andrew, a indiqué 
En riant qu'elle n’était pas surprise 
Hu « non» des Canadiens, ajoutant 
ue rien ne pouvait la surprendre 
un électorat qui a déjà dit oui 
Seux fois à Brian Mulroney. 


















Jean Watters, d.g. de La FFT nous parlede planificatio" 


stratégique en page 10. 





Elle a aussi indiqué que les 


autochtones qui ont rejeté l'accord 
se «sont tirés dans le pied». «Je ne 
crois pas que nous aurons l'occa- 
sion de ressusciter aucun des élé- 
ments de l'accordavant la prochaine 
élection», a-1-elle ajouté. 

Mme Blondin-Andrew, une 
partisane du oui est restée calme. 
«Je n'ai pas versé de larmes. Je suis 
résolument tournée vers l'avenir. Il 
faut continuer à travailler». 

Dans une déclaration officielle, 
la leader du gouvernement des T.N.- 
O., Nellie Cournoyea, a indiqué que 
lerejetde l'entente de Charlotietown 
était un coup difficile à avaler pour 
les autochtones du Canada et une 


Suite en page 11 
talu quo 


Daniel Cuerrier 

IQALUIT - La cérémonie offi- 
cielle, organisée à l’école secon- 
daire Inuksuk d'Igaluit, accueillait 
à la table d'honneur: M. Tom 
Siddon, le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien; M. 
Stephen Kakfwi, le ministre des 
Affaires intergouvernementales et 
autochtones du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest; M. Titus 
Allooloo, le ministre des Ressour- 
ces renouvelables et des Affaires 
municipales etcommu-nautaires du 
GTNO et chef du caucus du 
Nunavut; et M. James Eetoolook, 
président intérimaire de la Fédéra- 
ion Tungavik du Nunavut, tous 
quatre signataires de l'accord. 

Ont été également invités à 
prendre place à la table d'honneur: 
M. Dan Norris, lecommissaire des 
T-N.-O.; M. Tom Molloy, le négo- 


ciateur en chef pour le gouverne- 
ment d'Ottawa; M. John Amagoalik, 
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Les francophones du Canada 


espèrent des jours meilleurs 


Ottawa, 27 octobre 1992 (APF) - Dans l'ensemble du pays, les 
porte-parole des francophones sont généralement déçus, mais pas 
surpris, des résullats référendaires. 

la Société des Acadiens et des Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick, on est fort satisfait des résultats du référendum dans Ia 
province. Selon le directeur général de la SAANB, Norbert Roy, 
ce vole prouve qu'un partenariat commence à se contruire dans la 
province entre les communautés anglophone et francophone. 

Une clause de l'entente de Charlottetown consacrait l'égalité 
des communautés francophones et anglophones du Nouveau- 
Brunswick, notamment le droit à des institutions d'enseignement 
et culturelles distinctes. Les Acadiens avaient donc une bonne 
raison de voter OUI, d'autant plus que l'opposition officielle est 
formée par un parti, le Confederarion of Regions, qui cherche à 
abolir les droits des francophones de cette province. 

M. Roy concède que le vote acadien, majoritairement pour le 
OUI, a fait pencher la balance en faveur de l'entente, mais il 
s'empresse d'ajouter queplus de60pourcentdesnéo-brunswickois 
ontvoié en faveurde l'entente. «Siona atteint plusde60 pourcent, 
ila fallu quecertaines circonscriptionsanglophonesse prononcent 
pour le OUl», ce qui est rassurant, selon M. Roy. 

M. Roy estime que le premier ministre MeKenna a maintenant 
toute la justification moraleet politiquepourenclencher le processus 
menant à l'enchâssement, dans l'actuelleconstitutioncanadienne, 
de l'égalité des communautés francophones et anglophones de sa 
province, Eneffet, cette modification constitutionnelle ne nécessite 
que le consentement du Parlement du Canada et de l'assemblée 
législative du Nouveau-Brunswick. 

L'avocat et constitutionnaliste acadien, Michel Bastarache, 
aurait souhaité un OUI plus fort chez les anglophones du Nou- 
veau-Brunswick. «Avec le rejet dans l'ensemble du Canada, il 
fallait un mandat très clair pour que M. McKenna procède à 


Suite à la page 3 











' d'Outremont de 
«Les Pas frette aux yeux» nous revient cette année avec L'impromptu o ; 
Po 5 La mise en scène est de John Blondin. Stella Sokolowski que l'on voit 


également sur notre photo tient l'un des quatre rôles. 





Les réactions au référendum... 1,3 


Éditorial : L'après référendum …….....… 
Chronique CULINGITE summer 


Planification stratégique à la FFT ms 10 
Chronique juridique mm 12 
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Accord sur Nunavut 


le négociateur en chef pour la FTN; 
et M. Dennis Patterson, le ministre 
des Affaires sociales du GTN-O et 
député d’Iqaluit. M. Patterson agis- 
sait également à titre de présenta- 
teur, 

Dans son adresse au public, M 
James Eetoolook a insisté sur l’as- 
pect historique de cette cérémonie. 
Selon lui, par la signature de cet 
accord, le gouvemement canadien 
reconnaît enfin dans les faits, le 
droit à l'autodétermination du peu- 
ple inuit. 

Cet accord permettra en effet la 
création d'unnouveauterritoire dans 
le Nord canadien: le Nunavut dont 
le gouvernement devrait entrer en 
fonction en avril 1999, selon 
l'échéancier prévu. 

«La création d'un territoire et 
d'un gouvernement du Nunavut est 
un objectif que visent les Inuit de- 
puis près de vingtans», a déclaré M. 
Eetoolook, «Nous sommes heureux 
de faire de ce rêve une réalité». 

Évidemment, au moment de la 
signature de cet accord politique, il 
restait au peuple inuit à ratifierl'en- 
tente sur les revendications territo- 
riales intervenue entre le gouverne- 
ment du Canada et les négociateurs 
de la FTN. Dans le cas où le vote des 
3,4et5 novembre s'avérerait néga- 
üif, l'entente territoriale aussi bien 
que l'accord politique pour la créa- 
tion du Nunavut seraient annulés. 

On ne manquait pourtant pas 
d'optimisme le 30 octobre dernier 
et chacun des intervenants parlait 
du vote de ratification comme d'une 


Fe 









diaporama 












983-2918 (frais virés) 
: (204) 983-7522 


IVVAVIK 


PARC NATIONAL 


Aidez-nous à préparer l'avenir du parc. 

Le Service canadien des parcs organise une série de réunions publiques pour: 

présenter l'ébauche du plan directeur du pare national 
Ivvavik (Nord-du- Yukon) et en discuter, 


ORDRE DU JOUR: 
1. Présentation de l'ébauche d'un plan directeureLaperçu 


2. Discussion - commentaires - séance de questions et de réponses 


Nous vous invitons à prendre part à la réunion 
qui aura lieu le plus près de chez-vous. 


CALENDRIER DES RÉUNIONS 


Localité: Date: Heure: Lieu: 
Yellowknife JEUDI 19h CENTRE RÉGIONAL DES 
12 NOVEMBRE 1992 VISITEURS 
NORTHERN FRONTIER 
Inuvik SAMEDI I$h SALLE INGAMO 
SE 14 NOVEMBRE 1992 
vi LUNDI 19h COMPLEXE RÉCRÉA 
is 16 NOVEMBRE 1992 SITTICHINLI * 
MARDI 19h SALLE COMMUN 
Er 17 NOVEMBRE 1992 ra 
horse JEUDI 19h SALLE RENDEZ-VOUS 
19 NOVEMBRE 1992 WESTMARK KLONDIKE INN 
2288, 2 AVENUE 
VOUS ÊTES TOUS LES BIENVENUS 
RAFRAÏÎCHISSEMENTS GRATUITS. 


Télécopieur : (403) 979-4491 


formalité. Une simple question de 
confirmer dans les faits ce que tout 
le monde semble savoir déjà: c'est- 
à-dire que les Inuit diront oui d’une 
façon retentissante à l'entente pro- 
posée. 

M. Tom Siddon déclarait: «Il 
s'agit là d'un document historique 
qui viendra modifier la carte géo- 
graphique du Nord canadien selon 
les désirs des résidants de ceue ré- 
gion. 

Les deux ordres de gouverne- 
ment et la FTN ont raison d'être 
fiers de ce qu'ils ont accompli en 
négociant cette entente historique, 
qui vient respecter un engagement 
important de l'accord sur les re- 
vendications territoriales des Inuit». 

Quant à lui, M. Kakfwi rajoutait: 
«L'accord témoigne de la collabo- 
ration et du désir de la Fédération 
Tungavik du Nunavut, du gouver- 
nement fédéral et du gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest de 
travaillerensemble à la planification 
du Nunavut de façon à prendre en- 
tièrement en considération les exi- 
gences, les objectifs et les intérêts 
des résidants de l'est et de l'ouest». 

Les intervenants ont aussi fait 
mention des devoirs et des obliga- 
tions du futur gouvemement du 
Nunavut et du processus de transi- 
tion qui mènera à la création de ce 
lerritoire el de ce gouvernement. 

On a également rappelé le fait 
que le gouvernement fédéral s'est 
engagé à absorber les coûts supplé- 
mentaires raisonnables qui décou- 
leront de la création et du fonction- 































Peter Lamb 
Directeur 
District de l'ouest de l'Arctique 
Inuvik (TN.-0.) 


Tél : (403) 979-3248 
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nement du gouvernement du 
Nunavut. 

L'accord politique comprend 
égalementun volet sur la formation, 
élément particulièrement important 
pour les résidants du Nunavut qui 
souhaitent travailler pour le nou- 
veau gouvernement une fois ce 
dernier en place. 

tant donné que le gouveme- 
ment du Nunavut assumera 
progressivement la prestation di- 
recte des services aux citoyens après 
1999, les résidants de l’ Arctique de 
l'Est pourront s'assurer d’une for- 
mation en prévision des postes au 
sein du futur appareil gouverne- 
mental. 

C'est sans doute une phrase du 
discours de M. John Amagoalik, 
négociateur pour la FTN qui résume 
lemieux le ton et l'atmosphère de la 
cérémonie: «ll y a de cela près de 
vingt ans, j'étais assis ici dans ce 
même gymnase, dans les estrades 
réservées aux spectateurs et j'as- 
sistais à un atelier regroupant les 
chefs politiques de l’époque. À 
l'intérieur de moi, je me suis dis 
qu'un jour ce serait moi, avec les 
miens qui prendrions les décisions 
pertinentes à notre peuple. Ce jour- 
là est tout prêt à présent». 

Si l'entente sur la revendication 
territoriale est ratifiée, la loi portant 
sur la création du Nunavut devrait 
être déposée devant la Chambre des 
communes au début de l’année qui 
vient. 


Moi, je lis 
L'Aquilon 





Explorations 


dans les 


Arts 





Explorations offre des subventions 
de projet pour soutenir des démarches 
artistiques innovatrices et assurer le 
développement et le renouveau dans 
les arts Lessubventions sont destinées à 
la création de nouvelles oeuvres dans 
toutes les disciplines ortistiquesissues de 
toutes traditions culturelles. Elles peu- 
vent servir aux diverses étapes d'un pro- 
let : recherche, développement, créa- 
fon, production et{ou) présentation 
Sont admissibles les orlistes de lo re- 
lève. les nouveaux organismes artisti- 
ques et les artistes établis qui changent 
de discipline, 

Marche à suivre : au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou- 
mettre une brève description du projet 
el un curriculum vitoe de la personne 
responsable, Les organismes doivent 





















Entente du peuple inuit 
Le vote de ratification 


a eu lieu les 3, 4, 5 novembre 


Daniel Cuerrier 

Un comité spécial regroupant des représentants des différents 
paliers de gouvernement et la Fédération Tungavik du Nunavut 
(FTN) a été formé pour voir à l’organisation et à la bonne marche du 
scrutin pour la ratification de l’entente sur la revendication territo- 
riale des Inuit. 

Déjà, des bureaux de scrutin par anticipation avaientété organisés 
pour ceux quine pouvaient se prévaloir de leur droit de vote aux dates 
convenues. De plus, un bureau itinérant a visité les différentes 
institutions pénitenciaires des Territoires du Nord-Ouest pour récol- 
ter le vote de leurs résidants. 

Des bureaux de scrutin ont été installés dans chacune descommu- 
nautés du futur territoire du Nunavut. D’autres encore ont ouvert 
leurs portes à Yellowknife et à Ottawa. Finalement, les Inuit habitant 
ailleurs au Canada ont reçu des bulletins de votation qu'ils doivent 
retourner par la poste avant le 11 novembre 1992 pour que leur vote 
soit enregistré lors du décompte officiel. 

Le résultat final sera annoncé au plus tard le 12 novembre, peut- 
être avant (les conditions nordiques obligent: blizzard, horaires 
aériens, etc), le tout dépendant du temps que mettront les boîtes de 
scrutin pour se rendre aux divers bureaux régionaux. Le territoire a 
en effet été divisé en trois districts électoraux, chacun doté d’un 
centre régional où les unes seront acheminéesavant le décompte des 
voix. Les trois districts électoraux sont: le Kitikmeot avec Taloyoak 
(Spence Bay) comme centre régional, le Keewatin dont le centre 
régional est Rankin Inlet et la région de Baffin ayant Iqaluitcomme 
centre régional. 

Ce processus a été retenu afin de garantir le secret du scrutin. Il 
sera ainsi impossible de connaître le vote par communauté. Afin 
d'être ratifiée, l'entente doit être entérinée par cinquante pour cent 
plus un (50% + 1) des voteurs officiellement inscrits sur les listes. De 
plus, les résultats seront dévoilés par district électoral et cette 
majorité simple devra se retrouver à l’intérieur de chacun des 
districts électoraux sinon l'entente sera rejetée. 

Il était donc tout à faitessentiel pour la FTN de faire sortir le vote 
puisque, selon la procédure adoptée pour la tenue de cette consulta- 
tion, une abstention équivaut à un vote négatif. 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


979-2941 982-3007 873-2779 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 








































































Offre d'emploi 
Direction générale 
d'une garderie francophone 
de 26 places | 


- Formation et expérience nécessaires 

- Salaire de 16 à 20 $ par heure 
S Envoyez lettre et votre curriculum 
vitae avant le 13 novembre | 
a/s Luc Laferté | 

La Garderie 

C.P. 5205 se 
Whitehorse, Yukon > 
YI1A 471 







































uite de la page 1 


es francophones espèrent des 


l'enchâssement bilatéral» selon M. 
Bastarache. Il est quand même 
relativement satisfait» des résul- 
au Nouveau-Brunswick, et il 
roit que le premier ministre 
McKenna va quand même aller de 
l'avant. 

On se rappellera que le Comité 
avait lancé sa campagne dans une 
école de la région d'Ottawa, en uti- 
Jisant du papier officiel et des affi- 
hes sur lesquelles étaient impri- 
ées uniquement un YES. Six pro- 
inces Canadiennes ne repectent 
oujours pas un jugement de la Cour 
suprême en date du mois de mars 
1990, qui reconnaissait aux mino- 
ités linguistiques le droit de gérer 
eurs établissements d’enseigne- 

ent. 

Ontario: la lutte continue 

De son côté, le président de 
’ Association canadienne-française 
de l'Ontario, Jean Tanguay, a ex- 
primé sa déception et sa surprise. 
Tout semble indiqué, en effet, que 
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MOTS CROISES 


DEF 


HORIZONTALEMENT 


1-Ensemble des techni- 
ques qui permettent de 
roduire et travailler 
e fer, les fontes et les 
aciers (pl.). 
2-Fermerons. 
3- Abrégeant. 
4-Signes par lesquels on 
juge de l'avenir - Qui a 
le poil fortcourt. 
rmine - Apprit - 
Enlevé de force. 





7x8 dém. -Simplifiera 
une figure pour lui 
donner un aspect 


nécessa 
ment de 
l-N 


e tambour. A 
poétique 
ARR ee 
_ Selle de bête de 


ouver - Siège, 





INFORMATIONS NATIONALES 


les francophones du nord de 
l'Ontario ont voté majoritairement 
contre l'entente de Charlottetown. 

Selon le président de l'ACFO, la 
récession, les difficultés économi- 
ques dans le nord de la province et le 
manque de confiance envers les 
chefs politiques expliquent ces ré- 
sultats. En ce sens, dit-il, les Franco- 
Ontariens du nord de la province 
avaient les mêmes préoccupations 
que l’ensemble des citoyens. Lors 
d’une visite à Sudbury, M. Tanguay 
amême rencontré des Ontariens qui 
se préparaient à voter NON parce 
qu’ils étaient contre..l’entente de 
libre-échange Canada-Etats-Unis- 
Mexique! La bourde du Comité du 
Canada lors du lancement de la 
campagne pour le OUI pourraitaussi 
expliquer le rejet de l'entente, selon 
Jean Tanguay. «Certains Franco- 
Ontariens indécis ont vu dans ce 
geste la non reconnaissance de la 
dualité linguistique». 

Ine croit pas quece NON mettra 


croyances générale- 
ment admises. 
2-Pron. pers. - Moyen 
adroit pour tromper - 
Homme qui fuit la 
société. 
3-Jaunes, 
d'or 
corrigée. Ê 
4- Vous trouvez - Détério- 
re - Rivière d'Europe 
centrale, qui naît en 
Suisse. 
5-Te servis de moyens 
de tromper Sup- 


rimer. . : 
e-$a capitale est 
Montevideo - Jupe à la 


de couleur 
Châtiée, 


mode. 3 
7-Restitue - Façon qu'on 
donne aux terres en les 
retournant avec la 
charrue. 
8-Potelé 
féminin. 
g-Atome portant une 
charge électrique 
Effleurais. 
10-Mettent des obstacles, 
des empêchements - 
Symb. D. eng Cas 
l1-Police ire é 
mande - Échoueras 


Prénom 


12-Soumit une matière 
brute à l'action d'une 
machine-outil 
Viscère du corps 
humain. 


jours meilleurs 


un frein aux revendications de la 
communauté franco-ontarienne en 
ce qui concerne la gestion scolaire 
et le bilinguisme officiel, Même si 
les politiciens ont l'intention de se 
consacrer uniquement aux questions 
économiques, l'ACFO entend bien- 
tôt revenir à la charge dans le dos- 
Sier du bilinguisme officiel en 
Ontario. «C'est quand même ratta- 
ché à l’économie lorsqu'une com- 
munauté a les outils pour s'épanouir 
et se développer». À la Fédération 
des communautés francophones et 
acadienne, on se dit également déçu 
mais pas surpris. «Il fallait s’y at- 
tendre» selon le président de la 
FCFA, Raymond Bisson. Comme 
la plupart des observateurs, M, 
Bisson ne croit pas que la recon- 
naissance des communautés mino- 
rilaires dans l'entente de 
Charlottetown et l’engagement des 
gouvemements à leur épanouisse- 
ment et à leur développement, aiteu 
une quelconqueinfluencesurlevote. 


«La dualité linguistique n'a pas 
soulevé d'opposition et de débat. 
C'est pas ça qui a fait tomber l'ac- 
cord». 


Maintenant que les Canadiens 
ont dit NON à Charlottetown, M. 
Bisson pense que son organisme 
devra entamer d'autres discussions 
avec les gouvernements pour dé- 
battre de la gestion scolaire et du 
financement des ententes Canada- 
communauté «pour qu'ils n'oublient 
pas notre présence». N'a-t-il pas 
peur de se heurter à un mur d’indif- 
férence? «Si on rentre chez-nous et 
on se croise les bras, il ne restera 
plus qu'à écouter les nouvelles à la 
télévision», lance M. Bisson. 

Déception et inquiétude à 
l'Ouest 

En Alberta, le président de l'As- 
Sociation canadienne-française, M. 
Denis Tardif, trouve les résultats 
«extrêmement désappointants: «On 
aurait pu, dit-il, s'attendre à une 
lutte plus serrée en Alberta et dans 


Gouvernement du Canak 


Government of Canad 
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les provinces de l'Ouest». 

M. Tardif se demande mainte- 
nant si le gouvernement albertain 
aura la volonté politique d'adopter 
en troisième et dernière lecture son 
projet de loi sur la gestion scolaire, 
et si le gouvernement fédéral vou- 
dra toujours assumer une partie du 
financement. «C'est la question de 
l'heure pour nous». 

M. Tardif n’est pas convaincu 
que ce projet de loi va être adopté 
par la législature albertaine, au len- 
demain d'unrejermassif de l'entente 
de Charlottetown, «Si on ajoute à 
cela la course à la chefferie, il y a 
d'autres préoccupations que cette 
loi-là», L'Association culturelle de 
la Saskatchewan (ACFC)a exprimé 
à son tour sa déception. Pour 
l'ACFC, le débat a permis de préciser 
les attentes des Canadiens en ce qui 
concerne la réforme du Sénat, la 
reconnaissance des droits autoch- 
tones, et le développement des 
communautés minoritaires. 





+, une Meilleure façon de 
Servir les Canadiennes 
et les Canadiens 





du Canada 
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InfoCentre 


Grâce à l’InfoCentre, iLest plus facile d’avoir accès 

à des renseignements sur une vaste gamme de 
rogrammes et de services du gouvernement fédéral. 
oici comment cela fonctionne : 


En vous présentant à un InfoCentre du gouvernement du Canada, 
vous pouvez obtenir de l'information sur des sujets importants 


comme : 


» les prestations au titre de 
certaines pensions et les 


D» la façon de remplir votre 
déclaration d'impôt; 


prestations d'assurance- D les services et les 
chômage: avantages offerts aux 
D le dépôt direct de vos anciens combattants; 
chèques du gouvernement, D le remplacement d'un 
ion et l'emploi; chèque du gouvernement 
É 4 volé, perdu ou détruit. 


> la citoyenneté canadienne; 


L'infoCentre du gouvernement du Canada le plus près est situé: 


Le Centre d'emploi du Canada 
Scotia Centre 

5102, 50° avenue 
Yellowknife, T.N.-O. 


Los misistises de po ES 
Ces du pouvemement du nada. 
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Rejet de l'entente constitution 





La Fédération franco-ténoise (FFT), 
comme toutes les associations franco- 
phones du Canada, est déçuedunondes 
Canadiens à l'entente de Charlottetown. 
La FFT regrette particulièrement un des 
articles de la clause Canada qui aurait 
inscrit dans la Constitution l'obligation 
pour les Canadiens et leurs gouverne- 
ments d'assurer l'épanouissement des 
communautés de langues officielles 

La FFT reconnaît toutefois que le non 
a été le résultat d’un exercice démocra- 
tique de la part des Canadiens. Elle croit 
que le fait que le non l'ait emporté dans 
six provinces et un territoire indique 
qu'il ne s’agit pas d’un rejet du Québec 
mais plutôt de l'entente elle-même 

Un grand nombre de facteurs peuvent 
expliquer le résultat du référendum, 
notamment une certaine crainte des 
Canadiens et des Canadiennes vis-à-vis 
les implications de l'entente. Il est 
pensable que la diversité deséléments et 
l'interprétation qu'en ont fait les gens 
dansles différentes régions du paysl'ont 
rendue vulnérable. La FFT considère que 
la victoire du non ne doit pas découra- 
ger les francophones du Nord. Les fran- 
cophones continuent à jouir des protec- 
tions constitutionnelles garanties dans 
l'entente de1982. La FFT tientégalement 
à rappeler aux francophones qu'il faut 
aller résolument de l'avant pour relever 





PÉRIODE D'AMNISTIE 
POUR LES ARMES À FEU 


du 1‘ au 30 


La nouvelle loi canadienne sur le contrôle 


des armes à feu prévoit une période d'amnistie 


pour que tous ceux qui possèdent des armes 


La vie continue et les communautés 
francophones demeurent 











nelle 


les défis qui se présenteront à la commu- 
nauté dans les prochaines années. 

Malgré l’optimisme prudent dela FFT 
pour le futur, il n’est pas certain que 
l'avenir politique des Territoires du Nord- 
Ouest soit enviable. Les TNO ont beau- 
coup perdu avec le rejet de l'entente, tant 
au niveau des droits autochtones que du 
développement constitutionnel. Pour les 
TNO, le retour au statu quo est peu ré- 
jouissant. Les provinces gardent le pou- 
voir de décider si les TNO et le Yukon 
peuvent devenir des provinces. Les 
provinces ont également le pouvoir 
d'étendre leurs frontières vers le Nord 
sans obtenir le consentement des 
résidants des territoires. De plus, comme 
par le passé, le gouvernement des TNO 
devra compter sur la bonne volonté du 
fédéral pour avoir le droit de prendre 
part aux réunions des provinces. 

Pour les résidants des Territoires dans 
leur ensemble, le «non» des Canadiens 
est difficile à avaler après tous les efforts 
qui ont été consentis par nos dirigeants 
politiques au cours des dernières années. 
On frémit à la pensée que tout ce quiaété 
décidé le 26 octobre dernier, c'est que 
rien n’a été décidé. Le demi-million de 
dollars investis dans cette aventure est 
perdu, comme la notion politique de 
consensus national quiadonnénaissance 
à l'entente de Charlottetown. 
Louise Doren 
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À vos plumes citoyens! 
Ancune encre n’est impure lorsque elle abreuve le déba 
démocratique. Depuis lacréationdeL'Aguilon en février 1984 
chaque édition s'est accompagnée d’un éditorial exprimant 
ligne directrice du joumal. Souvent inspirées, parfois enflam 
mées, jamais malhonnêtes, ces opinions émises parle journ 
tentent d'éclairer l'actualité sous une lumière originale. Mai 
vous, lecteurs, n’avez-vous réellement rien à déclarer? 

Le Canada traverse une période cruciale de son histoire e 
parfois, la survie de la langue et de la culture françaises 
trouvent menacée par un ancien joueur de footboall devent 
maloncontreusement Premier ministre. Ça ne vous fait pa 
bondir? C'estplate. Vous qui rêvez de voir votre nom inscr 
dans les colonnes d'un journal, n’attendez plus. L'Aquiloi 
comme tout imprimé qui se respecte, est un espace de lib 
où chacun a toujours eu le loisir de s'exprimer. La liber 
d'expression, c’est un droit qui souvent se transforme € 
devoir. Aiguisez votre sens civique, jonglez avec les concepi 
constitutionnels, jouez-vous des puissants en prenant simi 
plement une feuille de papier etun stylo. L'Aguilon se ferau 
plaisir de relayer votre pensée dans sa nouvelle page appel 
Commentaires. Vous êtesunhommeouunefemme de l'Albert 
de la Saskatchewan, du Québec ou d'ailleurs et la question 
l'indépendance vous exaspère depuis votre petite enfanct! 
Écrivez le! Vous êtes un farouche fédéraliste? Proclamez lé 
La Suisse libre, une cerise sur le gâteau ou la réouverture de 
maisons closes? Que vous soyez pour ou contre, votre opinic 
de citoyen intéresse L'Aquilon et tous ses lecteurs. 





























illégales ou dont ils ne veulent plus, puissent les 
remeltre aux autorités ou enregistrer les armes à 
autorisation restreinte sans crainte de poursuite 
pour possession illégale, Vous pouvez donc vous 
débarrasser librement de toutes les armes, 
munitions ou explosifs prohibés en votre possession. 
Négliger ou oublier des armes à feu peut, trop 
souvent, provoquer une tragédie. 
La période d'amnistie est l'occasion idéale de 
vous départir des armes dont vous ne voulez 
plus. Il est très facile de profiter de cette 
offre. Vous n'avez qu'à décharger vos 
armes el les remettre à la police de votre 
localité. Si vous pensez courir le moindre 
risque ou si vous avez besoin de précisions, 
communiquez avec la police de votre localité. 


Adressez-vous à votre service de 

police pour obtenir des brochures 

sur l'Autorisation d'acquisition 

d'armes à feu, les méthodes 

dl d'entreposage sécuritaire, les 


® | armes à autorisation restreinte ou 
prohibées ou sur toute autre 
disposition de la nouvelle Loi 


canadienne sur le contrôle des 
armes à feu. 


Canadä 










1-800-661-0884 


_ UNSERVICE 
TELEPHONIQUE SANS FRAIS 
pour les Francophones des T.N.-O. qui veulent 


s'informer sur les programmes et les services 
publics offerts par le gouvernement territorial. 











Jean Watters 

Ils sont deux milles francopho- 
nes dispersés Sur un territoire qui 
couvre le tiers du Canada. La moitié 
d'entre eux viennent du Québec, 
l’autre provient des minorités fran- 
cophones et acadienne du pays. Ils 
habitent deslocalitésauxnomsaussi 
étranges qu’Igaluit (anciennement 
Frobisher Bay), Yellowknife (cou- 
teau jaune), Fort Smithet Hay River 
(rivière aux foins). Ils partagent la 
vie de plus de 55 000 habitants inuit 
et amérindiens. C’est un pays de 
froid, de contraste et d'espace infi- 
nis où les partis politiques provin- 
ciaux n’existent pas mais où se cô- 
toient huit langues officielles dont 
le français. 

C'est un pays où plus de deux 
millions de dollars ont été dépensés 
à la traduction des lois en français et 
où malgré cela on refuse toujours 
aux francophones la gestion sco- 










































Les Territoires du Nord-Ouest, 
c'est la leader politique Nellie 
ournoyea, ce sont les grands chefs 
autochtones. C'estaussi sa capitale, 
Yellowknife, où cohabitent les 
gratte-ciel et les mansardes, les mi- 















amelots, lesoleil de minuit, l'étéet 








les nuits interminables, l'hiver sans 
fin, la richesse des Blancs, la pau- 
vreté des autochtones, les BMW et 
les minounes, les petits avions et les 
grosses motoneiges, les visages 
basanés et les blancs comme neige, 
les doctorats et les décrocheurs. 

C'estaussi, bien sûr, l'hôtel Gold 
Range et ses fameuses soirées de 
beuveries, à cinq pas d’un des plus 
beaux musées du pays. 

Yellowknife pour les autochto- 
nes, comme on nous le rappelle 
constamment, c'est le Disneyland 
du Nord, un euphémisme de glace, 
un semblantde réalité sudiste échoué 
dans un univers nordique qui lui est 
réel. 

Le vrai Nord, c’est la beauté et la 
pauvreté; c’est la neige, les grands 
espaces, les Indiensetles Inuit. Mais 
c'est aussi un pays où on se fait vite 
des amis mais où on les perd aussi 
rapidement. On vient, on part et 
quelque fois on revient. Le Nord, 
c'est aussi un pays de contraste qui 
ne laisse personne indifférent. On 
l'aime, on le déteste ou un peu les 
deux à la fois, selon l'humeur des 
gens, la température et les circons- 
lances. On y travaille dur et on y 
picole. Toutes les occasions sont 
bonnes pour un «party»: les longues 
journées d'été, les interminables 
soirées d'hiver, les arrivées et les 


- départs, les anniversaires et les dé- 


Pour une publicité bien placée, pensez à L'Aquilon 
Nous pouvons vous offrir des prix avantageux. 
Tél : (403) 873-6603 


Comment peut-on vous aider ? 


de la vôtre. 


succès de votre entreprise. 


le 1 800 361-2126 


Nos services com 


Source importante de financement pour 
les entreprises, la Banque fédérale de 
développement s'adapte aux besoins précis 


Nos séances de perfectionnement et nos 
services pratiques de consultation en gestion 
peuvent contribuer de plusieurs façons au 


Quel que soit l'endroit où vous faites des affaires 


au Canada, un simple appel suffit pour nous 
joindre. Pour plus de renseignements, composez 


plètent ceux du secteur privé. 


fédérale Federal Busi 
de developpement _ Development 


La francophonie ténoise et le Nord : 


cès, les promotions et les mises à 
pied, les jours de congé et de labeur, 
les terribles accidents et les grèves 
interminables. 

Le salaire médian dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest est le plus 
élevé au pays, 65 000$ par an. Par 
contre, le prix des maisons fait rêver 
àcelui de Torontoou de Vancouver. 
Ici payer 1 200$ pour un apparte- 
ment est toute une aubaine. 

Deux milles francophones ont 
choisi de vivre dans les Territoires. 
Ils sont 800 à Yellowknife, 300 à 
Igaluit, 250 à Fort Smith, 150 à Hay 
River. Regroupés dans sept asso- 
ciations, les francophones du Nord 
Sont réunis au sein de la Fédération 
franco-ténoise. 

Ce qui surprend d'abord au sein 
de la Fédération et de ses associa- 
lions, c’est le nombre de femmes 
qui se dévouent corps et âme à la 
cause francophone. Les hommes, 
de leur côté, brillent par leur ab- 
sence. Ils sont bien quelques-uns à 
s'impliquer mais la véritable âme 
dela francophoniedansles Territoi- 
res du Nord-Ouest, ce sont toutes 
ces femmes bénévoles convain- 
canteselconvaincues qu'onretrouve 
à la tête et au sein de la Fédération et 
des associations membres. C'est un 
monde où le misogyne se sentirait 
fort malheureux. 

Au cours des six prochains mois, 
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la Fédération franco-ténoise entre- 
prendra parmi ses membres un im- 
portant processus de consultation et 
de concertation, un processus de 
planification stratégique qui vise à 
la signature d’une entente avec le 
gouvernement fédéral et à redonner 
un nouvel envol à la «cause». 

Pour la Fédération, les années 
passées ontété desannées marquées 
par la revendication; les prochaines 
le seront aussi, Le message est tou- 
jours le même. 

Par contre, le messager lui a 


Office national 
des transports 
du Canada 


changé son fusil d'épaule, On laisse 
les minutions à la porte et on vise à 
redorer son blason auprès du gou- 
vemement territorial et des groupes 
autochtones en remplaçant les me- 
naces par le dialogue, la confronta- 
tion par la conciliation et la bataille 
par la concertation. 

L'avenir seul nous dira si ces 
quelques milliers de francophones, 
isolés dans l'immensité du Nord 
canadien, continueront à s'épanouir 
au nom de leurs droits, de leur lan- 
gue et de leur culture, 


National 
Transportation 
Agency of Canada 


AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE ET DE 
CONFÉRENCE PRÉALABLE À L'AUDIENCE 


AVIS DE PROJETS D'ACQUISITIONS CONCERNANT 
AIR CANADA ET LE GROUPEMENT DES COMPAGNIES 
DE LA PWA CORPORATION 


L'Office national des transports (l'Office) a été avisé dos projets d'acquisitions 
concernant Air Canada et le groupement des compagnies de is PWA Cor 

poration. Air Canada et les Lignes aériennes Canadien International Ltée, une 
fhale à part entière de la PWA, ont l'intention de se placer sous le capital: 

actions commun d'Airiine Holdco, une nouvelle socièté de portefeuille 


À la suite de la réorganisation prévue de la PWA, les actionnaires actuels de 
la PWA et d'Air Canada acquerront, par l'entremise d'échanges proposts 
d'actions, environ 40 et 60 p. 100 respectivement des actions ordinaires 
émises et en circulation d'Airline Holdco. Le capitak-actions de Canadien et 
d'Air Canada sera détenu par Airline Holdco 


Dans le cadre de l'examen, l'Office tiendra une audience publique sur ce sujet 
L'Office est d'avis qu'une contérence préalable à l'audience est nécessaire 
et souhaitable dans le but d'examiner la formulation et la simplification des 
questions ainsi que les procédures devant être adoptées lors de l'audience 


publique. 


CONFÉRENCE PRÉALABLE À L'AUDIENCE 


Endroit 


Hull 
(Québec) 


Date et heure 


30 octobre 1992 
‘on 


Adresse 


Centre de conférence 

Salle Outaouais, Phase (V 
Place du Portage 

140, Promenade du Portage 
Hull (Québec) 


AUDIENCE PUBLIQUE 


Début 
date et heure 


8 novembre 1992 
‘on 


Endroit 


16 novembre 1992 
10h 


Adresse 


Centre de conférence 

Salle Pontiac, Phase IV 
Place du Portage 

140, Promenade du Portage 
Hull (Québec) 


Centre de conférence 
Sheraton Landmark Hotel 
1400, rue Aobson 
Vancouver (C 8.) 

v6G 189 


Lors de l'audience, les personnes qui le désirent pourront présenter leurs 
observations ou four des preuves sur cette affaire dans l'une ou l'autre des 
langues officielles. Toute personne qui désire prandre la parole devant le 
tribunal doit en aviser le greffier le G novembre 1992 entre 9h 15 at Gh 45 
à Hull at le 16 novembre entre h 15 et 9h 45 à Vancouver. Toute personne 
voulant soumettre une présentation écrite lors de l'audience devra avoir un 
minimum de quinze copies disponibles pour distribution 


Toute personne ayant besoin d'installations ou de services spéciaux (comme 
l'interprétation gestuelle) lors des audiences et/ou de la conférence devrait 
on informer au préalable le Secrétaire de l'Office Le plus tôt possible 


personnes qu ne peuvent assister à lauxfence pubique Douvent présenter 
Se dE DE NE nier de etait 
parvenir, au moins cinq jours avant ls date de l'audience, au Secrétaire de 
fOffice 


Secrétsre 

Office national des transports 
Ottaws (Ontario) 

K1A ONS 


de l'Office 


Tél : (819) 997-0877 
ATS : (819) 953-9705 

Tétex 063-2615 
Télécopieur : (819) 953-6253 
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À bon chat bon rat 


La nuit tombée, il n'y avait pas un chat. Tout le monde dormait. 
ILy avait juste quelques rats qui rôdaient. Is grignotaient surun petit 
morceau de fromage que quelqu'un avait acheté chat en poche. 
Pendantce temps-là, le chat du voisin avait d'autres chats à fouetter. 
Il grattait à la porte; il avait faim. Il regarda autour, désespéré, puis 
ilaperçutles rats. Mmm! Mmmm! Ilmarcha discrètement vers eux. 
Ilne pensait pas que les rats l'avaient vu. Les rats ne bougeaient pas. 
Puis un des rats siffla et un gros chien qui avait un chat par le 
chignon le secoua et le jeta par terre. Le chat n'avait jamais eu si 

ur. 
Il apprit que chat échaudé craint l’eau froide, 
Christine De Gagné, École Allain St-Cyr, 7° année 
















’ 
L'Halloween 

Moi, j'aime l'Halloween parce qu'on se déguise. On a du plaisir 
et des bonbons. Mais je n'aime pas l'Halloween lorsqu'il est temps 


de retourner à la maison, 
Willy Gaudet, 2° année, École Allain St-Cyr 
























Potion magique 
pour te changer en lougarou 

Ingérdients : 

- des poils de chien 

- un peu de sang 2 

- des dents de vampire 0 \ AA JE hs 

un jappement de chien \ [M / y 

- des oreilles de chien à) L À U 

- quatre pattes de chien A! 

Mode d'emploi 

1. On mélange les poils de chien avec le sang. 

2. On met ce mélange dans une marmite. 

3. On ajoute les dents de vampire. 

4. On prend le jappement de chien et on le mélange avec les 
pates e1 les oreilles, h P ‘ . 
Bon appétitl Ad Ê. Eu. “ann, br Ab... 
> -Cès 






J'aimerais être \ 


J'aimerais être ce fantome tout blanc 
j 14 
ne FA 
qu 


qui meL la peur dans le coeur des enfants. 
J'aimerais être ceue citrouille ronde 

qui brille en avant d'un pou de bonbons. 
J'aimerais être ce venthurlant 

qui hurle toutletemps en s'amusant. 
J'aimerais être cette petite araignée 

qui grimpe les murs aussi vite qu'une fusée! 


Alana Demko 








1. 
J'ai eu peur 

Je vais te raconter la fois où j'ai eu le plus peur. C'était cet été. 
Mon cousin Ben et mon oncle Tom ont eu une course et le courant 
était très fort. Ce soir-là, j'avais très peur quand je suis allée au lit. Le 
lendemain malin, quand je me suis réveillée, j'ai entendu de svoix. 
C était les voix de mon oncle Tom et de mon cousin Ben, Ça c'était 
la fois où j'ai eu le plus peur. 
Gillian, 4e année, St-Joseph 














L'Halloween 
Moi, à l'Halloween, je vais être î carotte, Je vai 

PA ri a eq ht mi + 

Melissa Morin, 2 année, École Allain St-Cyr 







L'Halloween 


Moi, à l'Halloween, je vais chercher des bonbons. Moi, à 
l'Halloween, je vais être 
x une sorcière blanche avec une figure 


Guylaine Gueguen, 2° année, École Allain St-Cyr 



























» [2 
Le référendum ;/_.., 

Le référendum a provoqué toutes sortes de réactions dans La popu- 
lation du Canada. Nous avons entendu des discussions continuellement 
ces derniers mois sur la constitution. Je crois que cela a divisé le pays 
plus que jamais et en introduisant un tel vote nous avons éliminé tout 
espoir d'unirle Canadacomplètement. Plusieurs problèmes demeurent. 
Une tâche monumentale reste à faire - clore le débat constitutionnel et 
reprendre le passé. Nous devons trouver un autre point de départ. 

Christ Picek, Français 30, École Samuel Hearme 


Les fran 
novem 


«Des 
pour. 


Pendant la nuit 
C'était l’Haïlloween, unetrès froide nuit et le vent soufflait très fort. 
11 pleuvait dehors. Je venais de rentrer parce que j'étais allée de porte 


à porte pour des bonbons. J'allais me coucher. ., 
En fermant toutes les lumières du couloir et celles de ma chambre, Compositions S 

je sautai dans mon lit. Je fermai les yeux et tout d’un coup, x vis 214 

quelque chose qui passait à travers ma porte. Je courus dans le couloir. élèves de fran, 

Ïl n'y avait rien, En rentrant dans ma chambre, je vis un fantôme qui 1: . 

survolait mon lit. Mon coeur battait très fort et mon sang circulait très d'immersion « 

vite. Petit A petit, jemarchai plus près du fantôme. Son corps était d'un 

blanc brillant Iin’avaitnibras, nijambes, ni oreilles, nicheveux. Mais S 

il avait une bouche qui était la grandeur d’une tarte. Je vis un petit 

chapeau noir surla tête. C'était celui que mon père avait laissé dans le 

grenier. Le fantôme sortit de ma chambre et entra dans celle de ma Mon 


soeur. Il frôla ses cheveux. Elle ne se réveilla pas. Il sortit. Il se 
déplaçait silencieusement vers le grenier. Je le suivis. Là, je vis cent 
fantômes dans un coin puis cent dans un autre. Il y avait des Las de 
fantômes dans le grenier. Celui que j'ai suivi était le grand chef. Je 
m'aperçus que mon grenier était une place de rencontre pour les 
fantômes. 

Maintenant, je n'ai plus peur des fantômes, mais pour être sûre, 
toutes les nuits, je laisse les lumières du couloir allumées. 

René Pitre, 6° année, J.H. Sissons D ; {> 

nik dEx 


Une fois quand j'étais en mater 
Après souper, j'ai regardé Indiana | 
soir. J’ai fait un horrible cauchema 
maison. Les serpents avec le sang el 
mère, pas mon père, juste nous! Or 
serpents avec mes pyjamas. J'ai hu 
milieu de la nuit. J'ai regardé sur 1 
chambre de mon père et de ma mèr 
le feu couraient après moi. Sauvez: 

Holly, 4° année, École Saint-Jos 












. Li A 
J'aimerais être 
J'aimerais être ce canard si beau 
qui joue et rit dans l'eau 
Puis part vers sa maison. 
J'aimerais être ce jaune canari 
qui joue et chante tous les jours 
Puis se cache et rêve les nuits. 
Stacey Koosel 


Une ren 
Un jour, pendant le dîner, l’eni 
«Mam ï 


Cher L’Aguilon 

J'ai 11ans. Monanniversaireestle27 mars, Lacouleur de mes yeux 
est noisette. La couleur de mes cheveux est brun. Je mesure 1.45 m. 
Mon cours favori est l'art. Ce qui ne me plaît pas beaucoup, c'est le 
foie, lerequin, lesanchois, les sardines, lepoisson. Ce quim'enchante, 
c'est de collectionner des timbres. Mon programme de télé favori est 
Fresh Prince. 

David Gemmel, J.B.Tyrell, 6‘ année 


















; La pauvre chauve-souris 

y avait une chauve-souris faisait rien comme 

cu te or EE 
reçut un peu de poudre Re 








Ilétaitune fois une fille qui s''ap 
derrière sa maison. Un jour, elle v0 










J'ai des cheveux châtain. J'ai des yeux bleus. J'ai 11 ans 

mn 1 aoû Je mesurqut pieds Ce quine me hat 
beaucoup, c'est les ongles sur le tableau, le golf, 

hamburgers et les piments forts.  — 
Mon acteur favori est Steven Seagle. Mon actrice favorite est 
J'ai un frère pas de soeur, deux parents, Mike et Val dans 

famille. Mon numéro de téléphone est le 872-2617. ce 




















Sr — 
et 
Lie yons crayons de couleur. 





ais cinq ans et non pas quatre ans. 
nuit-là, je suis allée au lit à 10h le 

ie Katherine et moi étions dans ma 
Baientaprès nous. Justenous! Pas ma 
dans ma chambre. J'ai frappé les 
ine a hurlé aussi. Puis j'ai rêvé au 
voir les serpents. J'ai couru à la 

, papa, les serpents avec le sang et 


1o1e 
£.Elleaimait marcher dans la forêt 


la forêt, elle voit l'ours plus loin. 


FRANCO-PAGES 


Le fantôme fakir 


Maintenant, je Sais qu'il n’est pas dangereux, mais quand même, 
rencontrer un fantôme, cela m'arrive Pas très souvent. J'étais dans ma 
chambre, je faisais mes devoirs lorsqu'il apparut, 

Vêtu de pantalons blancs, un turban avec un GROS saphir, le corps 
maigre et des yeux perçants, il avait l'air d’un fakir. 11 approchait: 
j'étais tellement Surprise que j'ai tout à fait oublié mes maths. 

«Bonjour», me dit-il. 

<Uh, uh, uh», marmonnais-je. 

«Je m'appelle Cristobal, Je suis un fakir». 

«Je peux voir çal». 

Ils’assitsurle tapis et arrangea ses jambes dans la position du lotus. 

«Comment est-ce que tu peux faire ça?» 

«C'est facile, je prends mes jambes et le les plie». 

J'essayai de le faire, mais c'était impossible. 

«Et alors, viens, je vais te montrer à ma famille». 

je descendis les escaliers, Cristobal me suivit. 

«Maman, papa, Julie. Venez vite! Il faut que je vous montre 
quelque chose!» 

Mes parents et ma soeuraînée entrèrent. Lorsqu'ils virent Cristobal, 
ma mère s’évanouit. Mon père arrêta de respirer el ma soeur s'exclama 
5 nl Qu'il est mignon! Comment s’appelle-t-il? Qu'est-ce que 
c'est? 

- «Franchement, Julie, c'est un fantôme, stupide!» 

- «D'accord, d'accord». 

Julie s’avança et lui donna un baiser. Tout d’un coup, il changea, 
il reçut sa couleur naturelle et le sang circula. 

Maintenant Cristobal vit avec nous. C'est un être vivant. Houps, je 
dois partir, c’est mon tour de faire la vaisselle avec lui. 

Kayla Kakfwi, 6e année, J.H. Sissons 


J'aimerais être 


J'aimerais être cette feuille verte 
Qui dans l'automne change de couleur 
Et dans le vent tombe par terre! 


J'aimerais être cette auto verte 
Qui dans l'hiver va au garage 
Et quand c'est l'été va à la plage! 


J'aimerais être ce livre rouge 
Qui le jour se trouve sur l'étagère 
Et le soir est dans tes mains! 


J'aimerais être la neige 


Lo 
Qui tombe doucement ( } 


Et recouvre la terre de son manteau blanc 


Meaghan Stewart 


Au coucher! 


Avant d'aller me coucher, 

Je cherche dans mes pensées 

Une idée à travailler 

D'une journée ensoleillée 

Où je pourrais aller danser. . 
Geneviève Savage, 6 année, École Allain St-Cyr 


J'ai 10 ans 
Mon anniversaire est le 9 décembre. Mon signe du zodiaque est 


J'habite à Fort Smith. La couleur de mes cheveux est brun. La 
couleur de mes yeux est brun. Je mesure 4 pi. 7 1/2. Je pèse 70 livres. 
Mon ami favori est Daniel. : 

Mon animal favori est le chat. Ma couleur favorite est le mauve. 
Mon professeur favori est Mrs Holtorf. Mon programme de télé favori 
est The Sim 

Devon Herback, 6 année, J.B. Tyrell 


Ma garde-robe 

Un soir d'Halloween mes amis Mark et Robert et moi regardions le 
film Poltergeist. On a eu beaucoup peur. On se cache dans le garder- 
robe, Mon frère fait des bruits d'Halloween. Il nous fait vraiment peur. 
On prend une lampe de poche et des biscuits. On Lrouve un masque. 
Après, le lendemain matin, mon frère dit: «C'est à moi le masque». On 
arrive dans la cuisine. Mon frère dit : «Bou» et on court. 

Darcy, 4 année, École Saint-Joseph 


Ori x Excel ent 
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Formule magique 
Patte de chat, 
queue de rat, 
yeux grenouille, 
patte en bouillie, 
Si tu ris, 
une graine de riz 
te changera en souris. 
Vers de terre, 
dans la terre, 
lu auras une souris, 
Bernard Jr. Prévost, École Nakasuk, Igaluit 


Une vue sur les terres de Baffin 
Les phoques: 
Les phoques sont gris et blancs 
avec des cercles sur le dos 
Ils sont très gros: de 90 à 225 livres 


Michel Stenton, École Nakasuk, Iqaluit 


Le caribou: 


Le caribou mange des plantes. 
Il est brun et blanc. 
Ses panaches sont gros et tombent à toutes les années. 


L'ours polaire: 
L'ours polaire est blanc 
Il mange du caribou, du phoque, 
des baies et des fois, leurs bébés. 


Luke Houle-Kousmeagak, École Nakasuk, Iqaluit 


Mon rêve 


Je faisais de la motoneige sur du caramel Un jour, je faisais de 
la motoneige et mes skis sont restés dans le caramel. Luke a mangé 
le caramel autour de mes skis, Moi et Luke avions mal au ventre, 

Patrick Nolet, École Nakasuk, Iqaluit 


Rêve ou cauchemar? 


Samedi soir, j'ai vu un petit point blanc sur mon assiette, Il 
grandissait jusqu'à devenir plus grand que mon père. 

Il était déformé : il n'avait ni jambes ni bras ni cheveux. À la 
place des yeux, brillait une lumière verte, Ma mère &t ma soeur 
criaient. Mon père esseya de le frapper mais il était impalpable. 

Le fantôme avala toute ma famille sauf moi. Je n'ai jamaiscouru 
aussi vite de toute ma vie, mais le fantôme me harcelait partout. 

Il a commencé à m'appeler : 

- «Matthew, Matthew». 


p 
/ LA 4 
- « Matthew, réveille-toi et mange ta viandel» / 


‘4 [ 
Cétait juste un rêve! Cl 21 EÉ nu) 


Trudeau, 6" année, J.H. Sissons 


Moi a 
Mon anniversaire est le 17 septembre. Mon signe de Zodiaque 
est Vierge, j'ai 12 ans, j'habite Fort Smith, La couleur de mes yeux 
est brun, la couleur de mes cheveux est blond châtain, je mesure 5 
pi. 21/2po. Mon amie favorite est Saura Lindsay. Mon animal 
favori est le chien, Ma couleur favorite est le noir, Ma famille : j'ai 
deux parents, une soeur, deux frères, quatre grands-parents. 
Pamela M., 6 année, J.B. Tyrell 


L'Halloween 

C'était samedi le 31 octobre 1986. J'avais trois ans. J'étais allée 
faire le charité avec mon papa. J'avais très peur. J'ai pensé que les 
sorcières et les fantômes allaient me manger. Mais mon papa a dit 
: «Ils ne veulent pas 1e manger. Ils font la même chose que toi. Et 
après, j'ai continué. J'ai ramassé beaucoup de bonbons. Quand je 
suis revenue, je l'ai dit à ma maman et puis je suis allée au lit et j'ai 
fait des cauchemars. Ma maman m'a dit de me changer les | 
et les cauchemars sont partis. Le lendemain, j'ai mangé tous mes ||}|| 
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Louis-Bernard Robitaille 
Maisonneuve 


— 
Éditions La Presse 

La fondation de Montréal appartient à l'histoire des folles entreprises 
mystiques, telles qu'on en vitailleursen Amérique latine au X VIle siècle, 
dans l'atmosphère enfievrée de la Contre Réforme. 

De riches dévots français décidèrent de créer, dans l’île de Montréal 
constituée en seigneurie aulonome, une “communauté chrétienne» 
exemplaire où colons français el «sauvages de la Nouvelle-France» 
vivraient du travail de la terre, 

Le projet tourna court et le mélange des races n eut pas lieu, Mais sans 
le savoir, les dévots français venaient de jeter les bases d'une des grandes 
métropoles modernes du continent américain. 

Malgré les guerres iroquoises incessantes, Montréal veut devenir un 
des plus grands centres économiques de la Nouvelle-France. Louis- 


Bernard Robitaille nous fait faire connaissance avec des personnages hors ducommun : Jeann 


de Chomedey, Lambert Closse et Charles Lemoyne. 


On croise également des aventuriers de haute volée, le mystérieux Pierre-Esprit Radisson, le chevaleres- 
que Dollard des Ormeaux et le Cavalier de La Salle, à la recherche du passage vers la mer de Chine. 


Un livre qui passionnera les amateurs d'histoire, 

















Offenbach 
2-4-6- 
BMG Musique Québec Inc. 

Voilà! c'est fait, 2 - 4 -6 -, c'est l'histoire d'Offenbach. L'histoire 
d'une expérience musicale folle quia donné de merveilleux résultats en 
version inédite ou en extraits de pochettes originales. 

2, ce sont les orgues, les choeurs dans l'oratoire Saint-Joseph. Une 
messe rock avec beaucoup de percussions. À partir du moment où la 
surprise est passée, on peut apprécier Gerry dans Kyrie accompagné 
d'unchoeurentièrement masculin. Des frissons nous parcourent le dos 
au moment où sont entamées les notes aigues. L'album ne pouvait pas 
être ordinaire, après tout il est signé Offenbach. 

Quant à Gerry Boulet, sa voix émaneencorepuissante et chaude. 
Ilya de tout pour tous les goûts. L'album devient franchement plus rock 
à partit de la huitième chanson Rirolarma. 4, c'est des tounes blues, 
avec des succès comme Caline de blues, Faut que j'me pousse. Chu un 


est dédié à la mémoire de Gerry Boulet, l'âme d'Offenbach. 










Marie Carmen 


Miel et Venin 
Distribution Sélect 

Marie Carmen qui est-elle, Marie Carmen? Miel ou Venin? Après 
avoir écouté ce nouvel album, il y a Marie et il y a Carmen qui s'interca- 
lent. Un album puissant. 

Des textes intéressants, significatifs sur un rock expressit. On ne peut 
passer sous silence Prince du Ciel et Comme une fusée. Toujours dans les 
extrêmes, Marie Carmen nous y amène par les rires et les peines. 
Beaucoup de musicalité, des voix rauques et chaudes, quelques fois 
perçantes. Elle signe plusieurs textes. Un plaisir à se procurer pour ceux 
qui ne la connaissent pas. Miel et Venin, une douceur à s'offrir pour ceux 
qui l'ont déjà adoptée. 

Une merveilleuse chanson de Barbara L'Aigle noir nous est offerte en 
prime. Est-ce Marie ou est-ce Carmen? 
























Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 










La troupe de théâtre 
"Les pas frettes aux yeux" 


de Yellowknife présentera 





























rocker nous donne le goût de swinger ei l’instrumentation estexceptionnelle. D'autres pièces à découvrir o 
à redécouvrir. 6, c'est un medley intéressant qui contient plusieurs chansons souvenirs. Un généreux cou 
de coeur d'Offenbach à l'intention du public québécois. C'est un classique du rock de chez nous. L'albu 





de l'Association franco-culturelle 


L'impromptu d'Outremont de Michel Tremblay 


Date : Samedi, 21 novembre Billets en vente : 
Pharmacie Sutherland 








































NOTRE 


FRANCAIS 


Cancellé 


L'expression cancelled ne se traduit pas par cancellé. Il faut dire en 
français : annuler un rendez-vous, contremander une offre, décommander 
un repas, rayer ou bifferune inscription et oblitérer un timbre. Cancelleresi 
donné au sens d'annuler en biffant dans les éditions quelque peu anciennes 
des dictionnaires. 


Caucus 


Le mot caucus aurait été emprunté à l’algonquin par les anglophones 
d'Amérique. L'utilisation que nous en faisons est inexacte. On ne doit pas! 
dire «Les députés conservateurs tiendront un caucus cet après-midi» mais 
plutôt une réunion cet après-midi. Il faut également éviter de dire «Le 
caucus libéral s'estréunienentiercematin». Il fautplutôt dire : «Le groupe 
parlementaire s’est réuni en entier ce matin». 


Pince 


Le motclipse traduit pas pinceetnonparclipse. Le motclipse estcalqué 
à partir du pluriel anglais. 


Décharger, déverser 


Il ne faut pas dire domper des déchets. Domper vient de l’anglais 10 
dump. De la même manière, il ne faut pas dire domper quelqu'un d’auto: 
mobile mais bien de laisser, faire descendre quelqu'un d'automobile, 

æ. 0 
Quétaine 

Le mot quétaine vient de l'anglais Keatin. Selon des habitants de Saint 
Hyacinthe, il s'agit là du nom d’un Écossais qui s’estétablidans cettewille 
et dont la famille, par son aspect singulièrement indigent, est devenue là 
fable du quartier. Le nom propre, pétri par la langue populaire est devenu 
nom commun et a connu des mouvements migratoires qui font qu'on lé 
retrouve aussi dans la région de Québec et dans la Mauricie. Il a engendré 
un masculi, quétain (dénué, haillonneux, loqueteux). IL a aussi donné 
naissance à quétaineville ou quétainville, comme synonyme de bidonville, 
À Montréal, le mot quétenn( orthographe relevée sur des graffiti} nes'est 
implanté qu’assez récemment et se limite au deuxième sens susmentionné, 
Quoi qu'il en soit, ilest préférable d'employer les mots pauvre, déguenillé, 
dépenaillé, niais, amiéré et godiche au lieu de quétaine. 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
















Mosaïque 
de photos 


10,95 $ es) | 


Cette offre est valable pour novembre seulement 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 
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Soyez prêts pour les Fêtes 
10 % de rabais 
sur tout nettoyage de tapis 
Réservez avant le 15 novembre 
Pour vos tapis 


JR. Carpet'82° 


CGP/2572 
Yellowknife, TNO X1A 2P9 


(403) 873-9518 
















où il fait bon 
—@— jaser entre amis-es.…. 
GÉAD c'est l'idéal... 






Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 







Nos heures d'ouverture. 



















cquis avec des amis. 
ordon McBride 

Chef Gordon Bleu arrive au bon 
joment, avec les premiers flocons 
neige, pour vous mettre sur la 
onne piste - la piste qui part de 
imagination, qui traverse la cui- 

eenallant vers latableetla bonne 
ompagnie. D'ici Noëleet le temps 
fêtes vous verrez élargir vos 
pnnaissances de la “science” de 
illat-Savarin. 
Cette chronique culinaire se veut 
mini-apprentissage sur lequel 
bus allez bâtir votre répertoire per- 
bnnel. Dorénavant, quand vous 
hiendrez parler des demi-elace, des 
ürepoix, et des roux, vous saurez 
"il ne s’agit pas là de villages en 
ine, mais de la Cuisine. 
Souvent, Chef Gordon Bleu se 
it demander quels livres acheter 
burla bibliothèque de cuisine. Faut- 
tel ou tel livre pour réussir en 
bisine? Sa réponse est toujours la 
me : «Ça sert à quoi d’avoir une 
liothèque remplie de livres de 
bisine si ils ne sont là que pour 
asser de la poussière? Il vaut 
lieux acheter un ou deux bons li- 
es de base et sortir les casseroles 
ès armoires pour les salir ensuite. 
est de même qu’on apprendra. 
ant aux livres, La Cuisine - sa 
hnique - ses secrets de Raymond 
liver, et La Technique de Jacques 
pin sont à recommander. Aussi, 
I Martin a publié quelques bons 



























xplorations 


in the 


Arts 


ations offers project grants to 
Dr innovative approaches to artis- 
lotion and new developments in 
The grants are for the creation 
Work in any arts discipline, drawn 
ony cultural tradition, They may be 
for any stage of a project: 
. development, creation, pro- 
on and/or presentation. 
May Apply. Emerging artists 
organizations, as well as estab- 
artists changing disciplines. 
. At least one month before 
ing date, submit a brief project 
Plion and a résumé of the indi- 
responsible for the project. 
s should include a sum- 
of past activities. Application 
wi be sent to potential can- 
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ne nouvelle chronique dans L 


e Chef Gordon Bleu 
ous salue 


Avant de lire cet article, vous Prenez des cis 
ébouchez une bonne bouteille et vous vous à 
écouvrir le monde de la vraie cuisine, et ainsi pouvoi 








CHRONIQUE CULINAIRE 


livres bien présentés. Les recet- 
tes sont faciles à comprendre, et 
les photos nous stimulent l’appé- 
tit. 

Il ne faut pas cependant se 
limiter aux quelques livres de re- 
certes français (et la chronique de 
ChefGordon Bleu!) Lesplaisirs 
de la table nous proviennent de 
tous les coins du monde - La 
France, l'Espagne, Montréal, 
l'Inde, etc. Quand on reçoit, il 
faut savoir marier les goûts des 
différentes cultures pour que la 
soirée soit intéressante et agréa- 
ble. Voilà le secret de la vraie 
Cuisine. 

Chef Gordon Bleu vous laisse 
avec une recelte personnelle qui 
fera plaisir à la table lors de la 
prochaine rencontre. Facile à 
réussir, et toujours apprécié, le 
dessert du soir, mesdames, mes- 
sieurs, le gâteau aux bananes : 

Ingrédients 

3 tasses de farine 

4 cuillerées à café de pou- 
dre à pâte 

1 cuillerée à café de bicar- 
bonate de soude 

1 cuillerée à thé de sel 
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eaux et vous le découpez. 
nstallez confortablement, car vous allez 
T Partager vos secrets nouvellement 


‘Aquilon 


Ensuite, vous 


1/2 tasse de beurre 
2 tasses de sucre 
2 oeufs 

1 tasse de gruau 

6 bananes 

1/4 de tasse de lait 

Tamiser la farine, la poudre à pâte, 
le bicarbonate de soude et le sel dans 
un grand bol. 

Dans un autre bol, faire crémer le 
beurre et le sucre - ajouter les oeufs un 
à la fois. Bien mélanger. Ajouter les 
bananes bien ramollies, le lait et le 
gruau. 

Ajouter en quatre versements les 
ingrédients secs au mélange de bana- 
nes, en Coupant avec une grande spa- 
tule. 

Verser la pâte dans un moule à 
gâteau beurré, et faire cuire au four 
chaud 350°, pendant 35-40 minutes. 
Vérifier la cuisson avec un couteau, 
(Les néophytes penseront que Chef 
Gordon Bleu perd sa tête - voulait-il 
dire “thermomètre"?) 

Mais non, puisque le couteau sert 
de thermomètre en cuisine. Quand 
vous l'enfoncez dans un gâteau et il 
ressort sans la moitié du gâteau, c"est- 
à-dire propre, c'est le temps de man- 
ger! Bon appétit! 





Comment maintenir une identité 
autochtone forte dans un 
environnement en perpétuelle 


évolution? 


Voilà une des nombreusesquestions que la À 
Commission royale sur les peuples autochtones doit 
examiner au cours de ses consultations publiques. 


Les audiences se tiendront aux : 


Luke Novoligak Hall 

Cambridge Bay (T.N.-O.) 

de 9 h à 17 h, le 17 novembre 1992 
Complexe Singiituq 

Rankin Inlet (T.N.-O.) 

de 9 h à 16 h, le 19 novembre 1992 

Au cours des audiences publiques du printemps 
dernier, les autochtones nous ont fait part de leurs 


problèmes et de leurs sujets de préoccupations. 
Désormais, nous voulons nous intéresser 


aux solutions. 


Nous invitons tous les autochtones et non- 
autochtones à nous faire part de leurs idées. 


Pour obtenir de plus amples renseignements 
sur les audiences ou pour présenter un exposé, 
veuillez appeler la Division de la participation 
publique au (613) 943-2020, ou communiquer 
avec nous par télécopieur, au (613) 843-0304 
Vous pouvez obtenir des documents pour vous 
aider à préparer votre exposé. 


obtenir des renseignements généraux sur la 
Commission. vous pouvez appeler sans frais les 


numéros ci-dessous : | 
i, inuktitut, ojbway) 
ait français, chipewyan) 


1-800-387-2148 
1-800-363-8235 
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Les aînés francophones créent 
une association nationale 


Ottawa, 27 octobre 1992 (APF) - 
Les aînés francophones auront 
bientôt leur propre association na- 
tionale. 

Une soixantaine de délégués en 
provenance de toutes les provinces 
etdes deux territoires prendront part 
au colloque marquant la fondation 
de L'Assemblée des aînées et des 
aînés francophones du Canada, qui 
aura lieu du 12 au 14 novembre à 
Winnipeg. 

Ce colloque de fondation fait 
suite à une rencontre nationale des 
aînés francophones qui avait eu lieu 
en juin 1991 à Ottawa, durant la- 
quelle les participants s'étaient 
penchés sur l'opportunité de créer 
un regroupement national, 

Les préoccupations des aînés 
francophones ne diffèrent pas tel 
lement de celles de tous les Cana- 
diens du troisième âge, Selon M. 
André Lécuyer, porte-parole pour 
les aînés francophones, on se de- 
mande par exemple si les établisse- 
ments spécialisés dans les soins de 
longue durée, répondent véritable- 
ment aux besoins des personnes 
âgées. Le logement est une autre 
préoccupation. Plusieurs aînés, ex- 
plique M. Lécuyer, quittent leur de- 
meure pour s'installer dans des 
loyers modiques. Le problème, c'est 


que les architectes ne se sont pas 
toujours penchés sur leurs besoins. 
Ainsi, on offre parfois aux aînés des 
logements exigus, en prenant faus- 
sement pour acquis que les person- 
nes âgées, limitées dans leur dépla- 
cement, n'ont pas besoin de beau- 
coup d'espace pour vivre. 

Il y a la violence psychologique 
et physique qui préoccupent aussi 
lesaïnés. M. Lécuyerciteenexemple 
leharcèlementdes vendeurs, qui font 
tout pour inciterles personnes âgées 
à investir ou à acheter des produits. 

Il y a, enfin, la question des ser- 
vices en français. Il arrive, raconte 
M. Lécuyer, que des aînés franco- 
phones n'arrivent pas à se faire 
comprendre par leur médecin, 
unilingue anglais. Certains aînés, 
qui ne parlent que le français, doi- 
vent même se faire accompagner 
par leur enfant, qui leur sert d’in- 
terprète. 

«Cetie Assemblée va donneraux 
aînés francophones du Canada une 
voix unique qu'elle n'a pas actuel- 
lement», croit M, Lécuyer. 

Cenouveauregroupementpourra 
aussi compter sur le soutien des 
aînés québécois. 

En effet, la Fédération de l’âge 
d'or du Québec (FADOQ) a con- 
firmé sa présence à Winnipeg. 


Surveillez la chronique du chef 
Gordon Bleu dans les pages de 
L'Aquilon 


ue 
Canadä 
Agent(e), ressources en eau 


45 415$-55254$ 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Fort Simpson (T. N.-0.) 


Ce poste rempli de défis vous demandera daveiller à ce que les dispositions 
de la Loi sur les eaux des Ternitotres du Nord Ouest solent respectées, de 
contribuer à l'autorisation environnementale d'activités touchant les caux 
intérieures du district et de faire des inspections relatives à ces activités. 
Vous aurez aussi à effectuer des vérifications et des évaluations ainsi qu'à 
formuler des recommandations au sujet des aménagements existants ou 
proposés concernant l'eau dans le district. Enfin, vous procéderez & 
études sur le terrain et à la rédaction de rapports substquents on vue 
fournir des renseignements nécessaires à l'évaluation de propositions 
touchant l'utilisation de l'eau et l'élimination des déchets, d'interpréter los 
phénomènes de l'eau, et d'améliorer la conception, 18 construction et le 
fonctionnement des installations d'approvisionnement en eau et 
d'élimination des déchets dans le district 


Pour remplir ces fonctions efficacement, vous devez posséder de 
l'expérience en contrôle de la pollution ou en gestion de l'eau, ainsi que 
dans le relevé et l'interprétation de données environnementales. || est 
essentiel que vous ayez sum avec succès une formation postsecondiaire 
reconnue en gestion de ressources ou dans une discipline connexe, ou que 
vous ayez acquis une combinaison acceptable de scolarité, de formation 
etiou) d'expérience. REMARQUE : La préférence pourra être accordée aux 
candidat(e)s ayant terminé une formation postsecondaire, Vous devez 
aussi détenir un permis de conduire valide et une AUTORISATION 


D'ACQUISITION D'ARMES À FEU. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle, Les citoyen(ne)s canadien(ne)s 


auront priorité. 


Nous offrons une prime d'isolement ainsi qu'une gamme intéressante 
d'avantages sociaux. Le logement sera fourni. ii 
Veuillez faire parvenir votre offre de service, en mentionnant le numéro de 


référence 6212801{WBF), au plus tard le 13 novembre 1992, à J, Jens, | 


. CEE 
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La FFT prépare l'avenir 
La planification stratégique instrument 


de développement communautaire 


jour aux États-Unis il y a une douzaine d'années. Elle fut d'abord utilisée au sein des granl 


1 adaptée successivement aux réalités des moyennes et petites entreprises , aux besoins & 
on retrouve la planificat 


La planification stratégique est un concept qui a vu le 


entreprises, les multinationales. Elle fut ensuite modifiée € 
gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, des agences publiques et parapubliques. Depuis quelques temps, 


stratégique comme instrument de déve 


Jean Watters 

Dans les années «80», le concept 
de l'excellence fut utilisé à toutes 
les sauces. Tout le monde faisait de 
l'excellence: entreprises, gouver- 
nements, institutions post-secon- 
daires. On adoptait une recelle sans 
connaître les ingrédients, une ap 
proche en ignorant les fondements, 
des termes savants tout en ignorant 
leur sens 

Résultat: l'excellence s'est vite 
perdue dans une merd'ignorance et 
de médiocrité, Aujourd'hui, laseule 
mention du terme «excellence», 
risque de nous causer un sérieux 
malaise; comme une panacée indi 
gesie qu'on nous a servi trop SOU- 
vent. 

Introduire un sujeten mettant en 
garde contre un autren'estpeul-être 
pas la façon la plus habile et rusée de 
le présenter, Par contre, quand une 
approche ou unconcept devient trop 
populaire, il risque d'être dénaturé 
et de ne plus être significatif 

Il serait dommage que la planifi- 
cation stratégique subisse le même 
sorlaucours des prochaines années. 


Qu'est-ce que la planification 
stratégique? 

C'est un plan d'action complet 
qui démontre comment les associa- 
tions poursuivront leur mission et 
leurs buts, et atteindront leurs ob- 
jectifs. C’estun plan d'aujourd'hui 
pour une vision de demain, Ce sont 
des caractéristiques de base qui dé- 
terminent la place de vos associa- 
tions dans votre milieu. Une plani- 
fication stratégique qui s'adresse à 
votre association comprend quatre 
étapes bien définies: 

1) L'identification d'éléments 
conjoncturels favorables et défavo- 
rables toutentenantcompte de vos 
forces et de vos faiblesses. 

2) La clarification de votre 
mission et de vos buts à la lumière 
de vos valeurs. À partir de ces buts, 
des objectifs sont identifiés à court 
€tà long termes, 

3) L'identification des moyens 
pouratteindre les objectifs détermi- 
nés. 

4) L'identification d'outils de 
mesure pour mesurer l'atteinte des 
objectifs déterminés. 
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Comment augmenter la participation 
des autochtones au sein de la main- 
d'oeuvre canadienne? 


Voilà une des nombreuses questions que la 
Commission royale sur les peuples autochtones doit 
examiner au cours de ses consultations publiques. 


Les audiences se tiendront à : 
Yellowknife (T.N.-O.) 
du 7 au 11 décembre 1992 


Au cours des audiences publiques du printemps 
dernier, les autochtones nous ont fait part de leurs 
problèmes et de leurs sujets de préoccupations. 
Désormais, nous voulons nous intéresser 


aux solutions. 


Nous invitons tous les autochtones et non- 
autochtones à nous faire part de leurs idées. 


Notre pays se trouve à un tournant de son histoire. 
Les travaux de la Commission royale sur les 
peuples autochtones prennent une acuité 
particulière en raison du vaste mandat qui lui a 

été attribué et de sa composition. 


Le moment est venu de passer à l'action. 


Pour obtenir de plus amples renseignements 
Sur les audiences ou pour présenter un exposé, 
veuillez appeler la Division de la participation 
publique au (613) 943-2020, ou communiquer 
avec nous par télécopieur, au (613) 943-0304, 

t 


Vous pouvez 


uër avec nous 


communiq} 
par écrit et obtenir des documents pour vous aider 
à préparer votre exposé. 
Pour obtenir des renseignements généraux sur la 
Commission, vous j 
. Hp appeler sans frais les 
1-800-387-2148 (cri, inuktitut, ojibway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 


AYAADE Bee 


PERS) 





Tel qu'entériné à l'unanimité à 
l'assemblée générale de la Fédéra- 
tion franco-Ténoise le 11 octobre 
dernier, chacune des associations 
membres de la Fédération vivra ce 
processus au cours des quatre pro- 
chains mois. Pourles deux premières 
étapes, elles bénéficieront de l’ap- 
pui d’un(e) animateur(trice). Pour 
les deux dernières étapes, elles se 
prendront totalement en main. 

La planification stratégique de 
vos associations respeclives vous 
permettra de réfléchir en prenant du 
recul et en regardant les choses sous 
un angle différent. Elle vous per- 
mettra de déterminer des objectifs 
réalistesen prenantenconsidération 
votre environnement, laconjoncture 
actuelle, tout en tenant compte des 
ressources mises à votre disposi- 
tion. La planification stratégique 
aide considérablement à renforcer 
l'esprit d'équipe, à éviter de tomber 
dans la complaisance tout en se 
motivant el en apprenant à motiver 
les autres. 

Qui participe à la planification 
stratégique? 

La planification stratégique im- 
plique, dans les deux premières 
étapes, des membres de votre exé- 
cutif, de votre conseil d'administra- 
tion, d’autres bénévoles et votre 
coordonnateur. Les deux dernières 
étapes impliquent quelques mem- 
bres de votre exéutif et de votre 
conseil d'administration, et plus 
directement les employés de votre 
association. Tout le processus peut 
impliquer de cinq à vingtpersonnes, 
huit à douze étant le nombre idéal 
dans une telle démarche. Certaines 
associations invitent quelques per- 
sonnes de l'extérieur (ex-membres, 
membres, bénévoles) à participer 
au processus afin d'obtenirdifférents 
points de vue. 

Qui prend les décisions dans le 
cadre du processus? 

Certainement pas l'animateur 
dont le rôle est tout simplement de 
faciliter le processus. Toutes les 


Lacs MheC Va De CLS Bert Les petits bouts-de-choux de la garderie francophone 
leur distribue les traditionnelles gäteries de l'Halloween. 


loppment communautaire au sein d'associations à but non lucratif. 


décisions sont prises par Consensus 
et par vote dans les associations 
participantes. Le processus est en- 
tièrement démocratique et tout le 
monde est égal. Il n’y a aucune 
ingérence de la part de la Fédération 
qui joue un rôle neutre de 
facilitatrice. 

Combien detempsleprocessus 
durera-t-il? 

Au sein des grandes entreprises, 
la planification stratégique est sou- 
vent un processus continu qui peut 
durer des années. Au sein de petites 
et moyennes entreprises le proces- 
sus de préparation peut durer plu- 
sieurs semaines. On ne peut certai- 
nement pas en demander autant de 
la part de bénévoles qui donnent 
déjà constamment de leur temps, 
qui sont peu nombreux et qui sont 
parfois déjà épuisés. 

Dans un premier temps, un 
questionnaire sera complété en 
groupe. Le questionnaire prend de 
deux à trois heures à compléter. Les 
réponses aux questionnaires aident 
l'animateur à préparer une deuxième 
rencontre qui durera approximati- 
vement de trois à quatre heures et 
qui serasuivie préférablementd’une 
troisièmerencontre quidureenviron 
de six à dix heures. Dans les se- 
maines qui suivent la troisième 
rencontre, un rapport sera présenté 
aux participants pour obtenir leur 

feedback. La longueur des rencon- 
tes varient selon le nombre de 
participants et le consensus parmi 
ces personnes. On peut dire que le 
tout prendra entre douze et vingt 
heures, ce qui n’est pas excessif si 
on considère que votre association 
aura entre les mains un instrument 
qui lui sera utile pour les cinq pro- 
chaines années. 

Dans une planification stratégi- 
que, quels sont les facteurs les plus 
importants? 

Il y en a trois : la participation, 
l’engagement de l'association et le 
suivi. 

Il est essentiel qu'on retrouve 
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dans le processus, des participa 
représentatifs de l’association: el 
cutif, conseil d'administration! 
permanence. Il faut s’assurer aj 
que des membres de la vieille ga 
participe au processus mais qu'a 
que les «nouveaux» Soientprésel 
Le deuxième et le troisième fac 
se rejoignent. Il faut qu'il y ail 
engagement ferme de la part 
associations dans le processus. 
n’est pas ici un simple exerc 
C’est un plan d’action déte 
pareux, pour eux etpour le béné 
de tous leurs membres. 

Le suivi est l'élément essenl 
de la démarche. Trop souvent, 
rapports ne fontques'ajouter à ci 
qui traînent dans nos bibliothèq 
On peut avoir la meilleure planl 
cation stratégique au monde, 
est peine perdue si on n’a pa 
détermination et la volonté d’ad 
rersonimplantation. Ilesttrès fad 
dans des associations, où lamobi 
des bénévoles est un problè 
constant, de remettre touten q 
tion dès que des nouveaux joug 
se présentent. Il faut être déte: 
à se donner en partant les mo 
nécessaires pour  assil 
l'implantation de sa planifica 
stratégique. 

Depuis 1988, le rapport Perrel 
a bien servi la Fédération 
Ténoise. L'implantation de la f 
part de ses recommandations al 
un instrument de gestion effiq 
aux bénéfices de toute la fra 
phonie ténoise. La planifical 
stratégique de chacune des asso 
tions de la FFT, et celle que | 
dernière a faite en mars derniet| 
permettront de réviser la sie 
de développer en concert ave 
associations une entente Ca 
Communauté, et de favori 
usage plus efficace du fonds dé 
veloppement culturel et co 
nautaire des TNO. Tout cela 
d'offrir de meilleurs services @ 
mieux répondre aux attentes 
besoins de la francophonie ténQ 


de Yellowknife entourent Benoît Bos is 


Suite de la page 1 

















purde perte pour l'avenir politique des Territoires du Nord- 
uesL. 
Le rejet de l'entente signifie que les provinces garderont le 
ouvoir de décider si les Territoires peuvent devenir des 
ovinces. Les provinces peuvent également étendre leurs 
ontières vers le Nord, jusque dans les Territoires sans le 
pnsentement des résidants des Territoires du Nord-Ouest. Et 
sera au gouvernement fédéral de décider si les deux 

erriloires peuvent participer aux réunions nationales. 

Le ministre des Affaires intergouvernementales et 
tochtones, Stephen Kakfwi s'est dit d'accord avec Mme 
oumoyea. «Les résidants du Nord ont perdu une occasion 
ajeure de sentir qu’ils font partie de la Confédération cana- 
enne. Mais un oui de la part des Territoires du Nord-Ouest 
pnne au gouvernement des Territoires un mandat solide lors 
e futures négociations», a-t-il indiqué. 

Pour l'Arctique de l'Ouest, il craint qu'il y aura une 
vision entre les autochotones et les non-autochtones. «Il se 


LE D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux 
publics 

L'hon. Don Morin, ministre 


Projet N° 924-309 


Réaménagement intérieur et extérieur - 
Unité 142 A 
Travaux en architecture, en électricité 
et en mécanique 
Fourniture d'appareils électroménagers 
- lqaluit, T.N.-0. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Ser- 


vice de sac 1000, lqaluit, NT XOA OHO (ou livrées en main 
propre au 4" étage de l'édifice W.G. Brown) avant : 








16 h, heure locale, le 16 novembre 1992 






Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 2 novembre 
1992. 





Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être remise sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnée du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : Malli Aulakh, directeur de projet 
ou Rock Burton, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
Télécopieur : (819) 979-4748. 








Public Works 
UE TE] 


Travaux publics 
Canada 


Ivi 


APPEL D'OFFRES 


SOUMISSIONS CACHETÉES pour les services énoncés ci- 
adressées au gestionnaire régional, Politique et administra- 


ondes marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000,9700, av. 


asper, Edmonton (Alberta) T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14 h, à 


date limite indiquée. 





nettoyage de l'immeuble. 





085 - Yellowknife, T.N.-O., Bureau de district de Travaux 
Canada, 5013 - 51° rue, nettoyage de l'immeuble. 


Ÿ 620330 - Yellowknife, T-N.-O., 5204 - 51" rue, immeuble dé- 
“Plywood Plaza» nettoyage de l'immeuble. 
620353 - Yellowknife, T-N.-O., immeubles résidentials dési- 


< cinq appartements, nettoyage desdits immeubles. 





ie limite : jeudi 19 novembre 1992 (pour les quatre projets). 





Lse procurer rer les documents de soumission aux bureaux de 
Canada situés au 5013 - 51" rue, Yellowknife, 





es politiciens du Nord 
















































Ÿ’620347 - Yellowknife, T.N.-O., Immeuble fédéral, 4902 - 50° 










«Flat-top», «Greenhouse», «Justice», immeubles de quatre et 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


Pas surpris du non 


pare ee la volonté de travailler tousensemble vers un 
Système de gouvernement», dans l'Oues ivi- 
) dans | 1 après la divi 
Les vues divergentes à l'intérieur de la Nation dénée le 
préoccupent. Il considère qu'il n'existe pas de leadership 
autour duquel les Dénés pourraient se rallier et se gouverner 
d’un bout à l'autre de la vallée du Mackenzie. 
£ Li député d’Igaluit, Dennis Patterson, s’est dit ès content 
€ la forte participation et du oui en prove: > de l'Arcti 
Dee en provenance de l'Arctique 
Ia indiqué qu’un non du Canada allait également inspirer 
les Inuit à regarder positivement l'entente de Nunavut. Pour 
M. Patterson, il n’y aura probablement pas une autre chance 
d engager des Pourparlers constitutionnels dans un futur im- 
médiat. Les Joueurs sont démoralisés et il y a également le fait 
que les Camières politiques de plusieurs tirent à leur fin. 11 se 
peut qu’il y ait des négociations directes entre les Territoires 
et Otiawa», a-t-il suggéré. 


Le D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travoux 
publies 

L'hon. Don Morin, ministre 








Déneigement des trottoirs 


Déneigement des trottoirs et des voies 
d'accès des personnes handicapées; le 
travail peut se faire manuellement ou à 
l'aide d’un chargeur à patins et d'un 
camion si nécessaire. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau surintendant 
régional, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, bureau régional de 
Yellowknife, 5013-44! rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 22 novembre 1992 





Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 2 novembre 
1992. 





Pour être prises en considération, chaque soumission doit 
être soumise sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnée du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 







Renseignements : Marc G. Whitford 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-3177 






































CR 1e Canadä 


CRTC - Avis public 1992-71. Le Conseil a été saisi des demandes 
suivantes : 4. Toronto (On). Demandes (92091 1500) présentée 
par VISION TV en vue de modifier la condition de licence 
concernant le nombre de minutes de matériel publicitaire que La 
titulaire peut distribuer au cours de chaque heure d'horloge, en 
n'incluant pas dans ce calcul les messages faisant la promotion 
d'émissions canadiennes qui seront diffusées à son service. Examen 
de la demande : 315 est, rue Queen, Toronto (Ont), MSA 157. 5. 
IQALUIT (T.N.-O). Demande (920510500) présentée par la 
SOCIÉTÉ RADIO-CANADA en vue de modifier la licence de 
CFFB Iqaluit, en diminuant la puissance nocturne de 4 000 à 1 000 
watts. La requérante affirme que cette diminution de puissance 
n'occasionnera aucun changement à l'aire de rayonnement de la 
station. Examen de la demande : Société Radio-Canada, Igaluit 
(TN.-O.). 6. YELLOWKNIFE(T.N.-0.). Demande (920506300) 
présentée par la SOCIÉTÉ RADIO-CANADA en vue de modifier 
la licence de CFYK Yellowknife, en diminuant la puissance 
nocturne de 4 000 à 2 500 watts. La requérante affirme que cette 
diminution de puissance n'occasionnera aucun changement à 
l'aire de rayonnement de la station. Examen de la demande : 
Société Radio-Canada, 5002, promenade Forrest, Yellowknife 
(T.N.-O.). La demande et les renseignements sur le processus 
d'intervention sont disponibles en communiquant avec la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, les Terrasses dela Chaude. 
1 promenade du Portage, pièce 201, Hull (Qué.); et les eaux 
régionaux du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case Postale 
1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ouawa (Ont) 
K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la 
requérante leou avant le 24 novembre 1992. Pour de plus amples 
renseignements vous pouvez contacter la direction des Audiences 
publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les Services d'informa- 
tion du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax : (819) 994-0218, ou 
le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


ol ESS en, 


Avis public 






a 








CRTC 


Décision 92-733. Ivan Simons, Fon Simpson (T.N.-0.). APPROUVÉ - 
Licence d'entreprise de distribution par câble en vue de desservir Fort 
Simpson, expirant le 31 août 1995, "Vous pouvez consulter les documents 
du CRTC dans La "Gazeue du Canada”, Partie L; aux bureaux du CRTC; 
dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant 
les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de docurnents publics 
du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Otawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Moniréal, (514) 
283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-211 1.7 






LR] 


L'AQUILON, 6 NOVEMBRE 1992, PAGE 11 





Northwest 
erritories Legisiative Assembly 


La Troisième session 
de la Douzième Assemblée 
législative des Territoires du 
Nord-Ouest 


La Troisième session de la Douzième 
Assemblée législative débutera le mardi 
17 novembre 1992 à 14 h dans la Chambre 
de l’Assemblée législative à Yellowknife. 


Les séances se tiennent de 13 h 30 à 18 
h, du lundi au jeudi et de 10 h à 14 h, le 
vendredi. Le public est invité à y assister. 


Pour rejoindre votre député pendant 
la session, composez le 873-7999 si vous 
êtes à Yellowknife ou laissez un message 
au 1-800-661-0784. Notre numéro de 
télécopieur est le: (403) 920-4735. 


4 PE D'OFFRES 


Nonl 





leritories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux 
publies 
L'hon. Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 


- Fourniture et installation de tapis pour 
une école - Lac La Martre, T.N.-O. 
- Rénovations au 1‘ étage de l'édifice 
Laing - Yellowknife, T.N.-O, 

- Améliorations des extincteurs à eau du 
type sprinkleur à l'école Sir John Franklin 
- Yellowknife, T.N.-0. 

- Portes coupe-feu à l'école Sir John 
Franklin - Yellowknife, T.N.-0. 


Le ministère a l'intention d'annoncer les appels d'offres 
concernant les projets mentionnés ci-dessus. Sivous désirez 
recevoir les documents de soumissions lorsqu'ils seront 
disponibles, ou si vous désirez plus de renseignements sur 
ces projets, contactez 


Donel Gagnon 

Commise aux contrats 

Bureau régional de Yellowknife 
C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 
Téléphone : (403) 873-7662 


Surveillez dans ce journal la publication officielle des appels 
d'offres de ces projets avec los dates at heures defermeture 
des soumissions. 





Canadä 


Décision 

















[22 | Conseë de la raodthuseon ai Gen 


Ce. 70 Avis publie Canadä 


CRTC - Avis poblic 1992-68 - Projet de modification aux règlements de 
câble, de radio, de télévision, de Ls télévision payante et des services 
spécialisés - Suite à l'examen de ses pratiques en matière de transfer de 
propriété, le CRTC propose des modifications aux règlements qui incluent 
une sous-section à jour de définitions. Les principaux changements 
comprennent le remplacement de la définition de titres avec droit de vote 
par intérêts avec droit de vote par intérêts avec droit de vote, e l'introduction 
de définitions pour les actions ordinaires et le contrôle effectif d'un titulaire 
«1 de son entreprise. Le Conseil maintiendra les exigences actuelles à 
l'égard de l'approbation préalable des changements de contrôle des intérêts 
avec droit de vote, et propose aussi d'imposer une exigence d'approbation 
préalable à l'égard des actions ordinaires. Les personnes désirant formuler 
des observations à l'égard des modifications proposées doivent les faire 
parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ouaws (Ontario), K 1A ONZ au plus | 
tard le 20 novembre 1992. Le texte complet de cet avis est disponible à La | 
salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429, où au bureau régional de 
Vancouver au (604) 666-2111. 


Consel de la rafioditason #1 des Es 


Canadian Fadio-teiersion and 
Taiecomenunications Comrmasior 








pe 
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Un avocat a reçu une formation 
afin de vous représenter devant un 
tribunal et de s'assurer qu'on vous 
juge d'une façon équitable. Deplus, 
la tâche d'un avocat est de protéger 
vos droits et intérêts au sein du 
système juridique. 

Au Canada, toute personne peut 
se représenter elle-même devant un 
tribunal ou dans d'autres affaires 
d'ordre juridique. Mais, habituelle- 
ment, les formalités juridiques et la 
terminologie qui s'y rattachent sont 
trop complexes pour qu'une per- 
sonne sans formation adéquate 
puisse se débrouiller seule. Un avo- 
cat connaît et comprend le système 
juridique, Ses conseils profession- 
nels devraient être pris au sérieux. 










Si vous tentez de 
résoudre vous-même des 
problèmes juridiques 
complexes, vous pouvez 
laisser passer des détails 
et commettre des er- 
reurs. 









Les avocats peuvent vous aider 
dansuncertainnombredesituations. 
Si on vous arrête ou si on vous 
accuse d'une infraction, vous avez 
le droit de parler à votre avocat 
avant de faire toute déclaration à la 
police, Un avocat peut vous aider 
vis-à-vis de la police, lors d'une 
arrestation et lors d'une comparu- 
tion devant le tribunal en cas d'ac- 
cusation. 

De plus, un avocat peut vous 
aider si quelqu'un vous a causé du 
tort. Vous pouvez avoir un problème 
d'ordre juridique avec votre em- 
ployeur, voire époux, la police, un 
parent, Ou lout autre personne ou 
institution dans votre communauté, 
Un avocat peut vous conseiller sur 
la nécessité ou la possibilité d'une 
poursuite judiciaire. 


plus d 


du Canada 
de maîtrise 1! 
destagiaires en 















Une camière en gestion à la fonction 
cheminement puisque vous évol 





Chronique juridique 


Les avocats et vous 


L'achat d'une maison? Un divorce? La mise sur pied d'une entreprise? Accusé d'avoir commis un crime? Voilà des occasions où un avocat peut vo 
aider avec les formalités légales et juridiques. La plupart des gens ont besoin d'un avocat au moins une fois dans leur vie. Donc, si vous n'avez jama 


eu affaire à un avocat, ces quelques informations peuvent vous être utiles. 






Un avocat peut aussi 
vous aider à régler des 
questions touchant un 
divorce ou une sépara- 
tion, une adoption con- 
forme aux traditions et 
d’autres conflits reliés 

au droit de la famille, la 
rédaction d’un testa- 
ment, l’achat ou la vente 
d’une maison, ou encore 
la création d’une entre- 
prise. 


Lesgensattendentsouvent qu'un 
problème soit graveavantd'en parler 
à un avocat. Rappelez-vous qu'en 
ce qui concerne les questions judi- 
ciaires, il est important d'agir tôt. 
S'ilvous arrive de vous demander si 
vous avez vraiment besoin d'un 
avocat, vous devriez en parler à un 
ami qui a déjà consulté un avocat, 
où directement à un avocat. 

Un avocat devrait vous dire si 
vous avez réellement besoin de ses 
services pour régler la question qui 
vous préoccupe. Un avocat ne peut 
pas faire de miracle pour résoudre 
où prévenir tous vos problèmes 
personnels. Alors que de nombreu- 
ses difficultés personnelles peuvent 
devenir des problèmes d'ordre juri- 
dique, d'autre difficultés ne deman- 
dent pas vraiment l’aide d'un avo- 
cat. Si un avocat est incapable de 
vous aider dans un problème parti- 
culier, il peut vous référer à quel- 
qu'un de qualifié. 

Le premier devoir d'un avocat 
est de vous conseiller honnêtement 
et de représenter vos intérêts. 

Par contre, un avocat n'est pas 
obligé de se plier à toutes les exi- 
gences de son client. L'avocat déci- 


Ce texte a été préparé par la Société d'éducation et d'information juridique de | "Arctique. Les informations juridiques qui y sont contenues sont des informations à caractère général. 


des TN.-O. L'article a été publié grâce à une subvention obtenue dans le « 
langues autochtones. 


nformations, veuillez communiquer avec le bureau des services judiciaires du ministère de la Justice 
de l'entente de coopération intervenue entre le gouvernement des T.N.-O. et le fédéral sur le français et les 


GEÉRER LE CANADA, L'ULTIME DÉFI ! 


publique fédérale vous permeura de progresser dans votre 
uerez dans le milieu professionnel le plus diversifié au pays. 


_ Invitation aux titulaires de maîtrise 
D di cadre de Seau dre eu à à Conminhe de à 

gestion. Aussi, Est tion publique du Canada, pièce B-2030, tour 
n. paleueux st intéruéa à devenir patine EE ree r Éd (Ontario) 



















dera si la poursuite que vous désirez 
intenter est d'ordre juridique ou 
moral, et s’il vous représentera. 

Si votre cause est faible, et que 
l'avocat consulté estime que vous 
n'obtiendrez pas gain de cause, il 
devrait vous aviser des conséquen- 
ces possibles de toute poursuite ju- 
ridique. 


Trouver un avocat est 
une affaire personnelle. 
Vous pouvez consulter 

les pages jaunes de votre 
bottin téléphonique sous 
la rubrique «Lawyer», 
ou parler à des amis 


pour savoir s’ils peuvent 
vous recommander un 
avocat avec qui ils ont 
déjà eu affaire. Dans les 
TNO, il y a des avocats 
à Yellowknife, Inuvik, 
Hay River et Fort Smith. 





On peut également consulter des 
avocats par l'entremise des bureaux 
de l’aide juridique à Tuktoyaktuk, 
Pond Inlet et Igaluit. 

Lorsque vous choisis- 

sez un avocat, posez-lui 

des questions. Deman- 
dez-lui quel est son 

champ d'expertise, ainsi 


que son expérience dans 
des causes semblables à 
la vôtre. N'oubliez pas 
de lui demander quels 
sont ses honoraires. 





de stagiaires 






S'il n’y a aucun avocat dans vo- 
tre localité, des travailleurs sociaux 
auprès des tribunaux peuvent vous 
aider à en trouver un. Si vous ne 
pouvez pas vous permettre de payer 
les services d’un avocat, vous de- 
vriez contacter un travailleur social 
auprès des tibunaux pour vous aider 
à remplir une demande d'aide juri- 
dique. 

Si vous êtes arrêté, la police doit 
vous aviser de votre droit de contac- 
ter un avocat avant de répondre à 
toute question. On devrait vous 
fourmirune liste de noms d'avocats 
et vous permettre de téléphoner du 
poste de la GRC. Vous devriez tout 
simplement expliquer votre situa- 
tion à l'avocat et lui demander quel- 
quesconseilsimmédiats sur la façon 
de faire face à l'arrestation. 

Il y a un certain nombre de cho- 
ses que vous pouvez faire pour pré- 
parer votre rencontre avec un avo- 
cat. D'abord, soyez prêt à relater 
tous les faits important concernant 
votre cas. Sil’avocatse rendcompte 
que vous lui cacher des renseigne- 
ments, il peut refuser de travailler 
pour vous. Ensuite, apportez tous 
les documents que vous croyez per- 
tinents dans votre cause. Si par 
exemple votre problème est avec 
votre employeur, remettez tous vos 
papiers, chèques de paie ou contrats 
à votre avocat. Vous pourriez son- 
ger à dresser une liste avant de ren- 
contrer votre avocat afin de ne pas 
oublier des détails importants. Fi- 
nalement, posez des questions qui 
vous aideront à comprendre ce que 
l'avocat peut faire pour vous. 

Prenez note de tout ce que 
l'avocat vous dit. Si la rencontre 
vous effraie ou vous bouleverse, 
VOUS pourriez ne pas vous rappeler 
de tout ce qui a été dit. Vos notes 
pourront vous aider plustard. Quand 
vous contractez les services d’un 
avocal, VOUS payez son temps et ses 
connaissances. 

Unepartie des honoraires couvre 
également les coûts de fonctionne- 


Roger J.F. Lepage 
BA. LLB. 





ment du bureau de l’avocat. C 
tains avocais exigeront que w 
leur versiez une partie des hono 





res, appelée avance, avant d’eni 
prendre un travail. Les honorai 
varientselon les aptitudes etl'ex; 
rience de chacun et selon leno 

d’heuresde travail qu’exigelaca 














Si vous pensez 
facture de l’avocat es 
excessive, vous devrie 
d’abord lui en par 
pourra vous expliqui 






















res que vous n’aviez pl 
compris. Si ses expli 



























Si vous n'êtes pas satisfait 
travail de votre avocat, vousdey1 
songer à en trouver un autre. 
important de se sentir en confia 
avec son avocat. 

Si votrecause est terminée el 
vous pensez que voire avo 
manqué à ses obligations pro! 
sionnelles, ou a fait preuve de, 
gligence, et qu'il a pu ainsi 
causer du tort, vous devriez \ 
plaindre à la Law Society ofl 
Northwest Territories. 
La Law Society contrôle lac 
duite et les normes professionné 
des avocats dans les T.N.-O. 
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Faculté St-Jean, University of Albert 
8406, rue Marie-Anne Gaboury 
T6C 4G9 


Edmonton, AB 
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C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 


Après 20 ans de négociations 


Le Nunavut : c'est oui 


Le 12 novembre dernier, M. James Eetoolook, président intérimaire de la Fédération 
ungavik du Nunavut (FTN), dévoilait au public les résultats du vote de ratification des 3, 
,et5 novembre 1992: les Inuit venaient d'écrire une nouvelle page de l'histoire du Canada 
n acceptant la création du territoire du Nunavut. 


Daniel Cuerrier 

Dans chacun des trois districts 
électoraux du futur territoire du 
Nunavut, le oui l'a emporté haut la 
main. Le pourcentage le plus faible 
a été enregistré dans le Keewatin 
avec 63% du vote en faveur de l'en- 
tente (de quoi faire rêver M. 
Mulroney!). Dans le Keewatin tou- 
jours, on évalue la participation à 
80%. Le Kitikmeota voté oui à75% 
avec un taux de participation de 
82%. 

Ce sont les votants du district de 
Baffin qui se sont le moins déplacés 
pour voter: 78%. Malgré tout, le oui 
remportait là aussi une confortable 
majorité avec 69% des votes expri- 
més. 

Personne ne pouvait voter si son 
nom n'avait pas été placé sur la liste 
électorale, pas moyen de se faire 
assermenter, rien à faire. On n'a 
toléré aucune exception! 9 648 per- 
sonnes avaient faitinscrire leurnom 


Iles Belcher 





e nouveau territoire de Nunavut couvrira un cinquième de la 
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Oui à Nunavut 


Au cours des prochaines années 


La restructuration 
du GTNO ira de l'avant 


L'Assemblée législative des T.N.-O., a entamé sa troi- 
sième session le 17 novembre dernier. Au cours des prochaines 
emaines, les membres de l’Assemblée examineront en détail 
le budget d'immobilisations de 1993-1994. Budget préparé 
pour la première fois en consultation avec les communautés 
des Territoires. 









Louise Doren 
En déclarant ouverte la nouvelle 
ion, le Commissaire des T.N.- 
D, M. Dan Norris, n'a pas, comme 
De veut l’usage, défini les priorités 
du gouvernement pour les prochains 
ois. «Cette brèche à la tradition 
S'explique du fait que le gouverne- 
nLa déjà passé un temps considé- 
rable au cours des douze derniers 
mois à définir son plan d'action 
Pour les quatre prochaines années», 
souligné la leader du GTNO, Mme 
Nellie Cournoyea. 














Bienvenue aux délégués 
du Conseil national 
des présidents et présidentes 

de la Fédération 
des communautés francophones 
et acadienne du Canada (FCFA) 
en réunion à Yellowknife 
__ du 20 au 22 novembre. 


La leader a profité de l'ouverture 
des travauxpour rappeler les princi- 
pales actions de son gouvemement 
pendant l'année 1992. 

Depuis janvier dernier, le gou- 
vermement a élaboré et commencé à 
mettre en oeuvre un plan global de 
restructuration du gouvemement. Ce 
plan prévoit la réduction du nombre 
de ministères, la décentralisation des 
opérations, la privalisation de cer- 

———— 
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Les travaux de 


restructuration du GTNO. 


S O M 


Out à Nano 2 imnmmnuntlt ete 12 
Voyage dans les glaces arcliques.…..… 3 
Éditorteh 2... mrntiessss 


Elle a dit : 
«Certains préfèrent 
les Antilles, moi 
j'aime le Nord» 
Georgia 
d'igloolik 


voir en page 3 
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Les aînés francophones fondent 
une association nationale 


Emmanuel Carcano 

Il aura fallu trois jours de colloque et deux années de préparation 
pour que La fondation de l'AAFC (l'assemblée des aînés et des aînées 

du Canada) voit le jour. 

Cette nouvelle association nationale regroupe les ainé(e}s franco- 
phones des dix provinces et des deux territoires. «L'idée avait surgi 
dans les têtes de plusieurs personnes de différentes provinces, explique 
André Lecuyer, premier président de l'Assemblée. A la demande des 
ainé(e)s, la Fédération des communautés francophones et acadiennes 
du Canada a piloté le projet. L'AAFRC servira de porte-parole pour les 
grandes préoccupations de tous les aîné(e)s du Canada», 

Ils sont une soixantaine À avoir participé au colloque. Rollande 
Carson était des leurs. Elle habite Iqaluit et pour elle ce fut une 
expérience très enrichissante. «je rapporte un bagage, dit-elle. Ici à 
Iqaluit il n'y a pas encore de structures, l'intérêt est très différent de 
l'ouest des Territoires. Sur le plan social, il faudrait faire des actions 
pour faire connaître aux jeunes la sérénité de la vieillesse», C'est ce 
qu'on appelle l'intergénération, l'un des trois thèmes jugés prioritaires 
qui fut discuté au colloque. 

A Winnipeg, on a aussi parlé des problèmes de logement résidences 
et foyers pour personnes âgées, autonomie et indépendance, difficultés 
liées à la langue. Autre point abordé :le vieillissement. Les participants 
ont insisté sur le fait que les aîné(e)s peuvent encore contribuer à la 
société. 

Les membres de l'association ont procédé à l'élection du conseil 
d'administration dans lequel figure une franco-ténoise de Fort Smith, 
Gisèle Soucy. Pour elle, «il faut essayer de faire savoir aux aîné(e)s 
qu'ils ne sont pas seuls perdus dans un coin du Nord». 





vraient durer trois semaines. 
l'Assemblée législative ont repris le mardi 17 novembre. Ils de 
À l'ordre du jour, le budget d'immobilisations, le développement constitutionnel des Territoires et la 
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Oui à Nunavut 


sur la liste. Et parmi elles, 7 805 
personnes se sont prévalues de leur 
droit de vote. Sur l’ensemble du 
territoire, les Inuit ont répondu oui 
dans une proportion de 69%. C'est 
läunrésuliatextrèmementencoura- 
geant pour les dirigeants de la Fédé- 
ration Tungavik du Nunavut puis- 
que l'on se souviendra que les 1 843 
personnes qui n'ont pas voté repré- 
sentaient autant de voies négatifs 
lors de la compilation des résultats 

M. James Eetoolook était 
visiblement emballé par l'issue du 
scrutin. «Dès demain, nous allons 
commencer à construire le futur de 
nos enfants», a-1-il déclaré avec en- 
thousiasme après qu'il eût terminé 
l'annonce des résultats du scrutin. 
«Nous sommes heureux et nous 
sommes heureux que vous S0yez 
heureux vous aussi». 


À l'hôtel Discovery Lodge, la 
salle entière aexplosé de joie suite à 
l'annonce faite par M. James 
Eetoolook, tout juste après 17 h 00. 
Onretrouvait là bien sûr tout l'éven- 
tail des membres de la direction et 
du personnel de la FTN; mais égale- 
ment des reporters des divers médias, 
des hommes politiques et beaucoup 
de gens ordinaires, 

Déjà, on parlait de réconciliation 
et M. Louis Pilikapsi, président de 
l'Association inuit du Keewatin et 
président intérimaire de la FTN lors 
du dévoilement de l'entente finale 
en décembre dernier, déclarait: 
«Ceux qui ont voté non el ceux qui 
ont dit oui sont tous égaux aux yeux 
de Dieu». 

Parmi la foule d'ailleurs, on re- 
connaissait M. Jack Anawak, dé- 
puié fédéral de Nunatsiaq et M. Saali 


Peter, unrésident d' Apex. Tous deux 
avaient livré une bataille acharnée 
contre la ratification de l’entente 
telle que proposée. ; 

Pourtant on ne percevait aucune 
rançune ni d’un côté, ni de l’autre 
après l'annonce des résultats. Cha- 
cun semblait tout à fait à l’aise au 
milieu de ceue foule en liesse. 
Pragmatique, M. Saali Peter a dé- 
claré: «J'ai senti mon coeur s’arrêté 
lors de l’annonce des résultats. 
Pourtant maintenant, inutile de 
continuer à m’opposer, je considère 
ce vote comme très décisif». 

Le député Jack Anawak pour sa 
part s'est bomé à dire: «Le vote a 
été décisif. Mon rôle maintenant est 
de m'assurer que le projet de loi 
portam sur la création du territoire 
soit introduit au plus tôtetaccepté le 
plus rapidement possible». 
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Reprise des travaux de l'assemblée 


taines agences gouvernementales et 
le transfert de la gestion de nom- 
breux programmes aux com munilés 
des Territoires, 

Le gouvernement a également 
élaboré une statégie financière qui 
lui permettra de présenter un budget 
équilibré dès la fin de 1994, Actuel- 
lement, le gouvemement vit une si- 
tation financière difficile en raison 
de la diminution des subventions du 
fédéral. Un déficit de cinquante 
millions de dollars est prévu cette 
année, Le gouvernement a aussi 
entamé l'évaluation du rôle de ses 
agences, commissions et conseils 
pouréliminer la duplication des ser- 
vices et augmenter l'efficacité de 


ces organismes. 

«Le travail accompli cetie der- 
nière année est considérable et La 
collaboration qui a cours entre le 
Conseil des ministres et les députés 
a permis au gouvernement de mieux 
servir les besoins des résidants des 
T.N.-O»,a indiqué Mme Coumnoyea. 

La leader a ajouté que son gou- 
vernement allait continuer à accor- 
der une grande importance au déve- 
loppement constitutionnel des Ter- 
ritoires, Lant au niveau interne que 
national. Bien que déçue par l'échec 
del'ententedeCharlotetown, Mme 
Coumoyea s'est déclarée convain- 
cue que le non des Canadiens ne 
constitue pas un rejet des préoccu- 


pations autochiones et des aspira- 
tions des résidants du grand Nord 
canadien. «Les Territoires ont pris 
place au sein de la nation et il sera 
difficike désormais d'ignorer nos 
légitimes aspirations constitution- 
nelles», 

Au cours de la présente session, 
l'assemblée discutera de la pro- 
chaine étape du développement 
constitutionnel des T.N.-O., la ré- 
daction d'une nouvelle constitution 
pour l'Arctique de l'Ouest. 

Son adoption devient urgente 
maintenant que la création de 
Nunavul est assurée et que le gou- 
vernement du nouveau territoire sera 
en place dès 1999. 


Noël est déjà à nos portes 


Commerçants et commerçantes des Territoires du Nord- Ouest, 
profitez des spéciaux de Noël offerts par L'Aquilon. 


Placez : trois annonces - un rabais de 20 % 
six annonces - un rabais de 25% 
douze annonces et plus - un rabais de 30% 
La traduction des annonces est gratuite 


Pour profiter de nos spéciaux ou pour avoir plus d'information, 


appelez au 873-6603 





Laagion 


dr 


Le 
: S'ÉRAN Ca 


La Garderie Plein Soleil 
a encore quelques places disponibles 
pour les enfants d'ayants droit 
en vertu de l'article 23 
de la Charte canadienne des droits et libertés 


+ 6 à 8 places disponibles les mardis et jeudis 
+ 4 places en après-midi dans le programme de refrancisation 


+ 2 places pour les enfants de 18 à 36 mois 


Pour inscription ou obtenir plus d'information sur les activités de la garderie, 


veuillez contacter : 
Caroline Lajoie 





3814 Bretzlaff, Yellowknife 


Téléphone : 920-7676 
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dans l'entente finale. 


seront versées aux victimes. 


Emmanuel Carcano 

Le Conseil national des prési- 
dents et présidentes des fédérations 
des communautés francophones et 
acadienne aurait du avoir lieu il ya 
quelques mois déjà. Mais pour cause 
de référendum, il a fallu attendre. 

Ilestcertain que durant les deux 
jours que durera ce Conseil, les der- 
niers résultats des urnes seront dis- 
cutés. Le climat ici ne saurait figer 
les différentes opinions. 

Les 40 participants qui arrive- 
ront dès le jeudi 19 novembre au 
soir plancherontpendantdeux jours 
sur des questions aussi diverses que 
les priorités stratégiques de la Fédé- 
ration nationale ou la politique de 
rapprochement entre les Québécois 
et les Québécoises et les commu- 
nautés francophones et acadiennes. 
La Fédération nationale présen- 


Heure :13hà16h 


Le futur territoire 
du Nunavut 


Le territoire obtenu le 12 novembre dernier par la fédération 
Tungavik du Nunavut représentera plus de 2 millions de kilomètres 
carrés (77 millions de milles carrés) dans le centre et l’est des 
Territoires du Nord-Ouest. Environ 17 500 Inuit, soit 80 p. 100 de la 
population du Territoire visé, sont concernés. 

Ils sont propriétaires de titres fonciers sur 350000 kms carrés (136 
000 milles carrés), dont 36 300 kms carrés (14 000 milles carrés) avec 
droits d'exploitation du sous-sol. L'accès aux non-Inuit des terres 
conférées par l'entente est régi par certaines dispositions contenues 


D'autre part, un versement de 580 millions de dollars (au cours de 
1989) répartis sur 14 ans est prévu. Ainsi qu’un fonds destiné à la 
formation de 13 millions de dollars. 

Une disposition devrait accroître le nombre des Inuit qui occupent 
un poste au sein du gouvernement ainsi que le nombre de marchés 
passés avec les Inuit par le gouvernement dans la région visée par 
l'entente. Différentes dispositions précises seront élaborées afin d'as- 
surer aux Inuit un nombre égal de représentants dans les conseils 
chargés de l'aménagement du territoire, de la gestion de la faune, de 
l'examen des projets de mise en valeur. 

En ce qui concerne l'environnement, trois parcs nationaux seront 
créés dans la région visée. Une nouvelle commission de gestion dela 
faune du Nunavut composée d'un nombre égal de représentants Inuit 
etnon-Inuit sera formée. Dans le cas où un promoteur aurait causé des 
dommages aux biens ou au matériel d'exploitation de la faune ou 
encore pour la perte de revenus liés à cette source, des indemnités 


Enfin, à la suite de lanégociation d'un accord politique concernant 
les pouvoirs politiques et les questions financières, le gouvemement 


recommandera au Parlement d'adopter une loi visant la création du 
Territoire du Nunavut. L’entente n’entrera en vigueur qu'en 1999, 


Conseil national 
de la francophonie 
à Yellowknife 


Bazar de Noël 


vente d'artisanat et de pâtisseries 


Lieu : Hôpital Stanton de Yellowknife, 
3° étage, unité des soins prolongés 
Date : Le dimanche 6 décembre 1992 


Les profits sont versés au fond des activités. 


Les dons de pâtisseries et d'artisanat 
Sont grandement appréciés. 


Pour plus d'information, veuillez appeler 
le numéro 920-4111 
et demander Kelly au poste 310 
ou Marilyn au poste 301 



















































tera sa programmation et les prés 
dents et présidentes voteront sur 
stratégie à suivre de 1993 à 199 
D'autre part, les Elles-Ténoises à 
ganisent un souper à l’occasiof 
duquel la nouvelle présidente de L 
Fédération nationale des femme 
canadiennes françaises, M 
Ghyslaine Foulem, présentera I 
grands thèmes de débat pour l’av 
nir. Pour souffler un peu, un 5 à 7e 
prévu vendredi. Le lendemain soil 
les invités pourront assister à la prè 
mière et unique représentation d 
L'Impromptu d'Outremont, un 
pièce de Michel Tremblay mise 
scène par John Blondin. 

Ceux qui auront décidé de resid 
jusqu’au dimanche matin auroniÂ 
chance de terminer leur séjour p 
une ballade en traineaux à chië 
sur la baie de Yellowknife. 
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Georgia préfère les glaces nordiques 
aux Antilles 










Du 28 août au 6 septembre der- 
nier, j'ai fait un voyage en mer à 
bord d’un Peterhead avec la famille 
de Qamaniq. Le voyage, de Repulse 
Bay à Igloolik, nous a pris dix jours 
à cause de la glace, des vents, des 
mers agitées, du brouillard et de 
tous les autres tours nordiques de la 
nature. 

Les deux premiers jours, 
exceptionnellement beaux, étaient 
ensoleillés par les formesetles cou- 
leurs fantaisites des blocs de glace 
reflétés sur la mer calme. 























frayer un passage à travers les gla- 
ces Nous nous faufilions parmi les 
blocs énormes jusqu'à ce que nous 
soyions Ccoinçés puis nous nous 
rendions à terre ou nous attentions 
parmi les glaces que la marée monte 
ou descende ou que les courants 
nous ouvrent un passage. 

Un soir, les deux canots qui 





Ottawa, 3 novembre 1992 (APF) 
- Les fonctionnaires membres de 
l'Institut professionneldelafonction 
publique du Canada se sentent tra- 
his par le gouvernement Mulroney, 
qu’ils accusent d'abus de confiance 
et d'excès de pouvoir. 
Cet abus de confiance est tel, 
selon Iris Craig, la présidente de 
l'Institut, que ce dernier a décidé 
cette année d’en faire le thème de 
son Dialogue parlementaire, un 
mémoire annuel publié depuis 1983 
à l'intention du gouvemement et 
des politiciens fédéraux. Le titre du 
mémoire, Abus de confiance et ex- 
s de pouvoir, ne laisse aucune 
place à l'équivoque. 
Le syndicat, qui représente plus 
de 29,000 professionnels et scienti- 
iques des fonctions publiques du 
anada, du Manitoba et du Nou- 
eau-Brunswick s’en prend au 
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L'Aquilon, 
le seul journal 
francophone 
des T.N.-O. 
est disponible 
en kiosque 
à 










Yellowknife, 


Voyageaient avec nous ont pu se 
rendre à terre, mais nous sommes 
restés pris sur un bloc de glace 
énorme. 


était impossible de serendre jusqu'à 
la terre ferme. Nous, les neufs pas- 
Sagers du bateau, nousnous sommes 
donc installés pour la nuit, passée à 
la dérive en pleine mer. 


jours plus tard. Nos compagnons à 
Lerre avaient également des ennuis. 


Le troisième jour, les glacesflot- Ils luttaient avec le vent qui déchi- 
tantes sont arrivées et nous avons rait leurs tentes et les faisait s'en- 
passé les deux jours suivantsänous voler. 


souffrir d’une grosse fièvre et de 
maux de tête terribles. Plus tard, on 
lui a diagnostiqué une hépathite. 


hors de vue et pas tout à fait certains 
de notre position. 


hommes de notre équipage nous ont 


gouvernement pour de multiples 
raisons. 


démanteler 46 organismes gouver- 
nementaux comme le Conseil des 
sciences et le Conseil économique 


fonction publique, la réforme des 
régimes de pension de la fonction 
publique, la sous-traitance et la pa- 
rité salariale sont quelques uns des 
motifs d’insatisfaction des fonc- 















Quoique nous soyions assez pro- 
Pour nous faire entendre, il 


n'a revu les canots que deux 


Un des enfants a commencé à 


caribou. 


De notre côté nous étions ancrés 


un moment, deux jeunes 


La décision du gouvernement de 


Canada, la nouvelle loi sur la 


quittés, emmenant avec eux le ca- 


Sept à bord : trois adultes, le capi- 
laine, sa femme et moi et leurs qua- 
tre enfants âgés de huit à quinze ans. 

Le deuxième soir de grand vent, 
nous nous trouvions sans eau. Les 
glaces qui nous entouraient étaient 
parties. Ces glaces fournissent 
d’ailleurs uneeau potable délicieuse. 
Nousavions tous soiflorsqu'on s'est 
couché mais le lendemain matin 
nous nous sommes réveillés en 
pleine tempête de neige. 

En ramassant la neige qui collait 
aux fenêtres de lacabine, nous avons 
recueilli assez d'eau pour le café, le 
jus, le thé et une bonne bouillie de 


Lorsque le vent est enfin tombé 
et que nous avons osé lever l'ancre, 
nous nous sommes échoués, puis 
nous avons réussi à nous remettre 
en route. Nous avons filé vers le 
port que les canots avaient déjà at- 


tionnaires professionnels à l'endroit 
du gouvernement fédéral. 

De toutes ces insatisfactions, 
c’estlaquestion de La parité salariale 
qui semble frustrer davantage les 
fonctionnaires fédéraux. «Lorsque 
viendra le temps de faire le bilan des 
réalisations du gouvernement 
Mulroney, l’une des questions qui 
illustrera adéquatement la trahison 
du gouvernement à l'endroit des 
fonctionnaires sera la parité sala- 


nation d'Igloolik. 


riale», 


Message iraportant 


Là, nous nous sommes rendus 
compte qu'au lieu de s'approcher 
de l'île d'igloolik, nous étions per- 
dus. Le capitaine a jeté l'ancre et 
nous nous sommes installés pour 
passer une autre nuit à bord, 

Le lendemain matin, après qua- 
tre heures de marche, le capitaine 
s’est enfin retrouvé et quatre heures 
plus tard, nous entrions dans la Baie 
de Turton où les navires d'approvi- 
sionnement étaient en train de dé- 
Charger les marchandises à desti- 


Il paraît que je suis la seule qui 
n'a pas eu peur pendant le voyage. 
J'ai fait entièrement confiance au 
capitaineetau bateau, De plus, nous 
demeurions en contact constant par 
radio avec d'autres personnes. 

Undes jeunes avaittuéuncaribou 
le premier jour. Nous ne manquions 
donc pas de nourriture. On avait 


Même si le gouvernement s'est 
vanté de son engagement envers le 
principe du «salaire égal à travail de 
valeur égale», ses actes, ditle syndi- 
cat, témoignent ducontraire, Preuve 
en est, explique le syndicat, les 
nombreuses tentatives pour empê- 
cher le Tribunal des droits de la 
personne d'étudier neuf plaintes en 
matière de parité salariale. Selon 
l'Institut, le parité salariale entre les 


© teints. Nous naviguions dans un également assez d'essence pour faire 
not que nous remorquions depuis brouillard épais lorsque nous avons avancer et chauffer le bateau. 
Repulse Bay. Nous sommes restés encore touché le fond. J'aime follement être bercée par 


chauffer. 


venaiL. 


amis du grand Nord. 


éprouve pour ce coin du monde. 





Les fonctionnaires accusent le gouvernement 
d'abus de confiance et d’excès de pouvoir 


hommes et les femmes coûterait 70 


millions au gouvernement. 


nels, 


d'une formation politique. 
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Voici de quoi il s'agit 


La Prestation fiscale pour re parts 
| versement mensuel non im 

les etes familiales fédérales et LE crédis 

d'impôt présentement en vigueur. De plus, les 

familles de travailleurs à faibles rent 

toucheront un nouveau supplément par la même 

occasion 

En vertu de ce programme, les 20mmes destinées 

aux enfants augmenterent de 2, milliards de 

dollars ou cours des cinq prochaines annbes 

Ces fonds viseront à oider les familles selon 

leur besoin. D'ailleurs, la plupart d'entre elles 

recevront plus d'argent que maintenant 


Un programme plus avantageux 
Prestation fiscale r enfants est plus juste et 
-# simple que le Mecs actuel. Son objectif 
ier est de faire parvenir les sommes 4 
Erilles 6 faibles et moyens revenus, dons 
meilleurs délois possibles 


De 
. ni mans soc on imposable: 


La nouvelle Prestation fiscale pour enfants entrera en vigueur en janvier 1993 


+ les prestations étant versées choque mais, 
les 
de l'année pour réclamer leurs crédits d'impôt 
pour enfants ; 

e les prestataires n'auront pas à soumettre une 
demande choque année : le montant des i 
prestations sera automatiquement calculé à 
partir de leur déclaration d'impêt annuelle ; 

+ un rajusiement des preslotions ser0 eHectué 
oiisent dès qu'un changement surviendra 
dans la fomille, à la naissance d'un enlant por 


Que faire pour en profiter ? 
Surveillez votre courrier 

spécial es! présentement acheminé aux 
parszanes qui iouchent des allocctions familiales 
Veuillez lire l'information attentivement, Vous y 
apprendrez comment la presintion est caleulée et 
quelle somme toucher votre lomille si elle y est 
odmissible 


: est pas ponsenu d'ici la fin 
221 diet pr be A 





ts n'ont plus besoin d'attendre à la fin 


numéro 1 800 387-1194. (Le service vous est 
oHent en anglais au 1 800 387-1193) 

Les nouvelles prestations mensuelles seront 
versées à compter du mois de jonvier 1993, 
Pour demeurer admissible à la Prestation fiscale 
pour enfonis, vous devrez soumettre votre 
déclaration d'impôt sur le revenu pour l'année 
1992 









Grandir ensemble 





e programme 









La nouvelle Prestation fiscale pour 
enfants s'inscrit dans le cadre du x 
















les grandes vagues. C'était toujours 
possible de se sécher et de se ré- 


Pour en finir, je n'aurais pas pû 
choisir de meilleurs compagnons de 
voyage. Donc, lorsque les autres 
s'inquiétaient, je me demandais : 
«Comment est-ce que Qamaniq va 
nous sortir de ce nouveau pétrin»? 
Puis, j'observais comment il y par- 


Certains préfèrent peut-être se 
promener dans les Antilles. Pour 
ma part, je n'attends qu'une autre 
invitation pour repartir avec mes 


À propos de Georgia : Georgia 
estune correspondante de L'Aquilon 
depuis quelques années. Elle habite 
dans le Nord depuis longtemps et le 
récit de ses expériences dans l'Arc- 
tique reflète l'amour profond qu'elle 





Malgré la mauvaise humeur 
évidente des syndiqués profession- 


L'Institut n'a pas l'intention de 
lancer des mots d'ordre à ses mem- 
bres lors des prochaines élections. 
Le syndicat se veut non-partisan et 
il n'entend pas faire campagne 
contre le gouvernementouen faveur 
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dans Nunavut? 





Après plus de vingt ans de négocia- 
tions ardues, les Inuit de l'Arctique de 
l'Est ont ratifié la semaine dernière 
l'entente sur la création du Nunavut. Ce 
vote de ratification est une grande vic- 
toire pour les Inuit qui ont négocié la 
revendication territoriale la plus impor- 
tante dans l’histoire du Canada. Mais 
| que signifie-t-elle pour nous francopho- 
nes? 

La commuanuté francophone 
d'Iqaluit, comme celles de l'Ouest des 
Territoires, ont maintes fois démontré 
leur solidarité à l'égard des aspirations 
autochtones. Nombre d'entre nous par- 
ticipent déjà de plein pied au dévelop- 
pement de l'Arctique de l'Est. Pour la 
| plupart, nous croyons que la réalisation 
du rêve inuit est le meilleur moyen 
d'assurer un avenir harmonieux et sta- 
ble à tous les résidants de l'Arctique de 
l'Est 

La création d'un territoire inuit aura 
toutefois des conséquences importantes 
sur la communauté francophone des 
Territoires du Nord-Ouest. Plus d’un 
tiers denos membres se retrouveronten 
1999 dans un autre territoire, où ils ne 
représenteront plus qu'une infime mi- 
norité. Il est important que les droits 
acquis au cours de la dernière décennie 
ne soient pas mis en péril. Il est impor- 
tant aussi de s'assurer que la commu- 
nautéfrancophonedel'Estaitles moyens 
de s'épanouir. 

Pour que la transition se fasse en dou- 


























































Plus d'un tiers des Ténois deviendront résidants de Nunavut 
Quel statut auront les francophones 





ceur pour la francophonie, il serait sage 
de commencer à réfléchir tout de suite 
aux ententes qu'il faudra conclure pour 
protéger les droits acquis des francopho- 
nes. 

Les représentants de la francophonie 
ténoise avaient d’ailleurs soulevé la 
question de la garantie des droits des 
francophones dans Nunavut devant la 
Commission sur le développement terri- 
torial de l'Arctique de l'Ouest lors des 
audiences qu’elle a tenues l’an dernier. 

La Fédération franco-ténoise (FFT) 
avait indiqué qu'elle croyait essentiel de 
préserver les acquis, notamment en ce 
qui concerne la prestation de services en 
français. Nous souhaitons que la FFT 
maintienne sa vision d'avenir et qu'elle 
s'engage à fond dans ce dossier. 

Mais il ya plus queles revendications. 
Il fautégalementréfléchir dès maintenant 
aux liens queles communautés del’Estet 
de l'Ouest entretiendront. 

Sera-t-il même possible de former des 
regroupements communs? Quel sera 
l'impact véritable de la division des deux 
grandes communautés francophones? 
Les francophones doivent réfléchir à ces 
questions car la division risque d’avoir 
des conséquences négatives tant sur le 
moral des francophones que sur le 
financement de nos institutions. 

Une communauté bien préparée sera 
mieux en mesure de savoir comment 
pallier aux désavantages de la division. 
Louise Doren 
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est à la recherche 
de pigistes 


Ecrivez pour L’Aguilon, écrivez pour votre communauté, 
écrivez pour vous! 

Depuis sa création en 1986, L'Aquilon est le seul journal franco- 
phone dansles Territoires du Nord-Ouest. Il lerestera sûürementencore 
pour longtemps. La population d'expression française est disséminée 
aux quatre ventssur unespaceimmenseetses différentescomposantes 
n'entreliennent pas pour cette raison de relations étroites. Que y-a-t- 
ilde commun entre un résidant d’Igaluitetun habitant de Hay River? 
Pas grand chose en effet, si ce n’est la lecture régulière de L'Aquilon. 

Lemandatterritorial de notre journal impose en théorie lacouverture 
de l'actualité concernant les Franco-Ténois partout où il se trouvent 
Une belle utopie lorsqu'on considère les moyens financiers limités à 
la disposition du journal. 

… Ecrivez donc pour L'Aquilon! Devenez le correspondant de votre 
journal communautaire. En envoyant régulièrement des nouvelles de 
votre ville, vous augmenterez la visibilité d’un groupe culturel plus! 
actif et vivace que la simple lecture de L'Aquilon pourrait le laisser 
croire, Le journal a besoin de vous pour remplir son mandat territorial, 





















































Écrivez pour vous. Les longues soirées d'hiver vous minent ke 
moral? Profitez de votre 
d' 










L'Aquilon offre à ses 
Pigistes une rémunération 
intéressante : 15 ç le mot 
Pensez-y et téléphoner 
nous pour nous proposer 
vos articles! 









Contrôle 
es armes à feu 


ne nouvelle loi sur le contrôle 
es à feuestentréeen vigueur 
dernier au Canada. 
es résidants des T.N.-O. doi- 
faire un usage sécuritaire des 
es à feu, a déclaré le ministre de 
bstice, M. Stephen Kakfwi. Il est 
ortant de connaître la nouvelle 
1 de la respecter». 
gouvernement fédéral a cru 
de procéder par étape à 
plantation delanouvelle loi afin 
ermeitre à tous les utilisateurs 
es de se conformer à la loi. 
ains règlements et dispositions 
loi, entrés en vigueurle 1“août 
er, obligent les collectionneurs 
nir à jour leurs dossiers et à 
iser les armes sécuritairement. 
endent également obligatoire 
pection des lieux où sont gar- 
les collections d'armes. 
Deux dernières étapes sont pré- 
: l’une en janvier prochain et 
lre en juillet 1993. En janvier, la 
bbligera les propriétaires d'ar- 
à obtenir un certificat 
uisition pour toute nouvelle 
. De plus, des normes pour le 
Dt, la manutention et le transport 
mes à feu seront établies. En 
1 prochain, les personnes qui 


ephen L.Walsh 
# 
nomme au 
pnseil d'arbitrage 
des Inuvialuit 
est avocat à Witehorse, a fait 
Hudes en Ontario et travaillé 
le Conseil des Dénés kaskas et 
onseil des Indiens du Yukon. 
is le 17 novembre dernier, 
ephen L.Walshestreprésentant 
ouvernement du Yukon au 
eil d'arbitrage des Inuvialuit. 
é nommé officiellement par le 
stre des Affaires indiennes et 
ord canadien, M.Tom Siddon. 
Walsh possède d'excellentes 
ences et constituera un mem- 
précieux pour le Conseil d'ar- 
ge», a déclaré le ministre. 
let organisme a pour mandat de 
les différends entre le peuple 
ialuit et l’industrie ou le gou- 
ent au sujet de questions 
ant l'interprétation et la mise 
euvre de la Convention défini- 
des Inuvialuit (CDI). Il peut 
de la question des terres, des 
dications relatives aux res- 
ces du sous-sol ou d’autres 
.M.StephenL.Walshestl'une 
Finq personnes nommées à ce 


emaine de la 


ancophonie 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


Echos des TN.-O. 


voudront obtenir un certificat d’ac- 
quisibion devront fournir la preuve 
qu'elles ont passé avec succès un 


fes sur la connaissance des armes à 
eu. 


Un prix 


en éducation 


M. Bill Wilson de Yellowknife a 
obtenu un prix national Pour avoir 
eu la plus haute note décernée dans 
les T.N.-O. à un examen mesurant 
les connaissances générales des 
élèves. ILest l’un des 195 élèves des 
T.N.-O. qui ont passé le test de con- 
naissance générale l’an dernier et 
l’un de soixante-dix étudiants en 
Amérique du Nord à recevoir ce 
prix. Plus de 800 000 élèves ont 
passé le test. 

Les tests de connaissance géné- 
raleontété développésen 1942 pour 
permeitre aux personnes qui n’ont 
pas terminé leur secondaire de 
prouver qu'ellesont acquis leniveau 
deconnaissance requis des diplômés 
des écoles secondaires. 


Un centre de 
télédiffusion 
dans le Kitikmeot 


La Société de radiodiffusion inuit 
vient d'ouvrir un centre de forma- 


} 
{ 





Uon à Spence Bay (Taloyoak) pour 
fournir un enseignement en produc- 
tion d'émission de télévision à quatre 
Inuit de la région. Ce programme 
d’une durée de deux ans enseigne 
les techniques de production, d’en- 
revues et d'animation. Il vise à 
permettre aux quatre étudiants de 
former un centre de production 
fonctionnel d'ici deux ans. 

Au cours de la première année, le 
centre sera installé dans un édifice 
portatif dans la cour de l'école 
Netsilik.La Société de radio-diffu- 
Sion inuit est absente dans la région 
du Kitikmeot depuis la fermeture du 
centre de télédiffusion de 
Coppermine en 1990. 

Le nouveau centre offrira une 
couverture de l'actualité régionale 
en inuktitut. 


Le GTNO 
dépose une 
action en Cour 


Le gouvernement territorial a 
déposé une action à la Cour fédérale 
du Canada pour tenter d'obtenir du 
gouvernement fédéral qu'il lui verse 
79 millions de dollars en factures de 
soins de santé non payées. 

L'action en cour fait suite à deux 
ans de négociations qui n'ont pas 
donné de résultats. Selon M. Dennis 


| 
| 


une trentaine de personnes ont manifesté à 


pren contre les abus liés à l'alcool, répondant ainsi à 
l'appel de Tom Eagle (Tree of peace). Emmanuel Carcano 









Patterson, les ententes de contribu- 
tion qui sont intervenues entre le 
ministère des Affaires indiennes et 
le gouvernement territorial en 1988 
spécifient clairement qu'Otiawa est 
responsable du coût des services 
hospitaliers dispensés aux Indiens 
de statut et aux Inuit. 

«Contrairement à ce que prétend 
le gouvernement fédéral, cette 
obligation n'a pas disparu avec le 
tranfert des soins des santé», a rap- 
pelé M. Dennis Patterson. 

Le calcul des sommes dûes pro- 
vientdes dépenses réelles effectuées 
pour les comptes des Indiens de 
statut et des Inuit de 1986 à 1992. 


Le Commissaire 
des T.N.-O reçoit 
des armoiries 


Le gouverneur général du Ca- 
nada, l'Honorable John Hnatyshyn, 
a remis des armoiries au Commis- 
saire des Territoires du Nord-Ouest, 
M. Dan Norris, en reconnaissance 
de la contribution de la famille à 
l'évolution des T.N.-O. 

Les armoiries contiennent un 
motif géométrique illustrant le delta 
du Mackenzie où le Commissaire a 
passé son enfance. 

Elles contiennent me couronne 
de feuilles d'érable et de chéneaux 





L'AQUILON, 20 NOVEMBRE 1992, PAGE 5 








sur laquelle est perchée une marte 
des pins tenant un chardon et un 
trèfle. Ces éléments font référence à 
l’industrie traditionnelle du 
piégeage ainsi qu'aux ancêtres 
écossais, irlandais et cree de la fa- 
mille du Commissaire Norris. Un 
ours grizzley et un chien de traîneau 
portent l'écussson, Ces deux ani- 
maux évoquent les années que le 
Commissaire a passé dans l'indus- 
irienaissante de l’aviationnordique. 

Les armoiries ont été présentées 
au Commissaire par le gouverneur 
général au cours d'une cérémonie 
privée le 22 août dernier. 


Vaccins canins 


Le samedi 21 novembre pro- 
chain, le Ministère des ressources 
renouvelables installe une clinique 
de vaccination pour les chiens, On 
administrera des injections servant 
à prévenir la rage ei le distemper 

Ceserviceestoffert gratuitement 
par le ministère et tous les proprié- 
laires sont encouragés à profiter de 
l'occasion pour faire vacciner leurs 
animaux. Votre animal doit être âgé 
d'au moins trois mois avant d'être 
vacciné,Ces maladies sont mortel- 
les pour vos animaux et elles sont 
extrêmement douloureuses. On ne 
leur connait aucun remède 
présentement. Seule la prévention 
et la vaccination sont de mise. 


RECHERCHISTES 
DEMANDÉS 


La Commission royale sur les 
peuples autochtones est à la 
recherche de-personnes pour 
mener des études sur des 
questions d'ordre politique, social, 
économique et culturel dans le 
Nord. Cet emploi est un contrat à 


terme. 


Les demandes présentées par des 
particuliers, des organisations, le 
secteur privé, des groupes, des 
jeunes recherchistes ou des 
étudiants ainsi que celles de 
personnes plus expérimentées 
seront accueillies favorablement. 


Les honoraires et la durée des 
contrats varieront et Seront 
négociés selon l'expérience des 


candidats, 


Veuillez faire parvenir des 
échantillons de travaux, un 
curriculum vitae et une description 
de vos intérêts particuliers d'iei le 
30 janvier 1993 à l'adresse 


suivante : 


Frances Abele 


Directeur adjoint à la recherche (Nord) 
Commission royale sur les peuples 





J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, TN.-O. XIA 


products 
Tél : (403) 873-5190 








autochtones 

B.P. 1993, suce, "B” 

Ottawa (Ontario) KIP 1B2 { 
Pour de plus amples | 
renseignements veuillez signaler, à rs 


frais virés, le (613) 947-0690: 


PAGE 6, L'AQUILON, 20 NOVEMBRE 1992 ARCTIQUE DE L'EST 


Arctique de l'Est 


Un professeur reconnu coupable 


de voies de fait 


Daniel Cuerrier 

L'événement s'était produit le 
11 juin 1992, durant le cours de 
musique. John MeSweeney, pro- 
fesseur à l'école Nakasuk depuis 
1975, est accusé de voies de fait 
simples contre trois élèves de la 
classe de 5e année. 

Au cours de l'audience, 11 per- 
sonnes sont venues présenter leur 
version des faits. À l'issue du pro- 
cès, Mme la juge Beverly Browne, 
de la cour territoriale, a décidé de 
renvoyer l'affaire en délibéré durant 
un certain temps. Il lui aura fallu 
environtrois semaines avant de ren- 
dre son verdict. 

Mme Beverly Browne devait en 
effet décider si les gestes de MJohn 
McSweeney représentaient des ac 
tes acceptables dans l'exercice de 


Iqaluit 


ses fonctions. En effet, le Code cri- 
minel prévoit qu'un professeur peut 
faireusage de forceraisonnable dans 
le but de corriger le comportement 
d'un élève. 

Elle se devait évidemment de 
décider aussi si la version donnée 
par le professeur lui semblait plus 
plausible que celle fournie par les 
jeunes ou vice-versa. 

Les élèves devaient subir un test 
ce jour-là. Selon les témoins, la 
classe était survoltée étant donné 
que l'on revenait tout juste de la 
récréation. Le premier garçon ap- 
pelé à témoigner a déclaré que 
MJohn McSweeney lui avait sem- 
blé d'humeur maussade lorsqu'il 
était entré dans la classe, L'élève a 
également admis qu'il était effecti- 
vement indiscipliné, dansant sur un 


dans le noir 


Daniel Cuerrier 

Toute une série d'événements 
indépendants les uns des autres a 
privé de courant les écoles et les 
bureaux d'Igaluit, le jeudi 5 no- 
vembre dernier. 

Un porte-parole de la Corpora- 
tion électrique des Territoires du 
Nord-Ouest (CP), M. Bill Boyle a 
confirmé que la génératrice princi- 
pale avait cessé de fonctionner en 
début d'après-midi, le mercredi 4, 
Comme la compagnie s'attendait à 
une demande de plus de 5 000 kilo 
walts durant l'heure du souper, on a 
demandé à des entreprises et des 
écoles de restreindre leurs activités 
afin de satisfaire la demande. 

Avec le bris de la génératrice 
numéro un, il ne restait plus que 
deux petites génératrices disponi- 
bles de 2 500 kw chacunes. En 
effet, la quatrième génératrice de La 
ville avait été arrêtée à cause d'un 
entretien de routine, À 21 h 00 ce- 
pendant, ce soir-là, une résistance a 
sauté et mis hors-circuit la généra- 
trice située à «l'édifice fédéral». 

Suite à cela, tout le système a 
flanché pour de bon, du moins pour 
un certain temps. On a dû recourir à 
desmisesen service rotatives durant 
toute la nuit de mercredi et la mati- 
née de jeudi, 


Les employés de la CP ont fina- 
lement pu réparer temporairement 
la génératrice de «l'usine fédérale», 
ce qui a mis un terme aux interrup- 
üonsalternatives de courant. Ilétait 
environ 8 h 30 jeudi matin, 

La CP a tout de même demandé 
aux écoles et aux bureaux de rester 
fermés durant toute la journée afin 
d'éviter des pointes au-dessus de 5 
000 kilowaus. D'aprés M.John 
Boyle, les réparations de la généra- 
ice principale pourraient prendre 
des semaines. On parle même de la 
nécessité de faire venir des pièces 
d'Angleterre. 

La compagnie ne prévoit pas 
cependant d'autres coupures de 
courant une fois que la réparation 
permanente de la génératrice de 
«l'usine fédérale» sera achevée. 

On compte toujours sur la colla- 
boration de tous afin que la demande 
n'excède pas la capacité de produc- 
tion actuelle, surtout si les condi- 
üons météorologiques devenaient 
plus difficiles. 

La Corporation électrique des 
T.N.-O est cependant en train d’ins- 
taller une nouvelle génératrice dans 
son usine qui domine la ville. 11 
faudra quand même attendre encore 
quelques mois avant qu'elle ne soit 

ionnelle. 


opérali 


LE COURRIER DES LECTEURS 
C'EST POUR TOI! 


BAYSHORE 
HOTEL 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 
acts 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, TN.-O. X0A 0HO 
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pied, puis sur l’autre, se couchant 
sur les tables et faisant des grima- 
ces. Toujours selon lui, M. John 
McSweeney aurait pris un livre à 
couverture souple, l'aurait levé au 
niveau des épaules avec ses deux 
mains et lui aurait asséné un coup 
sur la tête. 

D'après le deuxième jeune, son 
enseignantl'aurait frappé d'uncoup 
de poing derrière la tête. Le troi- 
sième a déclaré que M.John 
McSweeney l'avait projeté contre 
un mur d’une distance de six à sept 
pieds. 

Lors de son témoignage, M. John 
McSweeney a bien sûr donné une 
version quelque peu différente des 
faits présentés. 

Ila avoué avoir tout juste «tappé» 
le premier jeune avec le livre de 


Chasseurs: 


Daniel Cuerrier 

Les représentants de l'Associa- 
tion des chasseurs et des trappeurs 
d'Igaluit et ceux du Ministère des 
ressources renouvelables se disent 
inquiets face au manque d'éthique 
de certains chasseurs locaux. 

Le probléme s'est aggravé au 
cours des deux ou trois dernières 
années. Il semble en effet que la 
proximité et le nombre des caribous 
rendent les chasseurs plus 
nonchalants et moins respectueux 
de la nature. Comme l’affirmait M. 
Jerry Ell, président de l'Association 
des chasseurs et des rappeurs : 
«Avant de tirer, assurez-vous que 
vouspouvez tuer labête.Silecaribou 
ne meurt pas Sur le coup, assurez- 
vous de le poursuivre et de l'ache- 
ver. Vous ne pouvez et ne devez pas 
renoncer à capturer un animal 
blessé». _ 

Mme Donna Waters du Minis- 
tère des ressources renouvelables, 
renchérit: «C'estfondamentalement 
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musique, avoir frappé lesecondavec 
la main ouverte, pas de quoi le faire 
pleurer, tout juste bouder. 
«D'ailleurs, il boude toujours à 
chaque fois qu’on le réprimande», 
a-t-il déclaré. 

Quant au troisième garçon, John 
McSweeney aexpliqué qu’il l'avait 
emmené dans le coin et l’avait re- 
tourné contre le mur afin qu’il ne 
dérange plus les autres. 

Iladeplusajouté que cetroisième 
individu avait l’habitude de faire 
descrisesdifficilementcontrolables 
et de crier à tue-tête. «Il me disait 
que j'étais un professeur stupide et 
qu'il allait téléphoner à sa mère. Il 
m'accusait d'abuser de ma force 
physique», a-t-il rajouté. 

Aucun des trois enfants ne por- 
tait de marque, de bosse ou de 


du respect 


cruel et tout à fait contre l'éthique 
de chasse la plus élémentaire! Sans 
compter que c'est illégal». 

En effet, selon l’article 41 de la 
loi sur la faune, toute personne qui 
blesse un animal sauvage se doit de 
faire tous les efforts raisonnables 
dans le but de lerattraper. Sivousne 
pouvez ke faire, vous devez en avi- 
ser un officier des ressources 
renouvelables. 

Autre problème résultant du 
même phénomène, la viande est 
gaspillée. «Il yaunetelleabondance 
de bêtes que certains chasseurs ne 
ramènent pas tout leur caribou», 
rajoute M. Jerry El. C'est une atti- 
tude malsaine, le genre: pas de 
problème, je prends ça aujourd’hui 
et je reviendrai en tuer un autre 
demain. C'est inexcusable et im- 
moral»! 

La malädie constitue un autre 
problème. A l'heure actuelle, le 
cheptelest fortet le nombre de bêtes 
très élevé. 


Arctique de l'Est 





blessure apparente suite à ce 
nements. L'un d'eux cependa 
plaint de maux de tête. 

Une autre enseignante de | 
Nakasuk, Mme Anita Murp 
nue témoigner en faveur de M 
McSweeney, a confirmé q 
jeunes étaient régulièrement 
mandés pour inconduite. 

Le 13 novembre dernier, 
Beverly Browne prononcé 
verdictdeculpabilitécontre 
McSweeney. 

A cause des circonstan 
pendant et, aussi à cause ( 
emploi du temps excessi, 
chargé, Mme la juge s’est acq 
une période supplémentaire 
d’entendre les représentatio 
sentence que doivent lui fai 
procureurs des deux parties. 


S-V-P. 


Cependant, plusieurs ani 
sont atteints de brucellose, p 
35% selon Mme Donna Wai4 
brucellose est une ma 
dégénérative de l'organisme 
peut se transmettre aux hum: 
la viande n’est pas préparée 
soin. «Les gens tuent un ani 
voyant qu’il est malade, l’aba 
nent sur la lande. C’est là und 
pratique ralsaine et irresponl 
D’autres animaux se nourrir( 
cette viande et contribueront 
répandre la maladie dava 
explique Mme Donna Wate 

Si l'animal que vous avez 
étaitmalade, ramenez-leetre 
le à l'officier des resso 
renouvelables. Si vous ne f 
pas le faire, la moindre des ( 
estdecommuniqueravec lui 
l'informer de l'endroit où vol 
avandonné la bête. Si vous 
vez pas récupérer un animal 
ou malade, avertissez M. 
Purchase au 979-5017. 


Pour une publicité, 
offrir ses voeux 
ou annoncer 
ses activités de Noë 





Tél : (403) 873-6603 
Fax : (403) 920-2158 


INFORMATIONS NATIONALES 


nada, Etats-Unis, Mexique 
a difficile harmonisation des normes 
l’environnement 


Duawa, 6novembre 1992 (APF) 
ministère fédéral de l'Environ- 
bent donne l'assurance que 
cord de libre-échange nord- 
kicain (ALENA) garantit aux 
ulteurs les conditions néces- 
s à une exploitation rentable, 
en tenant compte des nouvelles 
ences environnementales. Ce- 
dant, plusieurs questions de- 
rent. Des questions auxquelles 
5 le temps et l'usage pourront 
ndre. 
a principale inquiétude du sec- 
agricole porte sur l’utilisation 
herbicides et des pesticides. 
ains produits en usage au 
iqueetaux Etats-Unis, bien que 
efficaces, sont interdits au Ca- 
à cause de leur toxicité. Des 
et légumes cultivés à l'aide de 
produits jugés dangereux peu- 
se retrouver sur le marché ca- 
[en, faitremarquer la Fédération 
dienne de l’agriculture. Or, ce 
be peut s’accroître si les échan- 
ommerciaux entre le Canada, 
tats-Unis et le Mexique se 
üplient. 
e Canadapeutinterdire l'entrée 
oduits non conformes aux nor- 


mes environnementales canadien- 
nes, puisque l’ALENA lui en donne 
le droit Cela ne garantit pas ce- 
pendant qu’ils ne se retrouveront 
pas sur le marché intérieur car il est 
bel et bien possible que ces produits 
échappent aux contrôles. D'ailleurs, 
la Fédération canadienne de l'agri- 
culture vient de demander au Comité 
des Communes surlaréglementation 
de faire en Sorte que toutes les im- 
Portations soient soumises aux rè- 
glementscanadiens. Il faudrait donc 
resserrer les contrôles. 

La seule garantie serait d'inter- 
dire aux Américains et aux Mexi- 
cains l'usage des insecticides et des 
pesticides non homologués au Ca- 
nada. Maïs cela n’est pas possible, 
admet le ministre de l'Environne- 
mentM. Jean Charest. «ll y a une 
question de souveraineté, là-dedans. 
Les accords commerciaux ne re- 
mettent pas en question notre sou- 
veraineté». 

Le ministre croit cependant que 
l'ALENA marque un pas dans la 
bonne direction. «Il y a là un enga- 
gement des pays qui n'existait pas 
autrefois», dit-il. «Est-cequ'il yavait 
un engagement de la part des Etats- 





Ces étudiants 


| pourraient 


Unis et du Mexique de maintenir les 
Standards, de ne pas les baisser pour 
attirer les investissements?» de- 
mande-t-il avec insistance. «ll y a 
donc des gains très réels» ajoute-t- 
il. Le critique libéral en matière 
d'environnement, Paul Martin, est 
loin de partager l’assurance du mi- 
nistre Charest. L'engagement dene 
pas baisser les normes, dont le mi- 
nistre fait mention, n'a pas une 
grande valeur à ses yeux. 

Car les normes du Mexique, en 
particulier, pourront demeurer 
moins sévères que les normes ca- 
nadiennes, ce qui risque d'entraîner 
des pertes importantes pour tous les 
secteurs de l'économie canadienne 
Pour prouver ce qu'il avance, Paul 
Martin donne l'exemple des fuites 
de capitaux canadiens vers l'indus 
tie minière chilienne, «Nous per 
dons de l'argent parce que les pays 
d'Amérique du sud sont moins 
exigeants que le Canada» dit-il. 

À son avis, L'ALENA devrait 
aller plus loin que de garantir le 
maintien des normes actuelles, Il 
devrait en imposer de nouvelles, 
tout en dictant une ligne de conduite 
aux signataires. 


b5 | 
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VERTICALEMENT 
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1- Qui est dans une agita 
tion extrême 

2 Brouillard de 
Oiseaux de 
cour 

3- Carte à jouer 
d'Italie - Six 
Les différentes pièces 
d'une habitation 


mer 
basse 


MOTS CROISES 


Ville 


DEFI 
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HORIZONTALEMENT 


1-Diminuent la solidité 
par des secousses 
Très bien 


2-D'une façon qui 
manque de sensibilité 

3-Laisse échapper le 
contenant - Jambières 
de cuir 

-Eminence Petite 
monnaie d'Espagne, 
valant le quart de la 
peseta 

5 Chef du gouverne 
ment, pendant Ja 
minorité du souverain 
(pl) Nom de 
plusieurs tsars de 
Russie 

5-Se trouve - Convena 
ble, propre à quelque 
chose 


Montant des enjeux 

5 Notre-Dame Accu 
mulais 

&- Représentant du pape 
Pronom pers 
Préparation obtenue 
ar division d'un 
iquide en globules 
microscopiques au 
sein d'un autre liquide 
avec lequel il n'est pas 
miscible - Partie du 
ain 

8- Eclose 
Remet 

9 Dynamite - Qui con 
tiennent de l'iode. 

10- Opéra de Verdi (la...) 
Pronom ind 

l1-Prière en latin qui se 
chante le matin, à 
midi et le soir 

12 Hülées, bronzées 
Partie saillante du 
visage 


Docteur 


Agent secret de Louis 

XV - Collision de deux 

navires 

Qui lui appartiennent 

Vous trouvez 

Î 9-Adj, dém Marque 

| une condition Royal. [7 
En matière de - Sorte | 
de nageoires en caout 
chouc, s'ajustant aux | 
pieds - Qui n'admet } 
pas de division k 

11- Proche - Grivois 

12 Couvertures - Lieu de 
délices 
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changer 
le monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
) [Se "4 bien, ils seront bientôt des communicateurs 


Fondation Donatien Frémont. Si tout va 
professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, … 


au seïn de leur communauté. Comme tous +3 Es 
4 
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les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer le monde, 
pour un mieux bien entendu, et en français. 
Ce n'est pas impossible qu'ils y réussissent. 
En tout cas, nous voulons les aider à essayer. 





Commission canadienne Canadian Polar 
| La des affaires polaires Commission 


La Commission canadienne des affaires polaires a le mandat 
de faire connaître les régions polaires au public et de favoriser 





























[2 
relations et la coopération nationales et internationales 
ph la recherche circompolaire. Afin de mener à bien ces 
Si vous voulez aussi responsabilités, nous désirons nous adjoindre un(e) 
l nde, nous a 2 
M cp Agent(e) de liaison en 
ous encourageons à en: : d à 
visager une carrière en 1 “1: 
communication. C’est peut- |_Les boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont milieu nor dique 
ê 2 Patro-Canada e Bourse des commuricaieurs © Bourne des carminainen Vous travaillerez à partir du bureau régionale de la Commission canadienne 
être à vous que nous of » Boure re A Éric Chabot Maryse Durette des affaires polaires situé à Kuujuak, su Nouveau-Québec Vote tâche 
frirons une bourse l'an Martin À daod n rétine i& 10 ‘ inout à suivre le déroulement des activités de recherche an 
: Moncton, N-B sub dit nicmeurs © Bourse Université Las jences et technologie, dans le Québec nordique ut dans l'Arctique de l'Est 
CE ile Chiasson Josée Emond Vous serez appolé(e) à effectuer une analyso de projets et de rapports variés 
Jean-Guy LeBlanc Isabel pe asapre " 3% H 
Saskatoon, Sas. 2 Pets-focnes, N°3 7 en sciences et technologies, inciuant le domaine pri due mes 
en eg pm iprapes  Bourm des commurieeurs 9 Bourse Lien Lam s'agira entre mures d'étabr l'état dos connaissances sur des ujis ds, 
poux 4026-06 seed Spore mes OR Annie Chiasson Marin Dibauden: en vue d'aider la Commission dans l'accomplissement de son mandat. »_ 
Dedeohemmnm ln DORE, ours +  Céenos vavallorez on éroûs cohaboration avec les agences gouvernementales, 
La Fondation a octroyé 13 bourses Re à Bourne des commursieus contes de recherche, les organismes autochiones et le soctmur privé. 
rat ST 30e Isabelle Pelletier mare Pour scobder à ce poste, vous devez posséder un diplôme universitaire 
SEEN EN NE FREE = On. 4 Fausquer, Ori. eds” des.! n 
eGoumomiiennt PH où de la is, ouune combinaison de scolarité et d'expérience jugée équivalente. 
Mon F Nicole Belisle la connaissance dune langue autochtone soit un atout, une 
| + "piil 5 Wong en P sance du rançais at de l'anglais, parñés et écris, est indispensable. 


Vous bénéécienez d'avamages phcunisires rattachés à La ie on méieu nordique. 


Veulez fair parvenir votre curriculum vitae avant le 7 décembre 1 la 
Commission canadienne des aflarus polaires. Consetuton Squai rus 
Albert, bureau 1710, Onæwa (Ontario) KIA 7X7. Télécopieur : (613) 943- 
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Fondation Donatien Frémont, Inc. 
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900-325, rue Dalhousie, Onawa. 
Téphone 513 23-6735 e Télécopieur 513/ 2345313 
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La politique québécoise 


M. Bourassa pourra-t-il être clair? 


Laurent Laplante 

Il aura suffi de quelques jours pour dissiper l'illusion: non, 
la mort de l'accord de Charlottetown ne met pas fin aux débats 
constitutionnels. Même ceux de nos dirigeants politiques et 
financiers qui avaient eu la naïveté d'enterrer ce débat et de 
ressusciter la question économique mettent aujourd'hui une 
sourdine à leurs propos: nous devrons continuer, comme dans 
les pays dignes de ce nom, à nous occuper à la fois du cadre 
politique et d'économie. En somme, pas de volte-face brutale, 
mais une correction de tir. 

Au Québec, la correction nécessaire se décrit ainsi: deux 
voies seulement, et non plus trois ou quatre, demeurent 
ouvertes, Or, l'une de ces voies n'est qu'à moitié déblayée. Là 
est la question. 

Ce que l’on savait et que le référendum a confirmé, c'est 
que le fédéralisme peut encore satisfaire un fort pourcentage 
de la population québécoise, mais à la condition expresse qu'il 
se renouvelle en profondeur. Ce que le référendum a rejeté, du 
moins au Québec, c'est un fédéralisme insuffisamment modi- 
fié. Je ne prétendrai certes pas qu’une majorité québécoise 
tienne mordicus au rapport Allaire, qui en demandait vraiment 
trop pour qu'un quelconque Canada survive, mais je crois que 
le référendum a liquidé deux hypothèses de solution: d'une 
pant, le statu quo; d'autre part, un fédéralisme renouvelé de 
façon superficielle, Ne restent en face l'une de l’autre que 
deux issues: la souveraineté, que M. Parizeau défend toujours 


| re PP D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable dos 


Soricos gouvernementaux et des 
Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Route menant au dépotoir 


Construction de la couche de base et 
travaux connexes 
- Trout Lake, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s de l'agent régional d'entretien, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux ot des Travaux 
publics, Gouvemement dos T.N.-O.,C.P, 1449 Hay River NT 
XOE ORO (ou livrées en main propre au 21, Industrial Drive, à 
Hay Alver) où parvenir à l'agente des contrats, a/s du sous- 
ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des T.N-0, , C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
on main propre au 7* étage de l'édifice YK Centre, à 
Yollowknife) ou parvenir à l'agent régional d'entretien, 
Ministère responsable dos Services gouvernementaux et 
dos Travaux publics, Gouvernement des T.N.-O , C.P. 240 
Fort Simpson NT XOE ONO avant 


15 h, heure locale, le 7 décembre 1992 


On peut se procurer les documents d'appel d'offres à l'une 
où l'autre des adresses indiquées ci-dessus à partir du 18 
novembre 1992, 


Afin d'être prises on considération, les soumissions doivent 
ôtre présentées sur les formules prévues à cet eftet et 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions. 


Ronsoignements sur les appels d'offres : 
Sula Zagorac, agente des contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (409) 873-7924 


Renseignements techniques : 
Wayne Nesbitt 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (409) 873-7621 





RTC Audience publique Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1992-1$-1. Suite à son Avis d'audience 
1992-15 du 2 octobre 1992 relativement à l'audience 


CHRONIQUE POLITIQUE 

























avec une clarté qui confine à l'arrogance, et le fédéralisme M. Marc-Y van Côté. 3 
profondément ro . Quand on sait que ces deux hommes avaient la Spo 
Or, cette deuxième hypothèse est présentement aussi im-  bilité d'environ la moitié du budget québécois, que l’un 
précise que possible. Pire encore, elle est défendue par un chef Pagé, dirigeait en chambre les troupes gouvernemen als 
politique et un parti dont personne ne parvient à prédire les que l’autre, M. Côté, contrôlait la moitié est de l’organis: 
gestes. Que veut, en effet, M. Bourassa? Que veut son parti? libérale, on mesure l'ampleur du virage. Car, dans les d 
Nul ne le sait. Seule lueur d'espoir, les choses bougent à cas, la conviction profédérale était forte. 
l’intérieur même de ce parti. Il faudra cependant attendre que À cela s'ajoute le fait que M. Bourassa, fidèle à sa pas 
retombe la poussière pour savoir quel genre de renouvelle pour l'ambiguïté, punit sans les punir tout en les punissan 
ment constitutionnel M. Bourassa et son gouvernement pro-  vilains marginaux qu'ont été MM. Jean Allaire et 
posent désormais au Québec et au reste du Canada. Dumont. Certes, il invite les siens à blâmer ceux des libé 
Une chose est certaine, le renouvellement de l’équipe quiontmilité pour le NON, mais il veille prudemment à n4 
libérale est en marche. Le ministre de l'Education, M. Michel couper tous les ponts avec une aile nationaliste dont il 
Pagé, qui défendait vigoureusement un fédéralisme avoir tantôt besoin. Non, M. Bourassa ne Jettera pat 
passablement centralisé, vient de démissionner. Il a nié, bien marginaux dans les bras de M. Parizeau. En soi, le déf 
sûr, tout lien entre son départ et le résultat référendaire; sa premier ministre québécois n’a donc rien de dramatiqu 
démissionenclenchequandmêmeleréaménagementduconseil serait même assez facile à relever pour tout autre chef pd 
des ministres. À peine M. Pagé avait-il annoncé sa sortie que que que M. Bourassa. C’est, en effet, celui de la clarté. D 
s'amplifiait larumeur d’un autre départ, toutaussisignificatif: part, le Parti québécois propose une option nette, défi 
celui du puissant ministre de la Santé et des Services sociaux, stable; d’autre part, le Parti libéral de M. Bourassa vient 
faire servir une rebuffade et il doit, de toute évidence, se d 














[ æe d’une nouvelle plate-forme constitutionnelle. 
U . 2 . 
nos * APPEL DIOFFRES Le programme d'interprétation 
Territories Ministère responsable des 
Services gouvemementoux et des Travaux judiciaire des T.N.-O. 
ic 
Éhon Don Morin, ministre 













Bureaux communautaires 






Espaces à bureau sur un 
étage (304 m’), charpente en bois 
sur piliers déjà en place. 
- Lac La Martre, T.N.-O. - 



















































Faites 
Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente des : 
contrats, 4/s du sous-ministre, Ministère responsable des partie de 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, lé . [ 
Gouvernement des T.N.-0. , C.P. 2040, Yellowknife NT équipe: 






X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7e étage de l'édifice 
YK Centre, à Yellowknife) avant : 


15 h, heure locale, le 14 décembre 1992 


Le programme de formation d'une durée totale de huit 
semaines se divise en quatre modules de deux semaines 
chacun. Les prochains modules seront offerts au Collège di 
l'Arctique à FortSmith du 8 févrierau 19mars 1993 etàqaluil 
du 4 janvier au 26 février. La date limite d’inscriptiontest le 
janvier pour Fort Smith et le 1€r décembre pour Iqalui 
Inscrivez-vous le plus tôt possible car les places sont limitées 

Pour être admissible à ce programme, vous devez parle 
deux des langues officielles des T.N:-O. (inuktitut, dogril 
chipewyan, esclave du Nord, esclave du Sud, gwichän, cr 
anglais, français). 

Le ministère de la Justice assume les frais suivants : M 
transportaller-retourjusqu'au lieu où sontoffertsles cours 1efN 
frais de scolarité, l'hébergement, les frais de nourriture et dd 
garde d'enfants pendant les cours, 

Pour plus de renseignements ou pour vous inscrire : 
Service d'interprétation judiciaire 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Ministère de la Justice 






















On peut se procurer les documents d'appel d'offres à 
l'adresses indiqué ci-dessus à partir du 18 novembre 1992. 










Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 






Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions. 





























Renseignements sur les appels d'offres : 
Sula Zagorac, agente des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7324 































Renseignements techniques : 


Bonnie McTieman-Craig CP. 1320, 
Gouvernement des T.N.-O, ss Palais de justi l 
, justice, 3€ étage 
AE : (403) 873-7818 Yellowknife NT X1A 2L9 
Tél. : (403) 920-6110 Li) 
Darrell Vikse ; u 
Pari Sanders Adam & Vikse Fax : (403) 873-0106 Norpen J 1} 


Téléphone : (403) 920-2609 


CR 7C Avis public Canadä 


CRTC - Avis public 1992-72 : Examen des règlements et 
politiques du CRTC concernant la radio - Le CRTC annonce les 
résultats d'un examen exhaustif, amorcé en juin dernier, de ses 
règlements et politiques en matière de radio. Jusqu'au 30novembre 
1992, le CRTC acceptera les demandes de stations FM com- 





























Avis de demande de service aérie 








No. 921013 au 
Dossiers No. M4205/G117-@ir 






GOLIATH AIR LTD. 



















Goliath Air Charter Services exerçant son activité sous le n°9}; 
Goliath Air a présenté une demande à l'Office nation: 
Hransports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de perso 
et de marchandises à partir d'une base située à Fort Simpson 
0.) au moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe A. 










relatives à la publi- 
iales; - l'examen des 
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8406, rue Marie-An 
Edmonton, AB 
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l'heure de l’après-référendum 


n grand rassemblement 
le francophones à Yellowknife 











Les présidents et les présidentes de la Fédération de 
adienne du Canada (FCFA) se sont réunis à Yellowknife du 2 
Létait la première réunion du groupe depuis la te , 
rnier et la première réunion du genre jamais tenue à Yellowknife. 


est toute la francophonie qui s'est réunie à Yellowknife du 20 
hi 22 novembre dernier. Autour de la table, on aperçoit Iseult 
riolet, de la C.-B., Diane Mahoney et Jean Watters des T.N.-0., 
tancine Labrie et Mireille Thomas de Terre-Neuve. 






S communautés francophones el 


0 au 22 novembre dernier 


nue du référendum national le 26 octobre 


Louise Doren 

Les délégués ont dû mettre les 
bouchées doubles, vu les nom 
breuses questions à débattre : les 
priontés stratégiques des cinq pro- 
chaines années, les voies de déve 
loppementde la francophoniedans 
le climat politique de l'après-réfé- 
rendum, le rapprochement entre le 
Québecetles francophones dureste 
du Canada, le développementéco 
nomique de la francophonie cana 
dienne, sont quelques-uns des su 
jets qui ont été abordés par les 
délégués 

Les priorités stratégiques 

La FCFC aidentifié 10 priorités 
pressantes pour les prochaines an 
nées: - s'assurer que la politique 
de développement de la franco 
phonie canadienne du gouverne 
ment fédéral soit mise en oeuvre 

obtenir du gouvernement du 


Québec une politique de dévelop: 


Suite en page 2 
Grande réunion 











L'école Allain St-Cyr 
célèbre son 4‘anniversaire 


Louise Doren 

Elèves, parents, professeurs et invités se sont réunis le 22 novembre 
dernier pour célébrer avec panache la quatrième année d'existence de 
l'Ecole Allain St-Cyr, la seule école de français langue première dans 
les Territoires du Nord-Ouest 

La cérémonie, qui a eu lieu dans le gymnase de l'Ecole Sissons, a été 
animée par le directeur de l'école, M. Terence Bradley. Ce dernier a 
rappelé que l'école francophone avait déjà franchi plusieurs étapes de 
son développement. «Les premières classes de l'école Allain St-Cyront 
eu lieu à l'école Sissons, avec neuf élèves, dans un coin qu'on appelle 
le «nook», Aujourd'hui l'école possède quatre portatives situées dans 
la cour de l'école Sissons et plus de quarante élèves», M. Bradley aaussi 
rappelé que le ministère de l'Education des Territoires avait décidé 
d'accorder à tous lesélèves de l'Ecole Allain St-Cyrlamémesubvention 





de base par élève versée à toutes les écoles des T.N.-0 

La cérémonie a commencé par un magnifique diaporama illustrant 
de manière éloquente la vitalité et la herté des jeunes élèves francopho 
nes. Sur une musique parfois endiablée, parfois poétique, ont défilées 
tour à tour des images de la vie quotidienne des élèves, au jeu et dans lu 
classe. La fierté de faire partie de l'Ecole Allain St-Cyr se lisait sur tous 
les visages des jeunes élèves qui ont ensuite entonné pour les visiteurs 
la chanson thème de l'école Allain St-Cyr. La joie de vivre des jeunes 
aété soulignée par l'ancien ministre de l'Education, M. James Arvaluk 
«Je comprends pourquoi il est important pour vous de conserver votre 
langue, a-t-il déclaré, En tant qu'autochtone, j'ai les mêmes préoccu 
pations que vous à l'égard de ma langue», M. Arvaluk a également 
souligné l'engagementet laparticipation des parents francophonesdans 
Le soutien des parents et leur 





les activités et la gestion de l'école 
participation sont essentielles».La fête s'est poursuivie par un sketch 
illustrant de manière humonistique le plaisir et la difficulté d'être à 
l'école 

Puis les visiteurs se sont dirigés dans les locaux de l'Ecole Allain St 
Cyr pour un repas préparé par les parents : pâté du Lac Saint-Jean, 
salades, gâteaux, vin, fromage, rien né manquait au menu 











our la deuxième fois en 1992 


e ministre de la Santé 
émissionne 


Les efforts maladroïits du député d'Iqaluit, M. Dennis 
'terson, pour défendre la construction d'une nouvelle aile 


Ro $ ; Tr A EL ETS : 
musée d'Iqaluit ont amené sa démission le 27 novembre 
nier au titre de ministre de la Santé et des Services 


iaux du gouvernement territorial. 


rina Devine 
M. Patterson était également 
Distre responsable de la Com- 
Sion des agcidents du travail. M. 
lerson avait la responsabilité de 
inistères depuis moins de six 
is. Le 26 ncvembre dernier, pen- 
le débat sur le budget d’immo- 
tion, M. Patterson a envoyé 
otes aux députés de Baffin 
et du Kitikmeot, respective- 
MM. Kenoyoak Pudlatet Ernie 
Dhardt, M. Patterson voulait que 
eux députés appuient sa de- 
de pour obtenir une aile sup- 
Mentaire au musée Nunatta 













Sunaqutangit à Igaluit 

M. Bernhardt a déposé la note 
devant l'assemblée après l'avoir 
reçue. La note indiquait «Le projet 
du musée à Igaluit permettra de ra 
patrier les oeuvres d'art inuit qui ont 
été prises par le ministère des Af 
faires indiennes et du Nord canadien 
au cours des ans. Le patrimoine 1nuil 
devrait être ramené chez les Inuit 
J'espère que vous allez soulemir ce 
projet, même si le Comité permanent 
sur les finances veut l'abulir La 
région du Kitikmeot devrait elle 
re 

Suite en page 

Démission 


Roberta Bondar { 


démissio 
25 novembre 








«Je comprends votre 

préoccupation pour | 

votre langue» | 

Jamues Arvaluk, | 
ex-ministre 

de l'Éducation 


au centre), la première femme canad ienne astronaute 8 


nnaire James Arcaluk et la 
dernier pour encourager les jeunes femmes 













‘entretient avec le ministre 
leader du GTNO Nellie Cournoyea, Elle était à Yellowknife le 
à s'engager dans la science. 
















La FCFA à YelloWKnife sm rernesries 12 
La garderie Plein Soleil ouvre ses POTIES su. I 
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Chronique juridique 
voir en page 12 
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Suite de la page 1 


Les francophones du C 


à Yellowknife 


pement et de rapprochement de la 
francophonie canadienne, 

sensibiliser la population ca 
nadienne aux réalités de la franco 
phonie; 

- concevoir des réseaux d'édu 
cation pour la pré-matemelle le 
post-secondaire et la formation 
professionnelle; 


compléter les réseaux d'insti 


tutions scolaires (élémentaire et 
secondaire) 

obtenir lc ntente ire 
Canada - communautt 

assurer la mise En oCUuvre sira 
tégique de Dessein 2000 

assurer la mise en ocuvre d'un 
plandedéveloppementéconomique 

développer un plan d'inter 
vention visant le rapprochement 
entre la francophonie canadienne et 
la communauté québécoise 


mettresurpiedune surveillance 
au niveau de laréglementation de la 
loi sur les langues officielles 
Mise en oeuvre 
de Dessein 2000 
La programmation de 1993 de la 
FCFA s'inspire du rapport Dessein 


2000. On se rappellera que ce docu 
ment est le fruit d'une longue ré- 
flexion de la FCFA sur la manière 
d'assurer le mieux possible de dé- 
veloppement des commuautés fran 
cophones du Canada. Cette réflexion 
avait duré de 1989 à 199] 

Le rapport final de Dessein 2000, 
présenté aux membres de la FCFA 
au printemps de 1992, identifie tro1s 
outenant le développe 


pro ipe 

ment des communautés: la prise en 
harge, le partenariat, et la partici 
pation au sein de la société Ces 
principes sont désormais à la base 


les actions de la FCFA 

Les communautés ont besoin de 
nombreux outils pour être en mesure 
de se prendre en charge. Par exem 
ple, c'est dans ce contexte que la 
FCFA a développé des projets visant 
la conceptualisation d'un réseau 
post-secondaire, parrainé Conjoin 
temnt par la FCFA et la FICF 

La FCFA a organisé un Sommet 
économique en partenariat avec le 
Conseil canadien de la coopération. 
Ce sommet qui aura lieu en avril 
1993 vise à développer des outils et 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


des réseaux qui faciliteront la prise 
en charge des communautés. La 
FCFA souhaite également dévelop- 
per un meilleur partenariat avec 
l'ensemble du gouvernement fédé- 
ral par l'entremise de la Loi sur les 
langues officielles et de la 
concertation ministérielle. Le Som- 
met économique sera le fruit d'une 
telle concertation. 

En ce qui concerne la participa- 
tion au sein de la société, la FCFA 
siégera pour les deux prochaines 
années au comité externe de lacam- 
pagne contre la discrimination ra- 
ciale pilotée par le ministère du 
Multiculturalisme et de la Citoyen 
neté, C’estaussi dans cette perspec- 
tive que la FCFA entend approfon- 
dir la question des structures d'ac- 
cueil pour les immigrants franco- 
phones au sein de nos communau- 
tes. 


Moi, j'aime 


L'Aquilon 








Dans une ère post- 


référendaire 


Les francophones 
regardent l'avenir 


Il est inconstestable que la Fédération des communautés francophones et acadienne 
(FCFA ) a véçu douloureusement le rejet de l'entente de Charlottetown. Cet accord contenait 


des gains importants pour tous les francophones du Canada et la FCFA avait investi 


beaucoup d'energie dans les négociations constitutionnelles. 


Louise Doren 

Pour les délégués de la FCFA 
toutefois, tout n'a pas été perdu 
Pendant les négociations constitu 
tionnelles, les gouvernements se 
sont clairement engagés à assurer 
l'épanouissement des communau 
tés francophones au Canada. De 
plus, les discussions ont permis de 
créér de nouveaux ponts avec plu 
sieurs gouvernements, dont le 
Québec. La francophonie jouit 
aujourd'hui d'une meilleure visibi- 
lité, 

Ilest important toutefois que les 
francophones se repositionnent sur 
la scène politique nationale, au len 
demain du référendum. 

Du pain sur la planche 

Ce n'est certes pas les dossiers 
qui manquent, Du pain sur la plan- 
che, il y en a! Dans l'immédiat, 
certaines initiatives fédérales futu- 
res peuvent avoir un impact sur la 
francophonie, Il y a, entre autres, la 


proposition de restructuration des 
ministères fédéraux, en vue d'en di- 
minuer substantiellement le nom- 
bre. Cette initiative pourrait entraî- 
ner des modifications profondes du 
Secrétariat d'Etat. La FCFA devra 
suivre cette question de très près. 
Il y a également le renouvellement 
des programmes des langues offi- 
cielles. La Question des ententes 
Canada-communautés aceuse du 
retard, La FCFA estime également 
qu'elle ne doit pas cesser d'entrete- 
nir de bonnes relations avee le 
Québec. 

De plus, il est probable que des 
ententes administratives soient si- 
gnées à plusou moins brève échéance 
entre le gouvernement fédéral et 
certains gouvemements provinciaux. 
La FCFA est d'avis qu'il faut suivre 
de près ce dossier afin de se tenir au 
courant de tous les tenants et les 
aboutissements de cette nouvelle ère 
de collaboration entre les paliers 


gouvernementaux. 

Une année d'élection 

La FCFA doit se préparer à la 
prochaine élection fédérale, quiaura 
lieu au cours de 1993. Sachant 
d'avance que laquestionde la dualité 
linguistique sera soulevée au cours 
de cette campagne, la FCFA veut se 
préparer convenablement en éta- 
blissant sa position au regard des 
questions suivantes 
La FCFA et ses associations mem- 
bres devraient-elles adopter une ap- 
proche pro-active durant cette cam- 
pagne? 

Par exemple, en achetant des 
annonces, en écrivant des lettres 
ouvertes aux partis politiques et en 
Participant à des forums publics? 
Ou, faut-il au contraire adopter une 
approche douce, en coulisse. Faut-il 
intervenir au Québec, étant donné la 
plate-forme du Bloc québécois et 
l'engagement de la FCFA envers 
l'unité nationale? 


Allain St-Cyr 


Pour le quatrième 
anniversaire de leur école, le 
22 novembre dernier à 
Yellowknife, les élèves ont 
fait découvrir leur drapeau (à 


à un sketch sur les difficultés 
et le plaisir d'aller et d'être à 
l'école (à droite), 


La fête de l'école | : 


Sauche). Plus tard, les enfants Mk 
ont ri aux éclats en assistant ; 





anada se réunissent 


Les délégués de la communauté francophone et acadienne aura 
eu droit à une représentation théâtrale le samedi 21 novembre, 
L'Impromptu d'Outremont de Michel Tremblay mis en scène pl 
John Blondin. Les quatre actrices, Isabel Guibert, Vania 
Sokolowski (à droite sur la photo), France Wallend (à gauche 
la photo) et Roxanne Valade eurent droit à un public attentif. 
Une dizaine de bénévoles s'étaient investis dans la pièce, don 
France Benoït et Benoît Boutin, le régisseur. 


Nouvelle démission au GTINO 
James Arvaluk 


quitte le cabinet 


Le ministre de l'Education, de la culture et de l'emploi, Jame 
Arvaluk, a quitté le conseil des ministres à cause d’une enquét( 
ouverte par laRCMP. M.James Arvaluk serait mis en causedans ui 
incident vieux de 10 ans. Le. = 

L'Assemblée législative vient juste de reprendre ses travaux, ci 
mardi ler décembre, lorsque la leaderdu gouvernement, MmeNellil 
Cournoyea, annonce la démission du ministre de l'Education, pou 
«raisons personnelles», Dans l'hémicycle, c’est la surprise général 
M.James Arvaluk serait en fait sous le coup d’une enquête de | 
RCMP concernant un incident vieux de 10 ans. 

Aucunes charges n'ont été retenues contre lui et cedernier co 
serve son poste de député. Il était absent mardi de l’Assemblé 
L'incident date d'avant l'engagement de M.James Arvaluk dans | 
GTNO, Le député d’Aivilik a décidé de ne pas se prononcer sur ca 
incident alors que l’enquête est en cours. Le député de Kivallivi 
MSilas Amgna’naag, s’est déclaré «complètement surpris» par cells 
démission. Il pourrait être l’un des candidats aux deux postes go 
vernementaux laissés vacants. Ceux de MM.Dennis Patterson € 
James Arvaluk. On évoque aussi les candidatures de Mme Rebectl 
Mike, députée de Baffin Centre, et celle du député du Keewatl 
Centre, M.John Todd. C'est vendredi 4 décembre, à 14h00, q 
l'Assemblée législative éliradeux nouveaux ministres pour l'Arctiq 
de l'Est. 


Moi, je m'abonne à 
L'Aquilon 






’ 
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Ouverture de la garderie francophone 


Des tout-petits redécouvrent le fran 

















La Garderie Plein Soleil a ouvert ses portes le 


e refrancisation pour préparer les enfants à l'école 

La garderie Plein Soleil est une 
raison en bois dans la ville basse, 
ituée rue Bretzlaff, pas loin des 
jves du lac. Vue de l'extérieur, rien 
eladistingue des autres. Enentrant, 
visiteur est immédiatement sé- 
juit par l’atmosphère chaleureuse 
Llesrires joyeux desenfants .Onse 
trouve d’abord dans une salle 
brincipale, puis plus loin des salles 
Ac bricolage, de lecture, une cuisine 
{ deux salles de baïn. De quoi ac- 
weillirplusieurs enfants, dontl’âge 
larie entre 18 mois et 5 ans. La 
barderie offre également un service 


de garde après l’école pour les élè 
ves dont les parents travaillent. «On 
a un site idéal et une équipe 
d'éducateurs dynamiques. Pour 
nous, c'est un atout important pour 
assurer le succès d’une garderie à 
Yellowknife. On essaie de créér un 
climat sain, agréable, éducatifs, 
explique Caroline Lajoie. 

Mme Lajoie est arrivée du 
Québec en octobre dernier pour as- 
surer, avec le concours du conseil 
d'administration de la garderie et 
l'Association des parents franco- 
phones, le lancement de cette gar- 








a 


mt 






a garderie Plein Soleil accueille des enfants âgés de 18 mois à 5 
ns. Elle offre également un service de garde aprèsl'école pour les 
mfants dont les parents travaillent. 


La garderie s'est 
fait attendre 


Les parents francophones de Yellowknife ont longtemps désiré 
une garderie francophone. Au début de 1991, l'Association des 
parents francophones de Yellowknife (APFY) engageait une 
agente de développement, Mme Johanne Thibault. Un comité de 
la garderie était mis sur pied par l'APFY pour coordonner les 
travaux. 

À l'été 1991, le comité de la garderie obtient un permis pour 
construire une garderie de douze places sur Knudsen Court. Ce 
nombre n'était pas financièrement viable et il a fallu abandonner 
l'emplacement sur Knudsen Court. Par la suite, plusieurs endroits 
ont été envisagés sans succès.  - 

En septembre dernier, la Cour suprême des Territoires du 
Nord-Ouestconfirmait le permis que la ville de Yellowknife avait 
octroyé au comité de la garderie francophone en juillet 1992. ù 

Un mois plus tard, la garderie francophone ouvrait ses portes au 
3814 Bretzlaff. « 

L'ouverture officielle des locaux aura lieu le 14 décembre 
prochain à 19h. 






N 





les de La Fontaine, par exemple, font partie 
R . Un des prin cipaux avantages 
_E à la chance de socialiser avec 





19 octobre à Y 


derie unique à Yellowknife. Avec 
elle travaillent trois éducatrices 
Danielle Gagnon, Michèle Roussy, 
Sandra Zolondek, etune cuisinière, 
Louise Desbiens. «C'est vraiment 
Spécial de participer à l'implantation 
de lapremière garderie francophone 
des Territoires du Nord-Ouest, c'est 
un gros défi». 

La garderie fonctionne avec les 
frais de garde versés par les parents 
et les subventions du ministère des 
Services sociaux du GTNO (26 
000$) et celles du programme de 
développement communautaire et 
culturel (13 000$). «Si on a des 
profits, ils seront réinvestis dans la 
garderie. La garderie estune organi- 
Sation à but non-lucratif», précise 
Caroline Lajoie 

La garderie compte déjà 21 ins- 
crits, dont cinq enfants à temps 
complet, et les autres à temps par- 
tiel. Le programme de refrancisation 





Norihwest 


Pr. de loi 2 
Pr. de loi 4 
Pr. de lois 
Pr. de loi 6 
Pr. de loi 7 
Pr. de loi 11 


curateur public. 





sécurité: à mettre 


et n'est pas remplacée; 


ellowknife. Elle Peut accueillir 
francophone. La coordonnatrice, ( 


| que le cautionnement soit fournie pe 


29 


S'étalle sur trois jours par semaine, 
les lundi, mereredi et vendredi, le 
matin ou l'après-midi. Il s'adresse 
aux enfants de 3 à 5 ans, dont les 
parents sont des ayants droit. «Se 

lon l'article 23 de la Charte cana 

dienne des droits et libertés, un en 

fant ayant droit à l'éducation en 
français est un enfant dont l'un des 
parents à appris et comprend tou 

Jours le français. Est un ayant droit 
également tout enfant dont un des 
parents a fréquenté l'école française 
durant son enfance. L'article 23 
prévoit aussi que tout enfant ayant 
dans le passé reçu une éducation en 
français peut fréquenter l'école 
francophone. Cette règle s'adresse 
également aux frères et soeurs de 
cetenfante rappelle Caroline Lajoie 
Un des principaux avantages de la 
garderie est d'offrir aux enfants la 
chance de socialiser avec d'autres 
enfants francophones, ce qui leur 


Territories Assemblée légisiative 
| Comité permanent des affaires législatives 


AUDIENCE PUBLIQUE 


Le comité permanent des affaires législatives de l'Assemblée législative tiendra une 
audience publique sur les projets de loi qui suivent le lundi 7 décembre 1952 à 9 h dans 
l'Annexe B de l'hôtel Yellowknife Inn 

Loi modifiant la Loi sur les condominiums 
Loi modifiant la Loisur le curateur public 
Loi modifiant la Loi sur l'assistance sociale 
Loi modifiant la Loi sur la location commerciale 

Loi modifiant la Loisurles professions liées à la sécurité 

Loi modifiant la Loi sur l'Assemblée législative et le Conseil exécutif 
L'objet de chacun des projets de loi est le suivant : 
Projet de loi 2 : Ce projet de loi vise à modifier la Loi sur les condominiums pour soumettre 
l'enregistrement des plans de condominiums à l'approbation du ministre chargé de 
l'application de la Loi sur l'urbanisme plutôt qu'à celle du commissaire, 

Projet de loi 4 : Ce projet de loi vise à modifier la Loi sur le « urateur publi en autorisant le 
curateur public à renoncer à des droits ou à remettre des droits déjà perçus, lorsque 
l'imposition de ceux-ci créerait un préjudice ou une injustice; ilautorise le curateur publie 
à imputer sur la fiducie ou la succession les mêmes frais et débours qu'un fiduciaire privé 
serait autorisé à percevoir; et ilautorise à prendre des règlements afin de fixer le montant 
des droits à payer pour les services fournis par le curateur public et d'autoriser le 
prélèvement des droits sur une fiducie ou une succession régie ou administrée par le 


Projet de loi 5:Ce projet de loi vise à modifier La Loi sur l'assistancesociale de façon à établir 
dessous-comitésd'appelainsi que des sous-comités dela Commission d'appel responsables 
d'entendre les appels; à assurer la confidentialité des renseignements reçus par un 
employé ou par un membre d'un comité d'appel ou delaC ommission d'appel: à modifler 
les pouvoirs réglementaires relatifs aux formules à être utilisées en vertu de ln Loi; à 
autoriser la prise de règlements relatifs aux prestations payables en vertu de la Loi et à en 
permettre l'entrée en vigueur avant leur enregistrement 
Projet de loi 6: Ce projet de loi modifie la Loisur la location commierc tale afin de faire en sorte 
qu'un juge de la Cour suprême rar pe mme + La date où le locataire est enjoint 
e er les raisons pour lesquelles une ordonnance à 
a ardt des nedevrait pasètrerendue;et de prévoir que l'assignation 
soit signifiée au locataire au moins trois jours avant la date de l'audience 
Projet de loi 7 : Ce projet de loi vise à modifier la Loi sur les professions liées à la sécurité de 
sorte qu'une entreprise de sécurité formée par unesociété de personnes ou une compagnie 
uisse être enregistrés ou incorporée dansles territoires; à permettre qu une garantieautre 
£ our les fins d'obtenir un permis d'entreprise de 
fin à l'existence d'une entreprise de sécurité dans = =. où le 
a é, i rantie ne rencontre plus les [2e] 
pq qe es ae | relatives Gare Pa en de 


culpabilité des personnes faisant une demande de permis; à 





exercice à titre 


nécessaire de prouver l'authenticité 


l'admission en preuve d'un certi 
| empreintes digitales quant aux 


devant l'Assemblée 






de restitution de la possession au 


de la signature ou la qualité officielle du signataire, 
ficat de culpabilité ou d'un certificat d'un préposé aux 
déclarations contenues au certificat; et à prévoir des 
| voirs réglementaires additionnels relatifs à la confiscation des cautionnmentset à des 
remis de garanties autres que le cautionnement. 

| Projet de loi 11:Ce projet 
| exécutif afin de préciser les 
autres ministres; à prévoir le dépot 
relatif aux sommes payées 

a d'indemnités, d'allocations ou de dépenses. 






de loi vise à modifier la Loïsur l'Assemblée législatioe et le Conseil 
indemnités à étre payées au leader du gouvernement et aux 


aux députés à l'Assemblée législative au cours d'un 
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e 
22 enfants à temps complet et a mis en place un programme 
aroline Lajoie, se donne six mois pour tourner à plein régime. 


aide à conserver leur langue. «Au 
nombre des activités destinées aux 
enfants, nous privilégons l'appren- 
ussage par le jeu et la lecture, Nous 
nous concentrons spécialement sur 
le développement psycho-moteur et 
socio-affectif de l'enfant». 

Dans une perspective franco- 
phone plus large, «la garderie 
constitue un bassin d'enfants pou- 
vant alimenter l'école Alain Saint- 
Cyr», souligne Caroline Lajoie, 

Pour l'instant ce sont encore les 
premiers tâtonnements, tant pour les 
enfants que pour l'équipe de la 
garderie 

«Nous allons travailler avec 
coeur et sans relâche pour que la 
garderie soit un lieu de développe- 
ment privilégié pour les enfants 
francophones de Yellowknife. 

Une choseest certaine, il y a déjà 
des préinseriptions pour l'année 
prochaines 






































, sans qu'il ne suit 


d'un rapport du 
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Viser haut et juste 
Entreprendre 
des actions stratégiques 


Le gouvernement fédéral vient de 
| proposer mercredi dernier un plan de 
relance économique pour remettre les 
Canadiens au travail tout en réduisant 
| les dépenses du gouvernement. 

Il est encore trop tôt pour savoir 
comment les propositions fédérales vont 
affecter exactement le développement 
des commuautés francophones, mais il 
| faut s'attendre à d’autres coupures dans 
| le financement de nos organisations. 

La situation fiscale du gouvernement 
fédéral va obliger les communautés à 
examiner detrès près lesactions qu'elles 
entreprennentafin d'aller à l'essentiel et 
de mettre en oeuvre des projets qui sti- 
mulent la croissance des organisations 
et rapportent des bénéfices concrets à la 
communauté. 

Le gouvernement fédéral va continuer 
à étre responsable en bonne partie du 
financement de nos organisations, Mais 
il faut se rendre à l'évidence : la situa- 
tion économique du Canada ne se re- 
dressera que très lentement au cours des 
prochaines années et il ne fait pas de 
doute que le gouvernement aura des 
choix difficiles à faire. 

Il fauts'attendrà ceque nosdirigeants 
politiques, qu'ils soient conservateurs 
ou libéraux, nous demandent de nous 
serrer les coudes, de faire mieux avec 
moins, 

Bien qu'il soit toujours difficile de 
changer de mentalité, la situation n’est 
pas nécessairement négative. Les orga- 
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nisations devront pallier aux réductions 
budgétaires par des actions innovatrices. 
Elles devront se tourner davantage vers 
les entreprises et les organisations des 
Territoires, ce qui pourrait être bénéfi- 
que à long terme en amenant les franco- 
phones à prendre une plus grande place 
au sein de la société nordique. La com- 
munauté francophone ne peut pas se 
développer en vase clos. La nécessité 
étant mère de la créativité, on peut s'at- 
tendre au cours des prochaines années à 
ce que les francophones créent des liens 
plus directs avec d’autres organisations 
dans les Territoires. 

On sent d’ailleurs concrètement le 
changement d'attitude du gouverne- 
ment. Ces jours-ci, le Secrétarait d'Etat 
mène un sondage pour demander aux 
organisations communautaires si elles 
accepteraient de recevoir de l'aide du 
fédéral pour apprendre comment trou- 
ver et garder d’autres sources de 
financement que les traditionnelles sub- 
ventions fédérales. 

Pour une entreprise communautaire 
comme L'Aquilon qui subit des coupures 
de subventions depuis des années, la 
rentabilité financière est devenue le mot 
d'ordre. Il ne s'agit pas d'oublier que 
nous sommes d’abord et avant tout un 
outil de développement de lacommuauté 
francophone et que c’est là notre raison 
d'être. Il s'agit d'inscrire cette mission 
dansundéveloppement financier viable. 

Louise Doren 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Ottawa, le 16 novembre (APF}: 
Même si les francophones sont en- 
core sous-représentés aux échelons 
militaires supérieurs, ils progressent 
un peu plus rapidement d'un grade à 
l'autre, 

Selon un rapport commandé par 
le ministre fédéral de la Défense, 
Marcel Masse, les militaires fran- 
cophones passent moins de temps à 
leur grade que leurs collègues an- 
glophones, avant de grimper dans la 
hiérarchie militaire. 

Pur exemple dans le cas des ma- 
jors, les francophones avaient servi 
un an de moins avant d'être promus. 
au grade de capitaine, Cela ne se 
vérifie pas pour tous les grades ce- 
pendant et les auteurs du 
prennent bien soin de préciser qu'il 
n'existe aucune preuve statistique 
démontrant que les francophones 
ont davantage de promotions que 
les anglophones. 

Ceci dit, le rapport ne peut rele- 
ver la raison principale qui pourrait 
expliquerun taux de représentation 
moindre des francophones parmi les 
hauts gradés. On peut 
risquer une explication: on aurait 
tout Simplement manqué de temps 

aux 


pour amener les 
échelons dans les pro- 


Régiment dont l'histoire remonte à 
la Première Guerre mondiale, la si- 
tuation est loin d'être aussi rose au 
sein de la marine et de l'aviation, 
traditionnellement anglophones. 
Ainsi, il n'y a aueun amiral franco- 
phone au sein de la marine et très 
peu de généraux francophones 
qualifiés en opérations aériennes. 
Le nombre de généraux a toutefois 
augmenté de 87 pour cent chez les 
francophonesentre 1975 et 1992 ce 
qui fait qu'aujourd'hui, 24pourcent 
des généraux sont des francophones. 
La situation est «moins 
encourageante»s en ce qui concerne 
l'usage du français au quartier gé- 
néral de la Défense nationale, à 
Ottawa, La tenue de réunions uni- 
quement en anglais et l'obligation 
de communiquer avec leur patron 
en anglais sont les deux principaux 
obstacles à l'usage du français chez 
les selon un sondage 
effectué auprès de 1500 civils et 


militaires. De pl our 10 
civils est inférieur à la moyenne de 


st 
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duction française était disponible. 
Pourquoi? Parce que le nombre de 
termes techniques qu'il faut ap- 
prendre pour entretenir un tel avion 
est à ce point élevé, que les techni- 
ciens francophones ne peuvent 
s’imaginerdevoirles apprendre dans 
les deux languesofficielles. D'autant 
plus, disent-ils eux-mêmes, qu'ils 












Le Party de Noël 
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St M Re des base de l'Association franco-culturelle 
militaire où l'anglais est la langue de Yellowknife 
de travail. Û / « 

CN A mix aitu aura lieu le 12 décembre 1992 à 18h30 
que la traduction de manuels tech- à l'hô] 
niques pour toutnouveléquipement LT" S PERS 
militaire ne devrait pas être «auto- Programme de la soirée 






matique» comme cela est le cas, 
mais qu'il faudrait plutôt demander 
aux officiers et aux techniciens 






18h30 à 19h30 : cocktail 
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séduits et plein d'idées. 
Emmanuel Carcano 

En l’espace de trois jours de ses- 
sion pleinière à l'Assemblée légis- 
lative de la Saskatchewan à Régina, 
les députés en herbe ont voté une 
nouvelle loi sur la légalisation de la 
prostitution et une autre sur la dette 
nationale visant à réduire celle-ci, 
entre autres débats. Le deuxième 
Parlement franco-canadien de 
l'ouest (PFCO) réunissait 53 jeunes 
âgés de 16 à 25 ans du 12 au 16 
novembre derniers. «C'est un vrai 
Parlement, avec des débats», expli- 
que Marianne Bélair, 16 ans, encore 
enthousiaste de cette nouvelle ex- 
périence. «Le ministre présente le 
projet de loi. Après, il y a des dis- 
cussions, des amendements puis un 
vote. La seule loi qui ait eu du mal à 
passer, c’est la loi sur la prostitu- 
tion», ajoute Franck Sirieix, 17 ans, 
qui fut député l'espace de quelques 
jours. Tous ont du respecter les 
usages parlementaires, ce qui n’était 
pas toujours évident, comme le rap- 
porte Franck :«ll fallait penser à ne 
pas se tutoyer, à dire oui, Monsieur 
le président, à dire honorable un tel 
ctporterune cravate. C'esttrès strict, 
mais on s’est tout de même amusé 
en dehors». 


Ottawa, le 24 novembre 1992 
(APF): Contrairement aux préten- 
tions du gouvernement fédéral, les 
tribunaux sont loin d’avoir répondu 
à toutes les questions relativement 
aux droits linguistiques. Voilà 
pourquoi le Programme de contes- 
lation judiciaire, qui a vu le jour en 
1978, devrait renaître de ses cen- 
dres. 

Un rapport portant sur les réali- 
sations du Programme et les inci- 
dences de son abolition, commandé 
par le Commissariat aux langues 
officielles, confirme à nouveau que 
le Programme a joué un rôle impor- 
tant pendant plus de dix ans pour 
“clarifier les droits linguistiques des 
minorités de langue officielle au 
Canada. 


Lorsque le gouvemement fédé- 
a annoncé l'abolition du Pro- 
27 février 1992, il a 


Parmi les jeunes, certains avaient 
été élus ministres l’année précédente 
et avaient pu à loisir préparer des 
projets de loi. Au total, sept minis- 
tères étaient représentés : les trans- 
ports, le bien êtresocial, la jeunesse, 
les affaires publiques, la justice, la 
défense et les finances. 

Cette expérience a éveillé le sens 
politique de Franck et Marianne. 
Pour le premier, «les projets de loi 
étaient très bien expliqués. Tout le 
monde était plutôt sensible à ces 
questions. Et on a retrouvé lors des 
débats les conservateurs et les néo- 
démocrates. En fait, ona maintenant 
une vision plus globale du Canada». 
Marianne, elle, a trouvé sa vocation 
: «Avant que je parte, je n'avais 
aucune idée de ce que j'allais faire. 
Maintenant j'ai décidé de faire de la 
politique. Je vais rester là-dedans 
pour un bout de temps. A la télé, ça 
a l'air tellement plate. En fait, c'est 
bien. Je crois que je ne serais jamais 
capable de m'endormirpendantune 
session». 

L'un et l’autre pensent que le 
gouvernement fédéral, qui leur a 
fait connaître son intérêt pour ce 
type d'expérience, sera attentif à 
leurs réflexions et au travail de ce 


Programme de contestation judiciaire 


Un rapport confirme que son 
abolition était prématurée 


de la minorité. 

Il rappelle que le Programme a 
notamment contribué à la recon- 
naissance officielle des droits lin- 
guistiques des francophones du 
Manitoba et a permis de clarifier le 
droit des parents francophones à 
gérer leurs écoles. 

Son existence, ajoute-t-il, a pro- 
bablement exercé une pression Sur 
les gouvemements provinciaux pOur 
les forcer à négocier directement 
avec lescommunautés linguistiques 
minoritaires. 

Selon lui, les personnes et les 
groupes qui souhaiteront s'adresser 
devant les tribunaux pour faire va- 
loir leurs droits linguistiques «feront 
face à d'énormes difficultés finan- 
cières» à cause de son abolition. 
«L'aide financière consenlie pour 
payer les frais juridiques (35,000$ 
par instance) à permis AUX commu- 
nautés linguistiques minoritaires 
d'initier et de participer pleinement 

processus». 
= Ïl cite à cet effet l'ex-juge de la 
Cour suprême, Mme Bertha Wilson. 
qui écrivait qu'il était «tout à fait 
‘llusoire d'accorder des droits à des 
gens quin'ontpas les moyens de les 

ire valoir». . 
Mn fit écri Me Goreham «c est 
une erreur de croire qu'on amivera 
un jour à définir une fois pour toutes 


Sun) se 
Frêne entre 1979 et 1991 pour 
clarifier les garanties linguistiques 
Manitobains, en partie 
endant tout ce temps de 







ans, ne Connaissaient pas grand'chose aux 
Jours, accompagnés de Francine Brassard 
£ina comme de vrais députés. Ils sont rentrés 


Parlement jeunesse. Francine Bras- 
sard, directrice adjoint de la FFT, 
les accompagnait et était greffière 
durant les sessions. «Ce qui m'a 
surpris, dit-elle, c'est qu'ils s'occu- 
pent de tout de À à Z. J'étais épatée 
de voir la qualité des interventions. 
Certains sont déjà des initiés, ils 
prennent conscience du rôle des 
politiques. Ça donne confiance 
quand on voit des jeunes qui s'im- 
pliquent ainsi». Ces quelques jours 
passés à Régina leur ont donné 
d'autres idées. Franck et Marianne 
ont proposé que le prochain PFCO 
ait lieu à Yellowknife en novembre 
93. Mais avant cela, ils souhaitent 
fonderuneassociation de la jeunesse 
francophone pour les territoires, 
comme il en existe déjà dans les 
provinces de l'ouest. «1! fautque les 
jeunes franco-ténois nous aident, 
s’enflamme Franck, qu'ils nous 
écrivent, qu'on fasse des réunions». 
Avec l'espoir de pouvoir créér un 
jourdans lesterritoires un parlement 
des jeunes franco-ténois. 

Si vous désirez rejoindre Franck 
et Marianne, où que vous soyiez, 
contactez-les rapidement au 920- 
2263 (Franck) ou au 873-7729 
(Marianne). 





réduire la portée des garanties lin- 


guistiques, pourtant confirmées par 


les juges 


Le droit à l'instruction dans la 


langue de la minorité est un autre 


exemple du peu d'empressementdes 


gouvernements provinciaux à res- 
pecter les droits des minorités. 

Sur les 77 causes linguistiques 
financées par le Programme entre 
1985 et 1992, pas moins de 39d'entre 
elles portaient sur les garanties pré- 
vues à l'article 23 de la Charte. 

Le Commissaire aux langues of; 
ficielles, Victor Goldbloom, «en- 
dosse pleinement» les conclusions 
du rapport et affirme que le gou- 
vemement ne devrait pas faire en 
sorte que les Canadiens soient privés 
d'un accès aux tribunaux pour faire 
clarifier ou confirmer leurs droits 


linguistiques, faute de moyens fi 


nanciers. j 
De son côté, la Fédération des 


communautés francophones et 
acadienne estime que le rapport de 
Me Gorchamest «une démonstration 
éloquente qu'il faut rétablir le Pro- 
gramme de contestation judiciaire» 
dans les plus brefs délais. d 

Le gouvernement fédéral avait 
jusqu'au 16 novembre pour répan- 
dre au rapport unanime du Comité 
permanent des droits de la personne, 
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Retour d’un Parlement jeunesse 


Deux jeunes franco-ténois 
à la tribune 


Marianne Bélair et Franck Sirieix, 16 et 17 
rouages parlementaires. Ils ont passé quatre 
directrice adjointe de la FFT, à siéger à Ré 


Casaw accepte 
les recommandations des 
médiateurs 


Les membres du syndicat Casaw Local 4 ont voté mardi ler 
décembre les recommandations des médiateurs. Dans leur rapport 
au ministre du Travail Marcel Danis sur les six mois de grève à la 
mine Giant, les médiateurs insistent sur le fait que les deux parties 
doivent ajuster leurs comportements. Ils prèconisent aussi «un 
processus d'investigation et d'arbitrage rapides». «Maintenant il 
est temps, a déclaré Harry Seeton, le président de Casaw Local 4, 
que la companie se montre responsable et cesse de mettre des 
obstacles sur le chemin de la table des négociations», Les hommes 
politiques des T.N.-O ont quant à eux une bonne opinion du rapport 
des médiateurs. «Ils ont fait le meilleur qui puisse être faits, a 
déclaré le président de l’Assemblée législative Michael Ballantyne. 
Finalement, seule la récente Association des employés de la mine 
Giant n'apprécie pas ce rapport. Le point le plus délicat demeure le 
cas des 45 grèvistes licenciés. 


| | 

l | . 1 
Au centre, Harry Seeton, président de Casaw Local 4. À droite, 
Hermi Mitic, le porte-parole de l'Union. 






































RECHERCHISTES 
DEMANDÉS 


La Commission royale sur les 
peuples autochtones est à la 
recherche de personnes pour 
mener des études sur des 
questions d'ordre politique, social, 
économique et culturel dans le 
Nord. Cet emploi est un contrat à 
terme. 


Les demandes présentées par des 
particuliers, des organisations, le 
secteur privé, des groupes, des 
jéunes rétherchistes ou des 
étudiants ainsi que celles de 
personnes plus expérimentées 
seront accueillies favorablement. 


Les honoraires et la durée do 
contrats varieront et seront 
négociés selon l'expérience des 
candidats. 


Veuillez faire parvenir des 
échantillons de travaux, un 
curriculum vitae et une description | 
de vos intérêts particuliers d’icile | 
30 janvier 1993 à l'adresse 4 
suivante : 


Frances Abele 

Directeur adjoint à la recherche (Nord) 
Commission royale sur les peuples 
autochtones 

B.P. 1993, succ. "B° 

Ottawa (Ontario) K1P 1B2 


Pour de plus amples 
renseignements veuillez s 
frais virés, le (613) 947- 
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Toujours 


Toujours veut dire tous les jours, toutes les minutes, toutes les 
heures, toujours. , 

Toutes les semaines, tous les mois, toutes les années, toujours. 

Tous les temps faciles, tous les temps difficiles. 

Toujours, tous les jours, je vais t'aimer. 

Christine Raves 


7° année 5 
Willaim McDonald Prix d'excellence 


Un bon chien 


Salut tous! Je m'appelle Roger Chien, C'est ça, je suis un chien -un 
bon chien. Je veux vous présenter mes bons amis. Ils sont : Jack le 
Corbeau, Ben le Castor et Bert le Grizzley. Nous aimons une vie 
d'aventures, mais cette année, il y a un problème. 

Bertle Grizzley n'est pas avec nous. Oùest-il? Bertest dans sacave! 
Chaque année à temps nous voyageons partout dans toutes les direc- 
tions, Dommage, Bert prend son grand sommeil. C'est l'hiver! Il est 
arrivé de bonne heure cette année, et la terre estblanche, avec laneige. 
Il fait froid, il y a des blizzards. Donc, nous sommes désolés sans Bert 
notre Copain. 

Ben le castor est occupé avec ses arbres. Jack le corbeau refuse 
d'abandonner sa place au milieu des ordures. 

Moi, je suis seul, J'attends l'été prochain. 

Brian Lamb 

8° année : 

École Samuel Hearne Prix d'excellence 
















pour 
Les fran 
décembre 


Noël partout dans le monde Joyeus 


Noël est le temps le plus heureux, mais aussi le temps le plus 
occupé de l’année pour des millions de chrétiens partout dans le 
monde. Les gens dans tous les pays fêtent d’une façon différente; tout 
dépend de leur costume. 

Les gens décorent leurs maisons avec des arbres de Noël, des 
guirlandes et beaucoup d’autres sortes d'ornements. Les rues des 
villes brillent de lumières colorées, le son des cloches et les chants de 
Noël remplissent l'air. 

Pendant des semaines avant Noël, les enfants écrivent des lettres 
au père Noëletdisentquels cadeaux ils veulentrecevoir. Les familles 
ouvrent leurs cadeaux la veille de Noël. Le souper traditionnel de 
Noël inclut le dindon, les patates, la sauce aux canneberges et 
beaucoup d'autres sortes de mets. 

Le lait de poule est une boisson populaire à Noël. 

Hayley 

7° année 

Willaim McDonald 























Poires Gérard - recette de Noël 


Six personnes 
6 poires Bartiett mûres 
3 tasses de vin rouge 
1/4 €, à thé de clous de girofle moulu 
1 tasse de crème à fouetter 
1 c. À thé de muscade 
1 c. à thé de canelle 
3 0. à table de beurre 
une casserole lourde 
Peler les poires, les couper en deux, enlever les coeurs, Mettre les 
poires, le vin, le beurre et les épices au goût dans une casserole en fonte 
émaillée. Faire mijoter jusqu'à ce qu'elles soient tendres, Servir les 
poires avec la sauce au vin et de la crème fouettée, 
Bon appétit! 
len Erler 
cole Samuel Hearne 
























puisse les remplirdecadeaux. D 
de minuitetaprès mangentun so 


























qui représentent l'histoire de la 
santons dans des magasins spé 





Les chaussettes 


Sur mes pieds sur ma main 

Utilisés pour chauffer tes extrémités 

Fabriqué avec la laine 

Les petits trous sur les orteils. 

Les différentes couleurs et les différents types 

Sont peut-être utilisés comme une marionnette, 

Avec des yeux, un nez et une louche. 

Elles deviennent rares quand tu les portes une seule fois 
Tu regardes sous ton lit, 

Où tes chaussettes devraient être 

Mais elles ont toutes disparues dans la machine à laver. 
Jody Brangland 

8° année 

William McDonald 










































Les fleurs 

J'aime les fleurs 

Müis elles sont toujours pour ma soeur! 

Il y a beaucoup de couleurs de fleurs 

Moi j'aime le violet 

Parce qu'il me fait sentir bien 

Quelle couleur préfères-tu? 

Rouge, jaune, rose ouvert? 

Est-ce que tu aimes le violet? 

Est-ce qu'elle te fuit sentir bien? 
Sara Turner . 
Te année 
William McDonald 













Nos pens 
Il faut la paix 
Il faut s'aimer 
Yvan Fortier 
3° année, Ecole Allain St-C 
Fais la paix 
Sois gentil 
3*année ke 
André Pître, Ecole Allain $ 
Les amis sont importants pi 











Prix d'excellence 
















































Cher Père Noël Qui, Oui, Oui! 
Moi, pour Noël, je veux la paix autour du monde AT etdes jouets FE Je 
La veille de Noël Ce pren Eur avoir une belle classe et un très beau bulletin. FR Es Lu 4 

æ vent souffle gentiment dans les conifères, Gabrielle Patterson_ Sois très gentil! 
locons de neige tombent doucement entre les arbres, 3° année Patrick DeGagné 
est silencieuse... École Allain St-Cyr 2° année, École Allain 
e ciel sd be d'étoiles règne dans la nuit Des amis, c'est ge va 
L aurore boréale joue des jeux inconnus avec les anges Chèr Père Noël, dre soin! 

L'air vif et clair peint des images de glace sur les fenêtres Mon nom est Cindy Picard. J'ai 8 ans. Je suis en troisième année. Je ca 


la maison le sapin étincelle dans le noir, voudrais des livres. Je voudrais que toutes les guerres cessent. J'aimerais 


que les gens pauvres aient du linge. Je veux que ma famille soit heureu: 
Je veux avoir une machine pour faire de | = 
Con pou a crème glacée. 


3° année 
École Allain St-Cyr 


















Une lettre le Noël 
ne Noël, PF 

une peux pas nous donner de cadeaux, c'est correct. O: 
F'amur Pêre Noël si je n'ai pas de cadeaux, c'est corret, j'ai tale 





LES FRANCO-PAGES 


. 
L'hiver 
À la mi-novembre, l'hiver comm 

sombre sans neige, C'est la raison di 

du paysesttellement différente main 

Juillet sont parties. La froideur de la 

désolation; un monde étrange. 
Tellement paisible mais aussi tellement solitaire! Les aurores 

boréales dansent dans les cieux etles nuages d'acier s'accrochent au 


ciel noir. Malgré l'hostilité de la terre, il y a une beauté irrésistible, 
Chris Picek 


ence Son attaque. La terre est 
e la noirceur. Notre perception 
tenant! Les longues journées de 
mort saisit tout dans un état de 
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Ma biographie 
1. Mon nom : 
Mon nom est Gabrielle Tapase Patterson. 
2. Ma date de naissance 
Ma date de naissance est le 10 juillet. 
3. Mon lieu de naissance : 
Je suis né à Thunder Bay, en Ontario. 
4. Les endroits où j'au demeuré : 
J'ai demeuré en Ontario et à Yellowknife. 


École Samuel Hearne 5. Mon école : 
Inuvik Mon école est une école française. Elle s'appelle l'École Allain 
St-Cyr. 

6. Ma description : 

J'ai les cheveux bruns et les yeux bleu vert. Je mesure un mètre 
quarante. Ah oui, j'ai aussi souvent des poils de chien sur mes 
vêtements. 

7.Mesgoûts 

‘aime le spaghetti et les chiens. 

8. Mes amies : 

Mes amies sont Erika W. Cindy P. Roxanne G. Melissa M. 
quand des choses comme ça arrive à toi, La pauvre bête. Guylaine G. Kim D. Mes chiens sont Kayteline et Daysis. Ils sont 

Dietrie Dipasquale aussi mes amis. 

4° année 9. Ma qualité : 

École Saint-Joseph Ma qualité est de bien chanter. 

10.Mesdéfauts : Mes défauts sont de faire mes devoirs et d'être 
impatient. 

11.Mes choses préférées : Mes choses préférées sont les bon- 
bons, mon «game boy» et mes chiens. 

12. Mon livre préféré : 

. Le livre que j'aime le plus, c'est «Karen fait du patin à roulettes. 
L'hiver Gabrielle tie ù p 

A Inuvik, l'hiveresticiet la neige est tombée. C'est très beau. L'hiver 3'année 
est ma saison préférée. C'est froid aussi. Noël s'en vient et je fais du École Allain St-Cyr 
tobbogan. Je fais du patinage artistique aussi. C'esttrès amusant. On fait 
beaucoup de choses et on apprend beaucoup de choses. À la fin de la 
Saison, on va faire un carnaval. Je pense que cela sera très amusant. 

Leah M. Bennett . . 

T° année Ma biographie 


École Samuel Hearne 


fe 
L'oiseau 

De très jolis animaux volent dans le ciel. Onne devrait pas les 

tuer. Un Jour, quand je suis allée souper chez une amie, j'ai vu 

un oiseau qui a frappé la fenêtre. Comme il était adorable et 

petit. C'était un moment malheureux pour moi. C'est difficile 


feu pour que le Père Noël 
familles vont à la messe 
\ité appellé le «réveillon». 
maisons avec des santons 
Jésus. Elles achètent ces 


1, Mon nom : 
Mon nom est Erika Marie-Josée Wallbridge. 
2. Date de naissance : 
Je suis née le 5 avril 1984, 
3, Ma naissance : 
Je suis née à Yellowknife, T.N.-O, 
4, Mon école : 
Mon école, c'est l'école Allain St-Cyr. 
Il y a douze élèves dans ma classe. * 
5. Ma description: 
Mes cheveux sont châtains, Mes yeux sont bleus, Mon visage est 
rond. Je pèse 30 kilos. Je mesure 1 mètre 37. 
6, Mes goûts : 
J'aime les animaux, le soccer, les amis, l'école, lire, écrire, l'art, 
chanter et danser. J'aime aussi les couleurs, mes professeurs et la 
planète. 
7. Ma famille : 
J'ai un frère, J'ai une mère et un père. Mon frèreestdrôle. 
8, Mes qualités : 
Je suis bonne en art, en lecture, en mathématiqueseten français. ; 
9, Mes défauts : 0 
je suis maladroite lorsque je verse du lait. Je ne peux pas me 
décoller de la télévision. LL 
Erika Wallbridge 
Prix d'excellence 3° année 
École Allain St-Cyr LA . 


Prix d'excellence 





Ma biographie 

1. Mon nom 

Mon nom est Jean-Guy Bachand 

2.Manaissance 

Je suis né le 4 septembre en Allemagne. J'ai demeuré en Alle- 
magne, puis au Canada, 

3. Mon école 

Monécole n’a pasbeaucoup d'élèves. Mes amis sont gentils avec 
moi. Mon école est petite. 

4. Ma famille > 

Mon nom de famille est Bachand. Avant, je disais que je n'avais 
pas de frère. Mais maintenant, j'ai eu un petit frère. Son nom est 
Guillaume. 

Jean-Guy Bachand 

3° année 

École Allain St-Cyr. 





Ma biographie 














1. Nom 
Mon nom est Yvan Martin Fortier 
2. Date de naissance : 
Je suis né le 7 juillet 1984, 
3. Lieu de naissance : 
Je suis né à Yellowknife. 
4, Mon école : 
Mon école s'appelle : «L'école Allain Sy-Cyre. 
5. Mes goûts 

« aucoup le hockey, lire, le soccer et le ski. 
gs œaliés un mathématiques et la lecture sont mes et a 
7 Ma difficulté : Ma difficulté est de frapper la balle au baseball, 
Yvan Fortier 
y année 
École Allain St-Cyr 


ur les baleines 








Soyez heureux, soyez joyeux 
_ et soyez gentils avec vos 
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CHEF GORDON BLEU 
Phénomène inexplicab!!! 


Notre correspondant clandestin était sur les lieux pour confirmer un changement radical du paysage baffino: 
Le long de la baïe de Frobisher! Le mystère fut réglé suite à un appel téléphonique au Chef Gordon Bleu, qui n 





is-iln'yreste plus un bananier à l'horizon, même pas au bord de la 
ous explique la cause de cette coupe à blanc. 


Mes lecteurset lectrices ont déjà 
commencé à mijoter de bonnes idées 
(voirchroniquen® 1), I fauttoujours 
allerà lasource pourles ingrédients 
de cuisine. Choisissez un bon four- 
nisseur pour yos achats divers - 
viandes, fruits et légumes, pain, 
fromages, etc. Il faut surveiller la 
propreté de l'établissement (jetez 
un coup d'oeil derrière le comptoir 

un «proprio Propre» ne scra point 
offusqué). 

Une fois un lien satisfaisant éta 
bli, il vous serait avantageux de 
garder un contact régulier pour que 
le fournisseur apprenne à connaître 
vos gobtset vos préférences. Ainsi, 
on vous tiendra au courant des spé 
CIaux, on VOUS accordera un service 
attentif et peut-être vous fera-t-on 
dessuggestionsetdonnera-t-on des 
secrets d'un professionnel (il n'y a 
pas que le Chef Gordon Bleu qui 
connaisse des secrets...). 

Il ne faut surtout pas avoir peur 
de demander des renseignements et 
des services, Aussi, faut-il penser à 


vos commandes à l'avance. Si vous 
recevez six ou huit personnes le 
vendredi soir, ne VOUS (uCZ pas à 
tout faire (y compris les courses) le 
vendredi à 17 h 30 après une longue 
journée de travail. Votre fournisseur 
aimerait recevoir votre commande 
quelques jours à l'avance pour les 
coupes et instructions spéciales et 
pour vous réserver ce qu'il a de 
meilleur dans son magasin (mainte 
nant que vous êtes devenus amis!). 
Une grande partie de la prépara- 
tion d'un repas «gastronomique» 
peut être effectuée la veille. La 
plupart des desserts se conservent 
très bien durant 24 heures, Aussi, il 
est connu parmi les chefs de cuisine 
que les plats mijotés (tel le boeuf 
bourguignon, lecogqau vin, lenavarin 
d'agneau...) sont encore plus sa- 
voureux après avoir passé une jour- 
née ou deux au réfrigérateur. Ce 
procédé permet le mariage des sa- 
veurs, tout en agissant sur les mor- 
ceaux de viande pour les attendrir. 
Vous n'avez qu'à réchauffer le plat 


déjà cuit et attendre vos invités. 

Chef Gordon Bleu est partisan 
de la technique qui crée les plats 
selon la saison et le lieu. 

Quand il était en Afrique, il 
mangeaitdessauterellesetdes fruits 
exotiques. Maintenant dans le grand 
Nord, il déguste les trésors 
septentionaux tels les baies sauva- 
ges, le caribou, l'omble chevalier, 
etc. Après tout, pourquoi com- 
mander du saumon quand on a un 
poisson encore plus fin dans notre 
propre cour … ou plutôt dans nos 
propres eaux? 

En parlant de saumon, une ex- 
cellente variante du nec plus ultra 
des plats scandinaves est de rem- 
placer ledit poisson par l'omble 
chevalier pour réussir le.….Gravläx 
Baffinois. Ce plat est un vrai régal, 
ne demande pas beaucoup de pré- 
paration et doit se faire au moins 
deux jours à l'avance … ce qui vous 
permet d'être plus reposé(e), voire 
moins «stressé(e)», avant l'arrivée 
des convives! 





L_ "4 bien, ils seront bientôt des communicateurs 
professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, … 
au sein de leur communauté. Comme tous 
les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer le monde, 
pour un mieux bien entendu, et en français. 
Ce n'est pas impossible qu'ils y réussissent. 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont. Si tout va 
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Ingrédients : 

1 filet d'omble chevalier 

1 paquet d'aneth frais 

4 cuillerées à soupe de gros sel 

4 cuillerées à soupe de poivre 
concassé 

4 cuillerées à soupe de casso- 
nade 

1 once de vodka 

4 onces de bière 

1/2 citron 

Sur une plaque à biscuits, dépo- 
sez un beau filet d'omble avec la 
peau en dessous. Couvrez la chair 
du poisson avec le sel, le poivre, la 
cassonade et l’aneth haché. Arro- 
sez-le avec la vodka, le jus de citron 
etlabière. Scellez-le avec du «Saran 
Wrap», puis laissez-le au réfrigéra- 
teur pendant deux jours. Il faut 
retourner le filet chaque 12 heures 
pour qu'il «cuise» des deux côtés. 
Ce mélange d'ingrédients agitsur la 
chair du poisson pour une cuisson 
sans chaleur - une technique forte 
appréciée en été, quand il fait déjà 

























MOTS CROISES 


DEFI 













HORIZONTALEMENT 










trop chaud dans la cuisine. Sen 
le de la même façon que le saur 
fumé, c’est-à-dire tranché, sur! 
craquelins ou des toasts tartiné 
fromage à la crème. La trad 
veut qu'on accompagne Ce | 
exotique (mais tellement sin 
pour les apprenti(e)s du Chef 
Bleu) d’un verre de vodka g 
suivi de bière. Skäl!!! 

P.S. Où sont les ciseaux? 




























prochaine 

chronique d 

Gordon Ble 
dans ces 














à une pièce de 
menuiserie pour 
limiter le tenon. 

2- Vol à main armée. 

3-Angle formé, pour un 
lieu donné, par le plan 
méridien de ce point 
avec un plan méridien 
pris pour origine - 
Casier postal. 

4-Matinée - Chemin de 
halage - Plante textile 
- Roulement de tam- 


bour. 
5- Ville d'Espagne, sur le 
















































En tout cas, nous voulons les ai > 
les aider à essayer. 1-En chirurgie: action Douro - Poëête grec de 
de retrancher (pl.) - l'époque primitive. 
Si vos voulez tel Cours d’eau italien. 6-Incroyable. À 
2-Caps élevés. 7-Soustraite - Chemin de 
changer le monde, nous 3-Ar D à MATE Me , 
persistant - Qui aime à vitaille - Ensuite. 
Ni ns te re: den- rire- Sodium. 9-Monstre fabuleux, 
visager une carrière en n J : Hi: er ; roue femme et 
—. iterie - moitié poisson - 
communication. C'est peut- | Les Symb. du PS Hurlements, 
PT A ; boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 6-Négociant - Lourdes, 10-Principes certains, 
k - Soure Pare Canada © Bourse des communicateurs _« Bourse des communicaieurs aves (vieux mot). constants. ” 
FA une bourse l'an Des TA Éric Chabot È Fran, Lhtrelis ra Ne za côté où le 1-RRaSs demeure - 
ain. Monion, ‘ Vars, On. SO leil se lève. iren mouvement. 
P EE 087 TE TR & Dr sur une liste - es Deal na sa 
ean-Guy LeBlanc Isabelle Chi un avocat. rande am 
Les formulaires de demande de bourse Saskatoon, San 2 San Cheuen Josée Emond 9-Carnet pour inscrire d’ W 
Dour 13-04 naront disponibles en avri L CEE “ jour par jour ce qu'on 
11280 notamment auprès des journaux de “ÉTRRS + Boure des communicaeurs _ « Bourse Lire Larel doit faire à Refusa à 
l'AssoGaton Ge la presse Mancophone. (sabelle Poulin Annie Chiasson Martin Thibaudeau quelqu'un la jouis- 
La Fondation a octroyé 13 bourses ne met : pied . Oréans, Ont. "2 Sance de J 
ren dCi emerraeen | 2 élan Dumen Bourne des commnicainus 10-Pron. pers. - Rendre 
172 bourses pour un tolal de $ 1180 000 Isabelle Pelletier Marco Dubé lic ad 
depuis 1081 Eribrun, On, 0] Fauquier, Ont. u-Symb. du chrome - 
Re 9 Bourse ces communicaeurs nerléchisengt la 
fanon Henrie Nicole Belisk ière. 
Cnam, Ont. s Winnipeg, Man. . 12- Remises en bon état de 


fonctionnement - 
Saint. 


VERTICALEMENT 


1-Tout ce qui attire - 
un coup descie 


OPUS DORE 
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Arctique de l'Est 


ARCTIQUEDE LEST 


"AFT tient une assemblée 


Lé ? 
sénérale 
? 
niel Cuerrier 
Le dimanche 29 novembre, 
ssociation Francophone d’Igaluit 
l'tenaitune assemblée générale 
ciale de tous ses membres. Pour 
pccasion, Iqaluit recevait la visite 
j nouveau directeur général de la 
ération Franco-TéNOise, M. 
n Watters, à qui l’on a demandé 
hgir au titre de président d'as- 
mblée. 

Cette assemblée a donné l’occa- 
onau trésorier, M. Jean Paquet, de 
poser le rapport du vérificateur 
bur l'exercice financier 1991-92. 
à version revue et corrigée de la 
buvelle constitution de l’associa- 
bn a également été déposée à cette 
LaSION: 

Ila bien sûrété question de déve- 
ppement communautaire et cul- 









































































krre de Baffin. 
hniel Cuerrier 
«C'est vrai tout ça, c'est même 
des blagues, dira-t-elle. Quand 
ais venue Æn février, j'avais 
buvé célatrès beau, les gensétaient 
aleureux et il semblait facile de se 
éler avec eux». 
Précisons pour le bénéfice de nos 
teurs que Linda McDonald est 
pouse de M. Daniel Auger, le 
buveau directeur de l'aéroport 
lqaluit. Il a remplacé M. Nor- 
and Plante après que celui-ci ait 
is sa retraite l'été dernier. 
L'arrivée au mois de juin devait 
avérer beaucoup moins intéres- 
nie et beaucoup plus 
moralisante que la visite de février 
bur Mme McDonald: «Le paysage 
est soudain apparu lunaire, dé- 
nique et même laid. Il n'y avait 
personne à qui parler, tout le 
onde partait, semblait-il. Nous 
ons emménagé dans notre nou- 
lle résidence, placé nos choses, 
posé le mobilier, juste à temps 
rnous faire dire par les gens du 
nistère des Travaux publics qu'ils 
hient décidé de peinturer tout 
hiérieur de la maison». 
C'en était trop en trop peu de 
mps. Linda s’achetait des billets 
repartait pour le Sud avec ses 
lants afin de refaire le plein. Re- 
Iue à la mi-août, le quatorze pour 
précis, son époux la convainc 
Be rendre à l’un des6 à 8 organisés 
l'Association Francophone 
qaluit. «Elle ne voulait pas y al- 
dit Daniel, elle boquait, il a fallu 
X mette toute la famille dans 
Mo et que je la conduise jusqu’à 
Porte du centre communautaire». 
futlä son premier vrai contact 
* la communauté francophone 
on peut certainement parler de 






























spécial 

turel. On en a profité pour faire le 
point sur les différents projets de 
l'année en cours. La radio 
communautaire qui s'organise petit 
à petitetenest rendue au stade de la 
demande officielle au C.R.T.C 
(Commissionderadio-télévisiondu 
Canada). Les représentants du mi- 
nistère fédéral des Communications 
supportent le projet avec enthou- 
Siasme, ce qui devrait grandement 
faciliter la tâche des responsables à 
Igaluit. mLe projet«Entre-elles» qui 
se butte à la malchance: une confé- 
rencière hospitalisée qui doit annu- 
ler sa présentation. Dame Nature 
qui fait des siennes et qui retient un 
blizzard durant trois jours pour le 
«lâcher lousse» à peine trois heures 
avant la tenue de la conférence, etc. 
Enfin, quand vous lirez ces lignes, 


fais débarquer pour le 6 à 8. Il est 
environ 7h30. Je me dis, pas de 
problème, je ne resterai pas long 
temps. Eh bien, je suis rentrée à 
deux heures du matin! » 

Soit diten passant, pour ceux qui 
n'ont pas eu la chance de participer 
aux 6 à 8 de l'AFI, vous avez man- 
qué quelque chose. L'atmosphère y 
est détendue, on peut jaser douce- 
ment, en français: très agréable. 

Durant ce premier contact avec 
l'AFI, Mme McDonald a surtout eu 
l'occasion de discuter avec les 
membres du comité-radio. Comme 
par hasard, laradio communautaire 
lavait toujo8rs été un sujet d'intérèt 
pour Mme McDonald. «J'ai tout de 
suite sentie que ces gars-là avaient 
d'excellentes idées et des projets 
intéressants. Ils semblaient cepen- 
dant être quelque peu en panne 
d'énergie àcemoment-là. J ‘ai décidé 
d'embarquer. Ça a été le début de 
monimplication avec l'AFI. Depuis, 
j'aieu l'occasionde toucherà toutes 
sortes de choses et je me suis rendue 
compte que l'association pilotait 
plein de projets extrémement inté- 
ressants etqu'il valait la peine de les 
promouvoir». 

Mme McDonald raconte qu'elle 
ressentait un besoin profond de se 
plonger dans la vie communaulaire 
et de nourrir une appartenance cul- 
turelle. «Pas seulement au niveau 
de la francophonie, dit-elle, mais 
également au niveau multiculturel. 
Les relations entre les différentes 
ethnies, l'intégration des gens les 
uns avec les autres, les échanges et 
l'aide que l'on peut Se fournir 
mutuellement: voilà ce qui est pn- 
mordial moi». 

Au a professionnel, Mme 
McDonald a réussi à concilier Ce 
besoin d'aider les autres. Peu 1m- 





la première rencontre aura effecti- 
vement eu lieu, à moins que. 

Le troisième projet qui prévoit la 
tenue d'ateliers d'écriture pour les 
journalistes en herbe, n’en est en- 
core qu'aux balbutiements. Le tout 
devrait prendre place à la fin janvier 
et au début février. 

L'assemblée s'est terminée par 
l'élection d’une nouvelle présidente 
à la tête de l'AFI. C'est Mme Linda 
McDonald qui suceède done à Mme 
Geneviève Ouelletqui elle, retourne 
vers le sud et ses ponts bloqués et sa 
sloche partout: pauvre elle! 

Enfin, tout le monde a tenu à 
remercier Mme Ouellet pour son 
travailetson dévouementet M. Jean 
Paquet lui a présenté une gravure au 
nom des membres de l'AFl en signe 
d'appréciation. 


inda McDonald: nouvelle 
présidente de l’AFI 


Mme Linda McDonald, la nouvelle présidente de l'AFI, est arrivée à Iqaluit en juin et est 
partie en juillet: esseulée, découragée et moralement épuisée par son court séjour sur la 


porte le sang, la couleur ou la lan- 
gue. Elle occupe le poste de 
coordonnatrice du centre 
Upassuraakut. Upassuraakutquia 
célébré son inauguration officielle 
le 16 novembre dernier, estun centre 
d'aide et de consultation pour les 
gensen prise avec des problèmes de 
drogues et d'alcool. 

Pour en revenir à l'AFI, Mme 
McDonald explique: «Les dossiers 
qui me tiennent le plus à coeur sont, 
évidemment, le projet de radio 
communautaire, mais également le 
comité-femmeset la garderie. Selon 
moi, la garderie est un outil pri- 
mordial pourl'association.C 'estune 
justification du local: la garderie 
paie les dépenses et faitensorte que 
le centre est utilisé de fagon conti- 
nuelle. Elle favorise l'intégration 
multiculturelle et c'est l'un des plus 
beaux fleurons de l'association». 

Quant à ses priorités, Mme 
McDonalds'estboméeädirequ'elle 
veut avoir une meilleure connais- 
sance des dossiers avant de se pro- 
noncer définitivement. Elle a par 
contre mentionner qu'elle voulait 
mieux comprendre le rôle de chacun 
des directeurs et rendre chacun en- 
tièrement responsable de ses dos- 
siers. «Je devrai sans doute déléguer 
davantage, a-t-elle ajouté, avec ma 
famille, mon travail à Upassuraakut 
et maintenant ce poste à l'AFI, mes 
journées seront Sans douté trop 
courtes. J'ai le goût de relever le 
défi de l'AFL J'ai l'intention de 
poursuivre dans la foulée de 
Geneviève (l'ex-présidente) el 
d'ouvrirl'association davantage Sur 
la communauté. Tout comme 
Geneviève, je suis convaincue que 
la promotion du français passe par 
une meilleure reconnaissance au Sen 
de notre communauté. 
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Objectif: 
200 membres 


Liette Valade 
Responsable du recrutement 

La campagne de recrutement de l'Association Francophone 
d’Iqaluit pour l'année 1992-93 a été officiellement lancée lors de 
l'assemblée générale spéciale du 29 novembre dernier, Elle se termi 
nera le 6 février 1993. 

Notre objectif est ambitieux, mais tout à fait réalisable. Nous 
voulons porter le membership à 200 membres. A tous ceux qui 
seraient tentés de crier à l'utopie, nous voulons seulement vous dire 
ceci: recrutez un seul membre, un seul et nous aurons dépassé notre 
objectif. L'association compte en effet 115 membres en règle à 
l'heure actuelle, que chaeun recrute un nouveau membre et l'affaire 
est dans le sac. Facile comme un, deux, trois! 

Dans le but d'inciter les gens à s'inscrire, la contribution à verser 
par un nouveau membre a été ramenée de 25 à 20$ pour toute la durée 
de la campagne de recrutement. 

Autre chose également, notre permanent a repris son bâton et sa 
besace de «quêteux» et a obtenu un billet d'avion aller-retour valable 
entre Iqaluit et Montréal ou Iqaluit et Québee. Nous ferons tirer ce 
billet le soir du 6 février 1993 dans le cadre de la cérémonie de clôture 
de la campagne de recrutement. 

Chaque membre ayant recruté un nouveau membre ainsi que le 
membre recruté deviennent éligibles au tirage 

Bonne chance à tous et bon recrutement! 





Suite de la page 1 
Démission 
de Dennis Patterson 


aussi avoir un musée. Si nous. rejetons ces dépenses dans mondistriet, il se 
peut que des dépenses prévues dans le vôtre subissent le même sort la 
prochaine fois. J'espère que vous allez voter contre l'abolition de cette 
dépense». 

En tant que ministre, M. Patterson aide à préparer la liste des projets 
dans les diverses circonscriptions. Le Conseil exécutif propose et le Comité 
permanent sur les finances passe en revue le budget. 

Le dernier paragraphe de la note de M. Patterson peut être vu commeune 
menace ontestimé les députés. M. Bernhardt, un nouveau député a indiqué 
aqu'ilavaitété profondémentdérangé par certe note, Je voulais ladéchirer, 
puis j'ai relu les deux dernières lignes de lanote, 11 n'ya pas de musée dans 
ma circonscription. Pourquoi serais-je inquiet?», a-til ajouté. 

Selon M. Bernhardt, M. Patterson a manqué à l'éthique. Ilest d'avis que 
M. Patterson, à titre d'avocat et d'ancien chef de gouvemement, aurait du 
savoir que cela n'était pas acceptable, 

M. Bemhardt a demandé conseil à ses collègues, MM. Jim Antoine de 
Nahendeh et John Todd du Keewatin Centre, Jim Antoine est lui aussi un 
nouveau venu à l'Assemblée législative. M. Bernhardt a indiqué que ce 
n'est qu'après en avoir discuté avec des députés expérimentés æ a 
réalisé la gravité de la situation. 

En 1986, le ministre du Développement économique, M. Tagak Curley 
a perdu son poste en passant une note semblable à M. Sam Gargan, député 
du Deh Cho, 

Devant ses collègues de l'Assemblée vendredi dernier, M. Patterson a 
indiqué qu'il avait passé une nuit blanche la veille en analysant les 
événements de la journée, I! a indiqué qu'il avait pris conscience que son 
action avait été «inappropriée». 

Il a également indiqué qu'il n'avait pas voulu que sa note apparaisse 
menaçante. «En fait, c'est moi qui me sentais menaçé par les actions du 
Comité permanent sur les finances. J'ai pensé que la seule façon de faire 
connaître les désirs de mes électeurs était d'envoyer une note aux députés. 

Dennis Patterson a expliqué qu'il avait décidé que la seule chose 
honorable qu'il lui restait à faire était de démissionner du Conseil des 
ministres. S'il n'avait pus dérmssionné, il risquait de subir un vote de non- 
confiance de la part des députés de l'Assemblée, 11 demeure député 


d'Igaluit. 
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Georges-Hébert Germain 


Naufrages sur les côtes du Paradis 
Québec Amérique 

Cristophe Colomb - Naufrages sur les côtes du Paradis est un récit d'aven- 
tures plein de fureur, de violence et de passion, un Vrai roman, boulversant et 


touchant, qui éclaire d'une lumière nouvelle les larges zones d'ombres qui 


demerent de la vie de Christophe Colomb. 

Christophe Colomb étaitun barbare etun mystique, un croisé, unconquéreur 
et un visionnaire à l'ambition démesuré, un dangeureux rêveur persistant 
jusqu’à la fin, envers et contre tous, dans la plus formidable et la plus féconde 


crreur de l'histoire 

Par ses découvertes, il a cependant créé, il y a 500 ans un Nouveau Monde, 
il a ouvert pour ses contemporains les « hamps de l'imaginaire, de la fiction, de 
l'utopie. Ilyestentré. Ils'yest perdu. Ilest devenu un véritable héros de roman. 

Trois ans après tre rentré en Espagne enchaîné, ruiné, presque aveugle, ; . 
vieux déjà, il va préparer la plus ambitieuse et la plus audacieuse expédition jamais entreprise depuis que le 
monde est monde 

































Suzanne Jacob 
L'obéissance 
Editions du Seuil 


Suzanne Jacob m'intriguait depuis longtemps. Sans que j'ai lu de ses 
romans, sans l'avoirentendue en entrevue, seulement en regardant sa photo de 
presse (c'est toujours la même qu on publie), j'avais envie de connaître 
l'oeuvre de cette femme dont le visage et le sourire énigmatique dégagent une 
intelligence vive 

L'obéissance - le plus récent roman de Suzanne Jacob - m'a d'abord déçue. 
Voilà que l'intelligence vive à laquelle je m attendais se traduit en phrases 
lourdes et qui s'alourdissent à chaque répétition, Suzanne Jacob martèle son 
propos, Sa dénonciation pourtant sincère des dictatures et de l'oppression ne 
me touche pas vraiment. Tant pis! Je poursuis ma lecture. 

Dès le deuxième chapitre intitulé fort justement «Un fait divers», la 
romancière passe des domaines public et politique aux drames personnels de 
Florence Vézina et de Marie Cholet. Dans son désir de comprendre les 
situations qu'elle dénonce, Suzanne Jacob cherche dans le destin de ses 
personnages (on ne peut vraiment pas parler d'héroines) les raisons pour 
lesquelles tant de dirigeants peuvent de par le monde abuser, torturer voire 
anéantir des populations entières. Dans le contexte généralisé de cynisme dans lequel nous réfléchissons 
habituellement aux «grandes questions de l'heure», plusieurs trouveront peut-être naïf et loufoque d'aller 
puiser dans l'enfance, les relations familiales et la vie quotidienne les gestes et les sentiments qui, àuneéchelle 
globale, mènentaux abus et aux horreurs dont l'actualité regorge, Malgré un récit que j'ai trouvé parfois très 
sombre, je suis reconnuissante à Suzanne Jacob pour la compassion et l'espoir que son roman contient. 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 





Fabienne Thibault 


Les plus belles chansons 
Les productions Bélugas 

Etoui! Elle revient, toujours aussi douce et puissante, Cette fois, Fabienne 
nous présente un recueil de 28 chansons. Un retour en arrière à travers des 
chansons qui elles n'ont pas d'âge. 


Son recueil contient quelques-unes de ses compositions dont Confidences 
et Je veux qu'on m'aime, | y a quelques interprétations de Gilles Vignault, 
dont les célébrès Ah! que l'hiver et Les gens de mon pays ainsi qu'une belle 
chanson d'Yves Duteil, Ze voudrais faire cette chanson. On est toujours ravi 
d'entendre encore une fois les belles chansons de Starmania. Lue Plamondon 
et Michel Berger nous ont offert 1à la crème de leurs écritures. 


Qui que l'on soit, Fabienne a toujours une chanson qui vientnous chercher 
sur notre chaise, Il ne s'agit que de l'écouter. 

Les plus belles chansons, c'est vraiment Fabienne à son meilleur. Alors pour vous les amoureux de sa voix, 
voilà un disque qu'il vous faut à tout prix. Une valeur sûre. 


Catherine Lara 


Art music France - Éditions Moulon 


“Une idée originale de Catherine Lara dans laquelle elle résume ses vingt 

| ans de carrière de musique classique et de rock and roll, Sand et les 

romantiques, c’est l'histoire de Georges Sand, cette femme qui avait choisi de 

Û vivre à l'égal des hommes à l'époque du mouvement romantique en France. 

Son histoire, sa vie, ses liaisons orageuses ont fait d'elle une «star», un peu 
comme les grandes étoiles de cinéma d'aujourd'hui. 

L'album de Catherine Laraest magnifiquement orchestré dans un musical 

sym que. Cette oeuvre est d’abord et avant tout une célébration de 

Lestextes, parfois surréalistes, sont écrits surune musique franche- 


e, et l'auteur de Starmania. Commeon peut l’attendre de la part 


nondon, les paroles collent à la musique comme à 


MUSIQUE - LITTÉRATURE 








APFRENONS 


NOTRE 


FRANÇAE 


L'expression juste 
Apprécié- goûté 


Son tour de chant fut très goûté. Voilà l'expression juste po 
traduiregreatly appreciated. L'utilisation du mot apprécié serait ma 
vaise dans ce contexte. 

2 L4 4. # 
Balancée - équilibré 
Latraduction de a well-balanced personalitydevraitse traduire p. 
une personnalité bien équilibrée. Il ne faut pas traduire par ui 
personnalité bien balancée. 


Perceptible - sensible 


Il faut dire: La cuisson est si rapide que la cuisine ne s'en trouyd 
pas perceptiblement réchauffé. Il ne serait pas juste de dire sensib 
ment dans ce contexte. 


Présenter- offrir 


L'expression topresent a gift devrait se traduire paroffrirun cade 
et non pas présenter un cadeau. 


/ . 
Récent - dernier 

L'expression during recent years doit se traduire par au COUrS 
dernières années. Il serait incorrect de dire récentes dans ce contex 

2 . . 
réception - accueil 

L'expression fhereceiproftenders doitsetraduireparladateexa( 
et l'heure précise fixées pour la réception des soumissions. Ille 
incorrect de dire l'accueil des soumissions. 

Li LA 

Valeur - qualité 


L'expression {he best value for doit se traduire pan la meille # 
qualité et non pas la meilleure valeur. meilleure qualitéetnonspa 
meilleure valeur. 















Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal... 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 
e 


Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samed 


15h à 1h 15hà2h 


Yellowknife Photo Centre (83)! 


Calendrier 


œÂs photo 
LOU sos 
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» 
Cette offre est valable pour décembre seulen 


. Û . CONCOURS DE DESSIN L'AQUILON, 4 DÉCEMBRE 1992, PAGE 11 
Dis, fais-moi un dessin! 


Lors de la fête de l'École Allain St-Cyr, le 22 nov 


embre dernier. les élève icipé à i ” 
MR à r, les élèves ont Participé à un coucours de dessin. L'Aquilon a offert trois prix aux 
e 20$. Rs A e PPT « N > 
Me le deuxième d'une valeur de 10$ et le dernier de 5$. Félicitations à tous les élèves qui ont 
nt l'origi ité essin et l'intér£ : : : 
Iginalité du dessin et l'intérêt de la composition. Il n'a pas été possible de reproduire tous les 


Merci à »f à D R ne 
4 1ous et à toutes d'avoir participé, du fond du coeur. Et joyeuses fêtes! 


articipants et participantes. Le Premier d'une valeu 
articipé au concours. Nos critères de sélection étaie 
essins toutefois en raison du manque de place. 









X Marc LOTO TAÆATTETLTNETT 
Ë 31 janvier 1993 
pour presenter votre demande 
de contribution 





Le Conseil des arts des T.N.-O, vous offre In possibilité 
d'obtenirune contribution financière pour la réalisation d'un 
projet touchant les arts, si 







* vous habitez les T.N.-O, depuis au moins deux ans: et si 


* vous êtes un artiste tel que musicien, écrivain, artiste 






peintre, acteur, cinéaste où si vous touchez à une autre 
forme d'art jugée pertinente 







+ OÙ si vous êtes un organisme enregisiré aux TN.-0. 
présentant un projet voulant promouvoir les arts visuels, 
littéraires ou du spectacle. 


Votre demande doit viser un projet antistique spécifique 
faisant appel à la créativité, Les demandes reçues après le 41 
janvier 1993 devront attendre jusqu'au 30 avril 1993, date 
limite du prochain concours. Les personnes où les organismes 
choisis recevront leur contribution financière environ quatre 
mois après la date limite. 


Pourobtenir des formules de demande decontributionou pour 
de plus amples rensignements, écrivez à Peter Cullen, 
coordinateur des arts, ministère responsable de l'Éducation, 
de la Culture et de la Formation, gouvernement des T.N.-O., 
CP. 1920, Yellowknife NT XIA 2L9 ou composez le (403) 
920-3103, Le numéro du télécopieur est le (403) 873-0107. 


À __ 
Das ls 


factor Ces are Lrrétoerrent roxgure 


Le Conseil des eaux des Territoires 






















”Terfilories Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et destrovaux publiesr + 
ñ L'hon. Don Morin, ministre 


Station de pompage et de 
remplissage de camion-citernes 
projet vise la construction de prise 
d'alimentation d’eau et une station de 











Cac es D'OFFRES 


NE es Ministère responsable des 


Services gouvernementaux et des Travaux 


publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Projet N° 92-2055 












































nn quo des caroux connexes. | | Chaudières d'été ot d'hiver, Centre de du Nord-Ouest 
- Rae Lakes, T.N.-O. - ave TA. - Avis d'audience publique 





Conformément au paragraphe 17(1) de la Loi sur les eauxinternes 
du Nord une audience sera tenue concernant une dernanie 
Oùk inc. pour le renouvellement du permis de Ia mine Gant 
Yellowknife pour l'utilisation des eaux et ln gestion des déchets, | 


rte cachetées doivent parvenir à l'agente des 


du sous-ministre, Ministère responsable des Ce projet vise l'enduement d'une (1) chaire Clone 


Brooks de 100 BHP et l'installation de deux (2) chaudières de 
30 BHP alimentées au propane ainsi que l'installation 
d'équipement accessoire au Centre de santé de Fort Smith 


aux T.N.-O. 


















Détenteur Royal Oak Inc 







Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux Numéro : NIL3.0043 

contrats, Division de la gestion des projets, Ministère Mine Giant de Yellowknife 

responsable des Services at des Travaux Yellowknife | 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Ci Industriel \ 
390, Fort Smith, NT XOE PO (ou livrées en main propre Lost dés dns 01e pas dm dits 












l'édifice Jack Tayiod avan : . pour des fins Sexploitation minière et de bro 















iles formules prévues à cet effet stinclure es 
nné dans les documents d'appel datsempens ce L La janvier 1934 10 
Faire se procurer les documents d'appel offres Caribou Inn ‘ellowknife Inn 
On ee indiquée ci-dessus à partir de 13h, heurelocais) le Yellowknife, Territoires du Nord 


mercredi 2 décembre 1982. 
Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 


être remises sur les formules prévues à cet effet. | , 
‘accepter ni la plus Les interventions en due forme doivent être dépo 
ibn a tops rh plus tard 16 h le 30 décembre 1992. 







Note ne dompemeee on rs eut 


les termes es conditions à La liver 





basse ni aucune des 
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L’indemnisation des victimes 
d'actes criminels 


1s violents peuvent désormais trouver assistance dans le 
1 vertu de la loi sur l'indemnisation des victimes d'actes 


s Territoires du Nord-Ouest. Si vous avez été blessé a 


Les personnes victimes d'actes crimine Les 
criminels. 


cours d'un acte criminel, vous pouvez recevoir une indemnité er 


Qui peut faire une de- 
mande d'indemnisation? 


Vous pouvez avoir droit à une 
indemnisation si VOUS Avez reçu 
desblessures physiquessuitcäun 
acte de violence criminel. Sont 
reconnus comme actes criminels: 
voies de fait, coups et blessures, 
meurtresettentatives de meurtres, 
vols qualifiés, négligences crimi- 
nelles, homicides involontaires 
coupables, incendies criminels, 
attentats sexuelsettoutautre acte 
de violence criminel énuméré 
dans l'annexe de la loi. 

Vous pouvez également faire 
une demande d'indemnisation si 
vous avez €té blessé alors que 
vous agissiez en «bon samari 


tain», c'est-à-dire, si vous étiez 
en train de faire une arrestation, 
ou empéchiez un acte criminel de 
se produire, ou si vous aidiez un 
policier à faire une arrestation OÙ 
äempécherun acte criminel de se 
produire, tout en étant dans vos 
droits. 


Si une personne est tuée, les 
personnes à charge peuvent faire 
une demande d'indemnisation 
pourcouvriries frais funéraires et 
autres dépenses, notamment la 
perte de soutien, Les personnes à 
charge sont leconjoint(ycompris 
certains conjoints de fait) et les 
enfants qui dépendent de la vic- 
time pour une partie de leur sou- 


Les droits 


tien. Les personnes qui subviennent 
aux besoins d'une victime, par 
exemple, les parents d'un jeune en- 
fant, peuvent réclamer le rembour- 
sement de dépenses courantes COn- 
séquentes à sa mort. 


Quelles sont les conditions 
requises pour avoir droit à une 
indemnisation? 


L'acte criminel doit avoir lieu 
dans les T.N.-O. Tous les détails de 
l'acte criminel doivent être rappor- 
tés à la police dans un délai raison: 
nable, Il n'est cependant pas néces- 
saire qu'une plainte ait été déposée 
ou qu'il y ait eu condamnation pour 
avoir droit à une indemnité. 

Vous devez soumettre une de- 
mande écrite en remplissant une 
formule spéciale auprès de la Cour 
suprême, dans l'année qui suit l'acte 
criminel. Un juge peut prolonger 
cette période selon les circonstan- 
ces. La perte faisant l'objet de la 
demande d'indemnisation doit être 


supérieure à 100 dollars. 


Quels genres de demandes 


sont permises? 


Seules les dépenses relatives à 


une blessure physique sont indem- 
nisées, Ces dépenses comprennent: 


- vêtements abîmés, y compris 


des lunettes; 


- pertes de salaire à la suite de la 


blessure; 


- frais médicaux et dentaires, 





des victimes 


Coment le système judiciaire répond-il aux besoins des victimes, et à quoi pouvons-nous 


nous attendre dans l'avenir 


Le 17 avril a été désigné la 
Jourméedu Droit, Le thème choisi 
cette année, Les victimes de la 
violence, témoigne d'une évolu- 
tion notable : le public souhaite 
quenotresystème juridique tienne 
compte davantage de la situation 
des victimes, D'ailleurs, les 
changements récents de ce sys- 
tème vont dans ce sens, Les be- 
soins et les préoccupations des 
victimes d'actes criminels sont 
mieux évalués. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, deux lois répondent aux 
problèmes des victimes, 

La première, la Loi sur 
l'indemnisation des victimes 
d'actes criminels, accorde une 
indemnité aux victimes d'actes 


Aa Au Fa été blessées où prévues dans l'article 735 du Code h . 
tuées (voirarticle ci-contre). Les criminel du Canada, Cet article 
dédommugements accordés en  prévoitque ladéclaration puisse étre proc ane 
vertu de la Loi proviennent du présentée autribunal lorsquel'accusé ch . 
Trésor, , est reconnu coupable où plaide ronique 
La deuxième loi, la Loi sur les coupable et avant que la sentence ait 
victimes d'actes criminels, traîte Été prononcée. 
spécifiquement des victimes. Dans notre système juridique, le 
Miseenplaceen 1989,elleétablit mouvement pour traiter les besoins 
un Comité d'aide aux victimes. des victimes d'actes criminels vient 
Le Comité considère l'ensemble juste de commencer. Avec le temps, 
des besoins des victimes et pré- l'expérience nous montrera quelles 
conise les objectifs suivants : sont les mesures les plus appropriées. 
ni victimes avec L'objectif final étant un système 
von) nsion; 1 
- indemniser les victimes: Ru pe 
le préjudice subit victimes d’une façon compréhen- 





? 


ces dont elles peuvent bénéficier; 

- former des intervenants quant 
aux besoins des victimes. 

La loiprévoitégalementun fonds 
d'aide aux victimes : toute personne 
reconnue coupable d'une infraction 
doit payeren plus de sa condamna- 
tion un montant supplémentaire 
destiné à la victime, excepté si ce 
paiement doit causer un préjudice 
indû à la personne. L'argent perçu 
sert À financer des programmes des- 
tinés aux victimes, 

Il se peut qu'à l'avenir on aug- 
mente les programmes destinés aux 
victimes en leur offrant des avocats 
ou des groupes de soutien, Leurs 
déclarationsdevraientétre davantage 
prises en compte et être lues devant 
le inbunal. Ces déclarations sont 


- frais funéraires; 

- pension alimentaire pour un 
enfant né à la suite d'un viol; 

- douleur, humiliation et chagrin 
résultant d'un défigurement (par 
exemple, si votre visage reste cica- 
trisé suite à une agression, VOUS 
pourriezrecevoirune indemnisation 
pourladouleurquecelavous cause); 

- séances de consultation suite à 
un attentat sexuel; 

- perte de soutien d'un parent. 

Si vous présentez une demande, 
vous devez demander et conserver 
les reçus de toutes les dépenses ré- 
sultant de la blessure. Si vous pré- 
sentez une demande pour perte de 
salaire, vous devez être en mesure 
de fournir des preuves à l'appui, 
telle qu'une déclaration de votre 
employeur. 

On vous demandera de fournir 
desrapports médicaux ou des décla- 
rations provenant de vos médecins. 


A combien peut se chiffrer 
l’indemnité? 


L'indemnité maximale pour 
blessures résultant d'un acte crimi- 
nel s'élève actuellement à une 
somme globale de 15 000$. Le 
maximum pour des versements 
échelonnés équivaut à l'intérêt que 
rapporteraitune somme de 50 000$. 
Si le règlement de votre indemnité 
estmixte,c'est-à-dires’ilcomprend 
des versements échelonnés et une 
somme globale, une seule des deux 


tions légales d'ordre général seule- 
ment. Il a été élaboré par la Société 
d'éducation et d'information juri- 
dique pour le publie de l'Arctique. 

Pour de plus amples renseigne- 
ments sur les services disponibles 
en vertu deces lois veuillezcontacter 
l'agent responsable de 
l'indemnisation des victimes d'ac- 
tes criminels au (403) 873-7464, ou 
le coordinateur auprès des victimes 
au ministère de la Justice au (403) 
920-6418. 















Surveillez 
notre 


formes de règlement peut dépasser 
50% du maximum requis. 


Quelles demandes d’indem- 
nisation ne sont pas permises? 


Vous ne pouvez pas présenter 
une demande d'indemnisation pour 
des biens personnels volés ou en- 
dommagés, mais seulement pourdes 
pertes résultant de blessures physi- 
ques. 

Des demandes d'indemnisation 
pour la douleur et la souffrance ne 
seront pas acceptées sauf si le de- 
mandeur peut se classer dans la ca- 
tégorie du «bon samaritain». 


Comment traite-t-on les 
demandes d’indemnisation? 


Les formulaires de demandes 
d'indemnisation sont disponibles 
aux endroits mentionnés à la fin de 
l'article. Une fois le formulaire 
rempli, il est déposé à la Cour su- 
prême des T.N.-O et, par la suite, 
traité ad'bureau du curateur public. 


droit à une indemnité et quel en sera 
montant. Il pourra aussi accorder u 
indemnité couvrant jusqu’à 75 % 
frais de justice. 


Votre indemnité peut-elle êt 
réduite? 

Si vous avez contribué à vo 
blessure, le montant de votre inde 
nité pourra être réduit. Par exemp] 
on prendra en considération le fa 
d’avoir provoqué votre assaillant 
d’avoirétéenétatd'ébriété au mome 
de la blessure. 

Il se peut que le montant de vo 
indemnité soitréduit si vous avezre(, 
suite à votre blessure, d’autres pres 
tations du gouvernement. 

Pour de plus amples informatio 
ou pour obtenir un formulai 
d'indemnisation, adressez-vous al 
organismes suivants : 

Greffier de la Cour suprême 

Palais de Justice 

C.P.550 

Yellowknife (T.N.-0) XI1A 2N4 

















S'il y a procès, il aura lieu à la 
Cour suprême des T.N.-0. On 
comptera habituellement sur vous 
pour assister au procès afin de four- 
nir tout renseignement que le juge 
pourraitdemander. Bien que les ser- 
vices d’un avocat pourraient s'avé- 
rer utiles pour présenter votre de- 















Bureau du curateur public 
Ministère de la justice 
Gouvernement des T.N.-O 
C.P.1320 Yellowknife 
XIA 2L9 

Aide juridique des T.N.-O 
Gouvernement des T.N.-O 


mande, vous n’en n’avez pas be- Edifice Goga Cho 
soin. C.P.1320 

Après avoir examiné les preu- Yellowknife (T.N.-0) 
ves, le juge décidera si vous avez XIA 2L9 














L'aasLon 


Écrivez pour L’Aquilon, écrivez pour votre communauté, 
écrivez pour vous! | 
Depuis sa création en 1986, L'Aquilon est le seul journal franco- | 
phone dansles Territoires du Nord-Ouest. Il!eresterasürementencore 
pour longtemps. La population d'expression française est disséminée 
aux quatre vents surunespaceimmense et ses différentes composantes 
n'entretiennent pas pour celte raison de relations étroites. Que y-a-t | 
il de commun entre un résidant d’Iqaluit et un habitant de Hay River? | 
Pas grand chose en effet, si ce n’est la lecture régulière de L'Aquilon. | 
Le mandatterritorial de notre journal impose en théorie lacouverture 
de l'actualité concernant les Franco-Ténoïs partout où il se trouvent. 
Une belle utopie lorsqu'on considère les moyens financiers limités À|| 
la disposition du journal. 
à Écrivez donc pour L'Aquilon! Devenez le correspondant de votre 
journal communautaire, En envoyantrégulièrement des nouvelles de 
votre ville, vous augmenterez la visibilité d'un groupe culturel plus 
actif et vivace que la simple lecture de L'Aguilon pourrait le laisser 
croire. Le journal a besoin de vous pour remplirson mandatterritorial, 
Écrivez pour votre communauté! Vous habitez Fort Simpson où 
Inuvik et vous aimez ça. Vous trouvez que des francophones St 
distinguent par leuroriginalitéet leur implication dans la promotion de 
la culture française. Certains ont des choses à dire? Faites le savoir. 
Vivre en français dans les Territoires, en harmonie avec les autres 
groupes etnniques, voilà une expérience enrichissante qui méril 
d'être connue de tous et toutes. 
Écrivez pour vous. Les longues soirées d'hiver vous minent le 
moral? Profitez de votre penchant naturel pour l'écriture, En plus 
d'être un passe temps valorisant, devenir le correspondant de L'Aguilof 
peutvous fournirunrevenu supplémentaire. À 15 centslemot,cen'e 
pas le Pérou, maisun article peut facilementcontenir plus de 500 mots 


L'Aquilon offre à ses 
pigistes une rémunération 
intéressante : 15 ç le mot 

Pensez-y et téléphoner 
nous pour nous proposer 
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a Commission royale sur les autochtones à Yellowknife 


‘autonomie gouvernementale 
argement débattue 


La Commission royale sur les peuples autochtones était à Yellowknife les 8 et 9 
rnier. Organisme indépendant chargé d'analyser l'évolution de 
yochtones, le gouvernement et la société canadienne, la Commission a entendu 26 


rsonnes. 










manuel Carcano 

«Untemps pour parler, un temps 
Bur écouter». C'est selon ce prin- 
e, inscrit sur l'affiche éditée par 
Commission royale sur les peu- 
s autochtones (CRPA), que du- 


2e 


Il Erasmus présente une carte des territoires dénés. 


rant deux jours les orateurs sont 
venusexposer leurs idées, leurs pro- 
blèmes aux deux commissaires. 
Georges Erasmus, ancien chef na- 
tional de l'Assemblée des Premiè- 
res Nations, et Bertha Wilson, pre- 


bventions aux associations francophones 


] y aura des coupures 
e 10 pour cent 


Ottawa (APE) - Les subventions 
la plupart des organismes et 
bupes d'intérêt serontcoupées de 
pourcenten 1993-1994 de même 
jen 1994-1995. 

Cette décision du gouvernement 
l'une des nombreuses mesures 
r diminuer le déficit fédéral qui 
été annoncées par le ministre 
Finances, Don Mazankowski. 
Il s'agit d'une très mauvaise 
velle pour les associations fran- 
hones, qui 
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dépendent 
ancièrement du Secrétariat d'Etat 
Canada. En février dernier, le 
emement avait annoncé l'abo- 
idu Programme de contestation 
Kiaire et le Secrétariat d'Etat 
décidé de ne pas renouveler 


programme de financement des 
Dos communautaires. de plus, les 
kentions aux organismes avaient 
gelées au niveau de l’année pré- 
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COOP a fait peau neuve. À vos paniers ! 


cédente. 

Pire encore, le ministre des Fi- 
nances demande aux ministères de 
réduire, le plus possible, jusqu'à la 
fin du présent exercice financier le 
31 mars prochain, les dépenses re- 
levant de leurs programmes de 
subventionsetde contributions. Nul 
ne sait si cette mesure pourrait re- 
mettre en question le financement 
par le gouvernement fédéral de la 
mise en oeuvre de la gestionscolaire 
et de deux nouveaux collèges 
communautaires en Ontario fran- 
çais. 

«Nous demandons à tout le 
monde d'en faire davantage afin 
que tous les Canadiens puissent 
bénéficier d'unereprise plus forte et 
d'unecroissance soutenue»a déclaré 


US 
Suite en page 2 
Coupures 


| 





décembre 


la relation entre les 


Avec en toile de fond, des questions relatives aux traités, à l'autonomie 
puvernementale, à l'éducation, à la culture, au langage. 


mière femme nommée à la Cour 
suprême, les ont écoutés attentive- 
ment durant des heures. Puis ils ont 
discuté. 

«La Nation métis est déçue des 
travaux de la Commission, notre 
culture est ignorée, pourtant nous 
voulons participer aux travaux». 
C'est en ces termes que le premier 
interlocuteur entendu à Yellow 
knife, Gordon Lennie, vice-prési 
dent de la Nation Métis des T.N.-O, 
s'estadressé à laCRPA. Puis Bertha 
Wilsonapris laparoleets'estexpli 
quée : «Si nous avons mal agi el 
notamment envers les Métis, ce 
n'était sûrement pas intentionnel» 
Des multiples questions pour les 
quelles la Commission a été 
mandatée, certaines sont revenues 
plus souvent que d'autres. L'auto- 


Suite en page 3 
La CRPA 
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Inauguration officielle 
de la Garderie Plein Soleil 


Le 14 décembre dernier a marqué l'étape finale de l'implantation de 
la garderie Plein Soleil à Yellowknife, Une quarantaine de parents et 
amis se sont réunis au local de rue Bretzlaff pour célébrer la fin de deux 
ans d'efforts des parents pour doter la ville de Yellowknife d'une 
garderiepour les tout-petits. Plusieurs invités d'honneur faisaient partie 
de la fête, dont la député du Western Arctic, Mme Ethel Blodin 
Andrews et le député de Yellowknife South, M. Tony Whitford 

Prenant d'abord laparole, Mme Blondin-Andrewsachaleureusement 
félicité les parents pour la persévérance dont ils ont fait preuve pour 
mener à terme leur projet. «Vous êtes un exemple pour les autres 
groupes culturels des Territoires, à la fois comme parents et comme 
communauté», a-t-elle indiqué. Mme Blondin-Andrews croit que les 
T.N.-O. sont devenus un modèle pour le reste du Canada en donnant un 
statut officiel à huit langues. «J'admets que c'est parfois difficile à 
gérer, mais je crois qu'on a tout avantage à parler le plus de langues 
possible», Elle a rappelé également que les gouvernements doivent 
continuer à fournir les ressources financières suffisantes pour permettre 
l'épanouissement des langues officielles, Malgré l'échec de l'entente 
de Charlottetown, elle se dit convaincue que les éus du Canadn 
continuent à croire au maintien des deux langues officielles au pays 

De son côté, M, Tony Whitford a indiqué qu'il soutenait les efforts 
des parents pour permettre à leurs enfants de garder vivantes leur 
culture et leur langue. «11 est important de fournir à nos enfants un 
environnement qui leur permettra de s'épanouir. La garderie remplit 
cette fonction», M. Whitford a reconnu que les parents francophones 
avaient dû surmonter de nombreux obstueles pour obtenir la garderie 
Plein Soleil. « Vous avez bien tiré votre épingle du jeu et je vous en 
félicite», at-il indiqué, Pour la présidente de l'Association des parents 
francophones de Yellowknife, Marie-Claire Leblane, la cérémonie 
était en quelque sorte la consécration d'un rêve caressé depuisde deux 
ans, Mme Leblanc a voulu rappeler le travaildes nombreuses personnes 
qui ont fait de ce rêve une réalité. Elle a remercié en particulier Mme 
Denise Canuel, première présidente du comité de lu gardene, Suzanre 
L'Heureux, première vice-présidente et Johanne Thibault, 
coordonnatrice du projet au cours de la première année 















Soleil de midi ou lune de minuit ? 
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Coupures 


le ministre Mazankowski. 

Le député libéral Jean-Robert 
Gauthier trouve «cruel» la décision 
du gouvernementde couper lessub 
ventions aux Or£aniIsmes 

Selon lui, ces coupures vont 
probablement se répercuter sur le 
salaires desemployésquitravaillent 
dans ces associations, M. Gauthier 
croil que les associations franco 
phones ne pourront même plus uti 
liser une partie de leur budget de 
fonctionnement pour financer des 
causes devant les tribunaux, alors 
qu'elles sont déjà privées du Pro 
gramme de contestation judic 1aire 

Le directeur général de la Com 
mission nationale des parents fran 
cophones, Paul Charbonneau, est 
inquiet pour l'avenir, 

«On aura juste pas les ressources 
pour faire des pressions auprès des 
ministères pourlagestionscolaire», 
La Commission a un budget de 
fonctionnement de 350,000$ et elle 
est le porte-parole national de tous 
les parents francophones qui luttent 
depuis des années pour obtenir des 
provinces le droit à la gestion sco 
laire. 

M. Charbonneau se demandait 
déjà comment il allait s'y prendre 
pour maintenir Sa programmation 
en ce qui touche le dossier du 
préscolaire, qui fait partie des nou- 
velles priorités de l'organisme. 
«Avec unecoupure de 10 pour cent, 
onestdans le trouble, Avec 20 pour 
cent, c'est du séricux», 

Parmi les autres mesures an 
noncées par le gouvernement pour 
contrôler son déficit, on note un gel 
de salaires des 390,000 employés 
de la fonetion publique pendantdeux 
ans, l'élimination de 3000 à 4000 
omplois de la fonction publique, et 
une coupure moyenne de $ pour 
centdesdépenses defonctionnement 
de tous les ministères au cours des 
deux prochaines années. 

Plus précisément, on parle d'une 
coupure de 4,3 pour cent en 1993. 
1994 et de 5,5 pour cent en 1994. 
1995, Le gel des salaires compte 
pour 2 pourcent du gel des dépenses 
de fonctionnement, 

«De nombreux ministères de- 
vrontabuisser le niveau des services 
dans des secteurs importants, quoi- 
que non essentiels» a indiqué le 
président du Conseil du Trésor, M. 
Gilles Loiselle, qui à reconnu qu'il 
neseramême plus possible de «faire 
plus avec moins». 
| Le gouvernement a également 
| dé 





eidé de geler les prestations 
d'assurance-chômage. 
… Deplus, lesemployés qui quitte- 
rontvolontairementleuremploi sans 
Motif valable ou qui perdront leur 
travail à cause de leur mauvaise 
conduite n'auront plus droit aux 
Du d'assurance-chômage. 
On peut déjà imaginer les abus des 
employeurs, particulièrement dans 
les entreprises non syndiquées, qui 
trait prendre n'importe quel 
pour coller une mauvaise 
un employé récalcitrant. 
emement gèlera aussi les 
gouverneur c l, des 







rs, du Premier 
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La radio communautaire 2 | 
s’en vient à Yellowknife ! 


A partir de la fin janvier, les 
francophones et francophiles de 
Yellowknife devraient pouvoir en- 
tendre une nouvelle émission ra- 
diophonique hebdomadaire, diffu- 

ce sur les ondes de Radio-Canada 

Il s'agit d'une production locale 
d'une heure qui sera retransmise le 
dimanche matin. «En créant une 
production radiophonique qui re- 
flète les activités de lacommunauté 
etquidivertitet informe à la fois, les 
francophones de Yellowknife se 
dotent d'un support de développe- 
ment culturel de premier ordre», 
nous explique Francine Forget de 
l'Association franco-culturelle. 

Ce projet, en marche depuis 
septembre, sera la consécration des 
efforts d'un comité de sept béné 
voles, Plusieurs réunions ont déjà 
eu lieu ainsi qu'un atelier de for- 
mation, Jusqu' à présent, tout se 
déroule selon les prévisions 





En cette période 
des fêtes, 
l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 
aimerait vous souhaiter 


Joyeux Noël 


MOUSE OF COMMONS 
CHAMBRE DES COMMUNES 
OTTANA, CANADA 


À tous mes commettants 
Joyeux Noël 
et Bonne Année 1993 


Meilleurs voeux de santé 
et de bonheur 


La date de la première diffusion 
n'est pas encore fixée mais déjà, le 
programme est établit. «Ce sera 
divertissant! confirme Marc 
Lacharité, le réalisateur de l'émis- 
sion. Ïl y aura beaucoup de musique 
francophone avec un brin d’infor- 
mation locale». 

Le tout sera aussi ponctué de 
diverses chroniques et d'une pause 
humoristique. De plus, pour inté- 
resser les jeunes, on a pensé donner 
occasionnellement la parole aux 
étudiants francophones et à ceux en 
immersion. Somme toute, une pro- 
grammation qui devrait plaire a 
beaucoup de monde. 

Il reste toutefois beaucoup de 
travail à faire pour que le projet 
fonctionne à long terme. 

D'autres bénévoles devront se 
manifester pour que l'avenir de la 
radio-communautaire francophone 
soit assuré. Avis aux intéressés! 
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«On y va...? Non, on attend ?» Ah, les angoisses métaphysiques 
animateurs, Mario et Martine, devant leur micro ! Il régnait une ambi 
enthousiaste pour lapremière émission de radio francophone à Yellowknife 
dans le studio de la CBC lundi 14 décembre. Tout le monde revoyait ses 
notes une dernière fois avant de se lancer. Générique, la bande tourne...Faux 
départ. Les deux animateurs s'étaient répartis sur une feuille photocopiée 
en deux exemplaires ce que chacun devait dire, manque de chance, leurs 
initiales sont les mêmes, M. et M. Mélange, cafouillage, éclats de rire. On 
recommence. Mare, le réalisateur, donne ses instructions depuis Ja répie 
C'estreparti, quelques mots d'introduction, un coup d'oeilvers la Vitre pour 
s'assurer que le technicien va bien lancer le premier morceau au bon 
moment, çà roule. On profite de la pause musicale pour échanger ses 
impressions : «Alors, c'était comment ? Super, pas de problèmes»Pui 
Jean-Yves s'installe sur sa chaise, dos au technicien, face aux animateurs. 
Le micro estouvert, il entame sa page humoristique. Soudain Mario lui fai 
de grands gestes, lui indiquant de se rapprocher du micro. Jean-Yv 
s'approche, recule, puis s'emmêle la langue et les idées, on. recommence, 
dans la bonne humeur. Après deux heures d'enregistrement pour unë 
émission de 50, c'est dans la boîte. Le technicien les félicite pour leur 
première, on entendra l'émission «A propose d'autre chose» fin janvier. 


Canadä 
Gestionnaire régional, 


ressources hydrauliques | 


61 372 $ - 72 496 $ plus une prime d’éloignement … 
Affaires indiennes et du Nord Canada 0 
Whitehorse (Yukon) 


Vous planiflerez, organiserez et superviserez le programme régional de 
£estion des eaux du Yukon. Cette tâche vous amènera à diriger et à | 


coordonner la mise en application de la Loi et des règlements sur les eaux | 
intérieures du Nord. à) 




















Vous êtes titulaire d'un baccalauréat en génie environnemental ou civil, en | 
chimie, en hydrologie ou dans une autre science physique pertinente. Vous. 

devez aussi avoir une expérience approfondie en gestion des re: 
hydrauliques. Une très bonne connaissance de la langue anglaise e 

essenuelle, La préférence pourrait être accordée aux personnes ML 
possèdent de l'expérience dans l'élaboration de politiques, la mise en | 
application de règlements et le contrôle budgétaire. Une liste d'admiss 
Sera établie pour des postes similaires. 


Veuillez acheminer votre demande d'emploi avant le 29 décembre 1992 
indiquant le numéro de référence S-92-72-0046-1(W8F), à Adeline W. 


Commission de la fonction publique du Canada, 300, rue ure 
Whitehorse (Yukon) YLA 285. ae nc - 








































Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. pu 


[ET | Er ac de la fonction publique 
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of Canada 













Bluacen J.J. Hobbies 
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nomie gouvernementale, parexem- 
le: 

L'’autonomie gouvernementale 

Pour une majorité d’autochto- 
nes, elle est un droit inhérent, autre- 
ment dit qu’elle découle de l’exis- 
rence des nations autochtones plu- 
sôt que de dispositions législatives. 
Stephen Kakwi, le ministre des Af- 
faires intergouvernementales et 
autochtones, a insisté sur les parti- 
cularismes du Nord. «La destruc- 
tion de la culture, du langage et des 
institutions autochtones n/a pas été 
aussi importante qu'ailleurs». Il a 
rappelé que le GTNO était le seul 
gouvernement du Canada composé 
en majorité par des autochtones. 
«Beaucoup d'autochtones ont des 
concepts différents de l'autonomie 
gouvernementale. L'aspect le plus 
commun est celui du contrôle des 
services. Quel est votre point de 
vue?», à demandé Georges 
Erasmus. «Le travail est immense, 
a répondu Stephen Kakwi. Il y a 
trois options possibles. Laisser 
fonctionner le système actuel, faire 
des efforts pour que dans certaines 
communautés les autochtones 
puissent administrer certains servi- 
ces, telsque lachasseetl'éducation, 
ou bien mettre en place des institu- 
tions autochtones». Pour Bill 
rasmus, «laCommissionpeutnous 
er à analyser en profondeur les 
politiques du gouvernement fédé- 
ral pour nous permettre d'entrer 
dans le 21% siècle. II faut nous in- 
1éresser ànotre économietradition- 
elle, Nous pensons qu'elle est 
iable. Si le gouvernement change 
de politique, je pense que nous se- 
rions préparés à parler de degré 
W'auto-détermination». Henry Zoe, 
député etmembre du Conseil dogrib 
pour le traité 1 1, a sugéré un certain 
nombre d'idées : «Les problèmes 
lcool, de drogue, de violence 
reflètent l'héritage colonial, Laseule 
réponse, c'est l'autonomie gouver- 
nementale. Leconceptde base, c'est 
le conseil de bande. C'est lui qui 
délègue ses pouvoirs au régional. 
Lacommunauté possède lecontrôle. 
La revendication territoriale est la 
pierre angulaire de notre stratégie. 
Trois types d’investissements sont 
nécessaires : la création de riches- 
ses, la création d'emplois et un pro- 
jet de développement, par exemple 
e centrale hydraulique que les 
utochtones possèderaient à 100%». 


























9 ans, 4° année 
= École St-Joseph 
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Félicitation aux gagnants 
du concours de cartes de Noël 
organisé par l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 


| le re : Morgan Noble 2prix: Brett Levert 


Matthew Penkala 
e 13 ans, 8° année 
| École St-Joseph 


École Allain St-Cyr 


! L 
L'autonomie gouvernementale au cen 


Enfin la mairesse de Yellowknife, 
Pat McMahon, la première repré- 
Sentante d'une autorité municipale 
entendue par la Commission, s'est 
dite convaincue que «l'autonomie 
£ouvernementale des autochtones 
est viable dans les Territoires. Le 
problème c'est la coexistence de 
plusieurs pouvoirs. Il faut dès main- 
tenant mettre en place des systèmes 
de justice. 11 faut aussi que les 
autochtones s'investissent dans la 
politique municipale et se présen- 
tentaux élections. Ce n'est pas faute 
de leur avoir demandé, mais ils sont 
trop occupés» 

«Une politique de génocide» 

Les interlocuteurs ne se sont pas 
contentés d'aborder la question de 


À quoi sert la Commission ? 


La Commission royale sur les peuples autochtones (CRPA) a été 
e comprend septcommissaires, dont 
is du mandat le plus vaste jamais 
accordé à une commission royale canadienne. Ce mandatrecouvre 16 
points, allant de l’histoire des relations entre les peuples autochtones, 
le gouvernement canadien et l'ensemble de la société canadienne aux 
questions sociales, économiques et judiciaires qui préoccupent les 
autochtones. La première série d'audiences a eu lieu du 21 avril au 26 
juin 1992. La CRPA a entendu 785 particuliers et organisations. Elle 
asiégé neuf jours dans les deux territoires du Nord. La deuxième série 
d’audiences a duré d'octobre à décembre 92 dans plus de trente 
localités au Canada, dont Yellowknife, Cambridge Bay et Rankin 
Inlet. Maintenant, la Commission va travailler sur le rapport qu'elle 
doit remettre en 1994. «Au terme de ce processus, écrivaient en mars 
92 les coprésidents de la CRPA, MM. le juge René Dussault et 
Georges Erasmus, la Commission sera en mesure d'offrir de nouvel 

les suggestions quant à la façon d'amorcer un processus national de 
réconciliation entre autochtones et non-autochtones. Le défi est de 
taille. Mais nos efforts trouveront leur récompense à la fin de ce 
processus qui, en réalité, sera un véritable voyage de découvertes» 


mise sur pied le 27 août 1991. 
quatre sont autochtones, in: 








l'autonomie gouvernementale. 
Tous-autochtonesounon-ontinsisté 
sur l'importance de la spiritualité, 
des racines, de la culture, de la lan- 
gue. Un mot est revenu dans de 
nombreux discours : «l'extin 
guishment» ou la perte du titre des 
autochtonessurleursterres. François 
Paulette, qui intervenait à titre per- 
sonnel, s'est exprimé au début dans 
sa langue maternelle : «Nous som- 
mes supposés être spirituellement, 
physiquement, moralementsolides. 
Mais 1l faut bannir l'alcool pour être 


8 ans, 4° année F 
École St-Joseph 


École Allain 5t-Cyr 
École Allain St-Cyr 


École LH. Sissons 
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forts. Etre sobre et respecté. Depuis 
18 ans, je ne bois plus. Je parle 
Maintenant avec mon coeur et mon 
esprit». Puis François Paulette a 
dénoncé «la politique de génocide 
du gouvernement. Les traités nous 
ont fait perdre nos titres sur nos 
terres. Nous entrons dans le 21*% 
Siècle et le gouvernement fédéral 
mène celte politique de génocide 
depuis le 15°%* siècle. Je demande à 
la Commission qu’elle demande 
instamment au gouvernement fé- 
déral de stopper cette politique» 
Les traités ont longuement été 
abordés par les autochtones, tous 
insistant sur les deux versions : la 
leuret celle du gouvernement. Ainsi 
le chef Jerry Paulette (bande de Forth 


tés, ajoutant : «Le gouvernement 
nous avait assuré que notre style de 
vie ne Serait pas affecté par les trai 
tés. Le gouvernement a une sorte de 
Contrat avec nous», «J'apprécie vo 
tre idée que les traités soient 
renégociés, lui a répondu la com 
missaire Bertha Wilson. Ils n'ont 
pasétéhonorés et ils devraient l'être. 
C'estun point fondamental. Je sou 
tiendrai cette idée» 

Nunavut 

Sur la question du Nunavut, Bill 
Erasmus a réaffirmé ses positions. 
«Nous pensons que les frontières 
doivent changer. Nous avons sou 
tenu Nunavut, mais nous ne laisse 
rons pas les Inuit prendre une terre 
quiest la nôtre. Toutes les partiesen 
cause ne se Sont Jamais réunis autour 
de la même table». Quant à Stephen 
Kakwi, il a déclaré que «la création 
de ce nouveau territoire a entraîné 
des changements spectaculaires. Je 
pense aux décisions récentes qui 
mèneront à la partition des T.N.-O 
et, j'espère, à un système de gouver 
nement public dans l'estqui corres 
pondra davantage aux attentes des 
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tre des débats 


Inuivs 

Il yeut, durantces deux jours que 
Sièges la Commission, des gens- 
citoyens ordinaires-qui vinrent faire 
une présentation personnelle, expli- 
quer leurs sentiments sur les rela- 
uons entre autochtones et non- 
autochtones, Garry Tautenhaam, par 
exemple, Il a grandi au Groenland, 
son discours fut très bref : «Les 
anciens sont indispensables pour 
préserver les traditions, leseultures, 
lalangue, Soyezen paix». L'homme 
n'a pas attendu les éventuelles 
questions des Commissairesets'est 
levé aussi précipitament qu'il était 
amivé, presque surpris d'avoir capté 
l'attention du publie l'espace de 
quelques minutes 

La CRPA donne la possibilité à 
tous de s'exprimer, C'estsansdoute 
cequiluicontéreuncaractère popu- 
laire 

La série d'audiences à 
Yellowknife clôturecette deuxième 
ronde d'enquêtes. I faudra attendre 
1994, date à laquelle la Commis- 
sion rendra son rapport et ses 
recommendations 





M, John Todd a été nommé ministre des Transports, de la 


Sécurité et des Travaux Publics, C'est la première assignation 


Smith), a rappelé qu'«ils n'avaient 
jamais été appliqués». Bill Erasmus 
asuggéré luiqu'il yaitdavantage de 
tables rondes pour discuter des trai 
des Services sociaux. 


ministérielle de M. Todd, élu comme député du Keewatin Centre 
l'an dernier. Les autres postes vacants au Conseil des ministres 
ont été attribués à M. Richard Nerysoo, nommé ministre de 
l'Education et à Rebecca Mike,nommée ministre de la Santé et 


La Fédération Franco-Ténoise 
offre ses meilleurs voeux 
à toute la communauté 


Que cefte saison vous apporte 4 
bonheur et santé et que la nouvelle année 
soit porteuse d'espoir 
pour toutes les personnes habitant les T.N.-O. 


K 24 ti Ki tal Loik . 
Tewe Yati Raxebé Gonezé Géyiré Nidé 


VAS VAT 


Drin Tsal Zbit Sbôb Obtib 


Toyati Naxixè Nezi Gowerà 
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1992 restera gravée dans la 
collective des habitants des 


L'année 
mémoire 


Territoires. La terrible explosion à la 
mine Giant, qui a coûté la vie à neuf 
mineurs le 18 septembre dernier, a 
ébranlé ; jusque dans ses fondements la 
communauté minière de Yellowknife. 
Les gens se sont dressés les uns contre 
|les autres, grévistes contre briseurs de 


| grève, famille contre famille, Aucune 
| accusation n’a encore été portée contre 
| les auteurs de cet attentat etil ya lieu de 
sedemandersionsaura jamais ce quiest 
arrivé. De plus, la grève qui a engendré 
l'explosion n'est toujours pas ré éplée. Ce 
conflitestle plus laid de l'histoire minière 
des T.N.-O. et il faut espérer que de tels 
événements ne se reproduiront plus ja- 
mais au Canada 

L'équipe de L'Aquilon offre ses plus 
sincères voeux de Noël aux familles et 
amis des mineurs disparus. Il souhaite 
aussi une excellente saison des fêtes aux 
familles des mineurs toujours en grève 
Il espère que la grève pre ndra fin tôt 
dans la prochaine année afin de per- 
mettre à la communauté de panser ses 
plaies et derebâtir des liens étroits entre 
tous les habitants de Yellowknife. 
Mais l'année qui s'achève n'a pas ap- 
porté que des tragédies. Les T.N.-O. se 
rappelleront de1992 comme de l’année 
quia permis la réalisation du rêve inuit. 
En effet, en novembre dernier, la majo- 
rité des inuit de l'Arctique de l'Est ont 
accepté l'entente sur la revendication 

itoriale donnant lieu à la création de 

unavut et à l'établissement d'un gou- 

vérnement publie à majorité inuit dans 








# comité exécutif 

de l'Association des parents 

francophones de Yellowknife 
et 

le conseil d'administration 

de la garderie Plein Soleil 
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Adieu 1992, bonjour 1993 


Nunavut. D'ici 1999, les Inuit mettront 
en place les structures politiques et éco- 
nomiques nécessaires pour prendre en 
charge le destin de leur peuple. Nos 


souhaits desuccès les accompagnentdans 


ce projet fondamental pour l'avenir de la 
société canadienne. 
Chez les francophones, il y a eu plu- 


sieurs événements marquants au cours | 


dela dernière année, dont l'ouverture de 
la garderie francophone à Yellowknife et 
la finalisation de la phase 2 du centre 
communautaire d'Igaluit. 

La garderie de Yellowknife répond à 
un besoin essentiel: celui de permettre 
aux enfants francophones d'arriver à 
l’école avec une connaissance suffisante 
de leur langue maternelle. Les efforts 
soutenus des parents ont porté fruit et 
L'Aquilon désire souligner la contribu- 
tion exceptionnelle des parents de 
Yellowknife à la sauvergardedela culture 
française dans les T.N.-O. À Iqaluit, la 
dynamique communauté francophone a 
mis la dernière main aux installations 
communautaires.L'enthousiame des 
francophones de l'Arctique de l'Est ne 
s'est jamais démentie à ce jour. Ils méri- 
tent notre entier support et L'Aquilon 
voudrait profiter de ce moment pour 
réaffirmer sa volonté de renforcer ses 
liens avec la communauté d’Iqgaluit. 
L'Aquilon voudrait également offrir ses 
voeux à tous les francophones des com- 
munautés de Fort Smith et de Hay River. 
Nous espérons également que l'excel- 
lente collaboration qui à cours entre 
L'Aquilon et ces communautés conti- 
nueront dans l’année qui vient. 

Louise Doren 
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un temps de réjouissance 
mais aussi un temps 
£ pour dire merci ! 


Meilleurs voeux 
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JE M'ABONNE À L'AQuiLo: 


Merry Christmas and a Happy New Year 






Toyatu eyits'o Edaidze cho zah k'e nexigha 
ho1z1 dè mahsi 





Drin Tsal ts'at Drin Choo gwizhit nakhwa 
srugoonch'uu vil 


Téth Yatu Chu Lets'ëlts'än Dzinék'e Chu Neba 
Hozu Nidé Yiddhën 


Edädzea k'eh säagut'f Edäidzené cho k'eh 
naxunjié 


















Tewe Yati nahegha gonezo nidé mähsi. 
Edäidzeného k'e chu nahegha tégéot'é. 


Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 


KUVIAHUGIT KULATHIMANGNINGMI 
UKIUHAMI NUTAMI 


SA GAS SJAGAANT QU UT CT 


















The Government Leader, 
Members of the Executive Council, 
The Commissioner 
and the Staff of the 
Government of the Northwest Territor 














est arrivé dans les Territoires en décemil 
encé à travailler comme bénévole € 
2 qu'il a obtenu ce poste dans la sex tion d'édu 


garisation. «Ce qui rend le travail in 


iltiples facettes». 

Emmanuel Carcano 
Ce vendredi-là, Jean-Yves ac- 
icille une classe au musée. Avec 
in responsable du ministère des 
sources renouvelables, ils ont 
ï heure pour faire découvrir le 
eu AUX enfants. Jean-Y vesexplique 
omment va se dérouler la matinée. 
es élèves vont d’abord voir un 
l'aporama sur la vie sauvage dans 
ks T.N.-O, puis un groupe visitera 
musée avec lui, l’autre avec le 
bsponsable. Depuis le mois de sep- 
èmbre, Jean-Yves a fait visiter le 
husée à 250 francophones. A 
automne, il a ainsi guidé des étu- 
jants québecois du secondaire ve- 
us dans les T.N.-O, C'est l’un des 
spects de son travail. «Au niveau 
les écoles, ma présence a permis de 
hire venir davantage d'enfants. 
rest ce que montrent les statisti- 
ues. Avant, par exemple, les clas- 
s d'immersion visitaient le musée 










Pa 
EE LR: 







inglais. Ça allait contre les pro- 
ammes des professeurs. Mainte- 
htils peuvent profiter de mes ser- 
Les». Jean-Yvesamissurpieddes 
rammes scolaires, de l’archéo- 
ie septentrionale à la faune en 









PORTRAITS DE FR 


donne les ser 
du patrimoine 


om 





: Jean-} Lefort 


bre 91 et a 


ve 
com 
en est qu en septe mbre 
ation et de 


léressant, ce sont les 


PaSSant par des prêts d'objets de 
collection éducatifs. Un fascicule 
traduit en français résume ces acti- 
vités. Les diverses publications du 
musée représentent une part impor 
tante de son travail. Mais il voudrait 
faire plus, mettre en place une stra 
tégie à long terme. Or son contrat ne 
dure que quatre mois, Un service 
Similaireetunposteavaientétéeréés 
il y a trois ans au Centre Prince de 
Galles, mais, faute de moyens, 
l'aventure avait cessé.«Ce n'est pas 
un poste permanent, explique Jean 
Yves, c'est temporaire, il n y a pas 
de continuité. C'est le plus gros 
problème. Le budget du fédéral est 
inconstant. Pourtant tout le monde 
au musée pense que mon travail est 
très positif. La direction a demandé 
que mon poste soit prolongé de 
Janvier à juin. Ça me permettrait 
d'établir une stratégie complète 








après Noël». En janvier par exem- 
ple, Jean-Yves doit se rendre à 
Iqaluit. Objet du voyage : un projet 
de programmes en français au mu 
sée d'Iqaluit. Car le Centre Prince 
de Galles a pour but de rellier les 
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Un gros merci 
aux bénévoles 


Joyeux Noël 
et que cette nouvelle 
année vous apporte 
paix, bonheur 

et prospérité 


L'Association 
francophone 
4, de Hay River 


Seplentrional 





250 visiteurs francophones au Centre Prince de Galles depuis septembre 91 


Jean-Yves Lefort, coordinateur franco 


Depuis septembre 92, un francophone coor 
es en français du Centre 


ince de Galles à Yellow Kknife. Son n 


ANCOPHONES 
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phone au musée 
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communautés en-dehors de 
Yellowknife, de s'ouvrir vers l'ex 
térieur. «Le problème c’est que le 
service en français du musée n'est 
pas assez connu. En fait il faudrait 
davantage impliquer le musée dans 
la communauté, grâce à des ate 
liers, des films, que je fais venir en 
français alors qu'avant ils n'exis 
taient qu'en anglais». Et puis il y a 
une foule de petites choses dont il 
s'occupe quotidiennement, les dé 
pliants, ou encore les jeux dans la 
galerie des découvertes. Les noti 
es d explication n existent pour 
l'instantqu'en anglais et Jean-Yves 
souhaite les rendre compréhensi 
bles aux francophones 

Ce jeune homme de 25 ans,néen 
Nouvelle-Ecosse, diplômé de l'uni 





versité de Moncton en sc ICNCES po 
litiques, est arrivé dans les T.N.-O 










en décembre 91. Il a débuté comme 
bénévole au musée tout en assurant 
des cours dans les écoles, Après 
quatre mois d'emploi fixe au musée, 
il s'enthousiasme toujours autant 
pour son job varié et l'opportunité 
d'approfondir ses connaissances 
«Ce que je fais ici c'est plutôt de 
l'histoire quedes sciences politiques, 
Alors qu'à l'université l'histoire était 
considérée comme une matière qui 
débouchait sur pas grand'chose, J'ai 
encore besoin de beaucoup lire, sur 
l'histoire des francophones dans les 
E.N.-O, du développement écono 
mique, de l'aviation, des autochto 
Autant de 
centres d'intérêts qui rejoignent et 
alimentent Ainsi l'his 


toire trouve-t-elle encore sa place 





nes, des explorateurs 
on travail 


dans un projet que Jean-Yves doit 
coordonner jusqu'au mois de mars 


Voeux de bonheur et de paix 
en cette saison des Fêtes 


Bonne et Heureuse Année 






Tony Whitford, député 


Yellowknife South 


{1 
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une affiche sur le musée dont le 
pourrait être «Ecoutez les 
anciens», I sera traduit aussi dans 
les autres langues officielles, Autn 


facette d'un travail aux multiples 


message 


FCSSOUrLES 
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Le système judiciaire est blâmé 
pour sa façon de traiter une victime de viol 


La commission d'enquête publique de 


droits de Mme Kitty Nowdluk-Reynolds 


Daniel Cuerrier 

L'événement qui à donné lieu à 
cette enquête s'est produitil y a plus 
de deux ans. C'est à la suite d'un 
viol survenu à l'été de 1990 que 
Mme Kitty Nowdluk-Reynolds 
manque à son devoir de venin 1£ 
moignerau palais de justice d'Iqaluit 
contre son présume agresscur 

Devant cet état de fait, le juge 
émettait un mandat d'arrestation 
contre Mme Nowdluk-Reynolds et 
la faisait emprisonner, Depuis ce 
temps, cette dernière se bat pour que 
Justice Jui soit enfin rendue. 

Durant la soirée du 7 juin 1990, 
Kitty Nowdluk-Reynolds était vio 
lée et battue par un homme de 27 
ans, Trente minutes plus tard envi 
ron, son agresseur se rendait à la 
GRC et confessait son crime 

Durant la semaine qui à suivi 
l'événement, Kitty s'envolait pour 
la Colombie-Britannique où elle 
rejoignait son fiancé, Robert 
Callaghan. Le 10 juillet, un agentde 
la GRC se présentait au domicile de 
Callaghan et remettait un mandat à 
comparaître à Mme Nowdluk 
Reynolds, Personne, à ce moment 
1à, ne l'aurait informée de la raison 
pour laquelle elle devait se présen 
teren cour, Personne, non plus, ne 
lui aurait mentionné comment elle 
devait se rendre à Iquluit. 

Le 28 aoûtsuivant, un officier de 
la GRC de Surrey en Colombie 
Britannique se présentait pour exé- 
cuier le mandat d'arrestation et 
amentit Mme Nowdiuk Reynolus 
enprison, Déténue duranttrois jours, 
elle à dû travailler à la buanderie de 
l'établissement 

Plustard,menottesaux poignets, 
elle fut conduite de Surrey en 
Colombie-Britannique à lqaluit, en 
passant par Yellowknife, Edmonton 
ot Ottawa. Rendue à fqaluit, elle a 
cié gardée dans la prison locale: le 
procureur de la couronne lui ayant 
refusé le droit d'habiter chez samère 
durant son séjour dans sa ville 
d'origine 

Le jour du procès, on la condui- 


sait au palais de justice dans un 
véhicule dela policequitransportait 
égalementsonagresseur. Ce dernier 
a plaidé coupable à l'accusation qui 
pesait contre lui et, Kitty n'a même 
pas été appelée à témoigner. 

Renvoyée à Vancouver, aucun 
arrangement n'avait été pris pour la 
reconduire chez-elle. C'est toute 
seule et en pleine noirceur qu'elle a 
dû attendre un autobus qui devait la 
ramener jusqu'à son domicile, au 
milieu de la nuit. 

La plainte logée par Mme 
Nowdluk-Reynoïlds a donné lieu à 
une audience publique qui s'est te» 
nue à Igaluit en avril dernier. La 
commission etait présidée par Me. 
Allan Williams, ancien procureur 
en chef de la Colombie-Britanni- 
que. 

La commission s'est penchée, 
non seulement sur la conduite de la 
GRC, mais également sur la façon 
dont le système judiciaire dans son 
ensemble avait traité l'affaire. Les 
membres de lacommissiondéclarent 
sans ambiguité que le système n'a 
pas respecté les droits de Kitty 
Nowdluk-Reynolds faisant montre 
même, de ce qu'ils ont appelé «un 
manque d'égards éhonté face à ses 
besoins». 

Le rapport ajoute «qu'il est à se 
demander lequel des deux événe- 
ments aura lesconséquences les plus 
néfastes pour Mme Nowdluk- 
Reynolds: le viol lui-même ou le 
traitementque luia infligé le système 
judicraire» 

La commission continue en di- 
santque personnene s'est préoccupé 
des effets émotifs et physiques dif. 
ficiles qu'avait dû endurer Mme 
Nowdluk-Reynolds. Personne, non 
plus, n'a fourni le moindre effort 
pour luiexpliquerce que le système 
judiciaire attendait d'elle. Et la 
commission d'ajouter «Personne ne 
s'estmêmepréoccupéde savoirquel 
genre de témoignage où d'informa- 
tion Mme Nowdluk-Reynolds était 
susceptible de fournir pour soutenir 
l'accusation qui pesait contre son 





L'Association 
francophone d'Iqaluit 
profite du temps des 


Fêtes pour remercier 
ses bénévoles 
et souhaiter à toutes 


et à tous Joyeux Noël 


la Gendarmerie Royale du Canada (GRC) a 


agresseur. 

La commission déclare donc 
“qu'en conséquence, la décision 
prise par Mme Nowdluk-Reynolds 
de ne pas se rendre à Igaluitétait à la 
fois prévisible et compréhensible». 
Selon la commission toujours: 
«Kitty Nowdluk-Reynolds a été 
forcé à participer à une opération 










Après avoir été reporté à deux 
reprises, lapremièrerencontre dans 
le cadre du projet «Entre-elles» 
avait lieu le 3 décembre dernier. 
Des femmes recrutées parmi les 
trois communautés ethniques 
d'Igaluit sont venues entendre 
Mme Linda Crawford, avocate, leur 
parler de sa famille, Mme Crawford 
a fait sa présentation en français; 
un service d'interprétation simul- 
tanée était disponible en anglais et 
en inuktitut: 

Issue d'un milieu aisé où même 
les femmes ont eu l'occasion de 
faire des études avancées, Mme 
Crawford se rend en France à l’âge 
de treize ans. Là, elle apprendra le 
français durant trois mois. À 17 
ans, elle retourne étudier dans une 
université française, 

Elle commence son droit à 19 
ans, c'est la plus jeune du groupe. 


BAYSHORE 
HOTEL 

















Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. XOA OHO 


qui servait à répondre aux besoins 
du système judiciaire». 
Lacommissionrecommande que 
différents membres de la GRC, y 
compris le commissaire Norman 
Inkster, fournissent des explications 
et s'excusent auprès de Mme 
Nowdluk-Reynolds pour leurs 
actions.La commission fait égale- 


«Entre-elles» déploie enfin ses ailes 


À 22 ans, son droit terminé, elle part 
pour Yellowknife afin d'y faire un 
stage: c'est le coup de foudre. Elle 
décide de faire carrière dans le Nord. 

En 85, elle épouse Neil Sharkey 
alors procureur de la couronne. En 
janvier, lecouple déménage à Apex, 
tout près d’Iqaluit, où elle continue 
de pratiquer le droit. Elle s'intéresse 
surtout au droit familial et au sort 
réservé aux femmes. En 90-91, re- 
crutée parle gouvemementdes T.N.- 
O., elle repart vivre à Yellowknife. 
Elle piloteradivers dossierstouchant 
la vie des femmes et le droit de la 
famille. 

Elle participe à la fondation de 
Place Nutarag, le refuge pour fem- 
mes et enfants d'Iqaluit. Elle est 
également enseignante bénévole à 
l'école Nanuk de Apex. 

Mme Crawford ajoutera: «Mes 
parents ne comprennent pas que je 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 
Propriétaires 


[hd] 
Canada 
Gestionnaire de projets - 


Action sur les déchets 


42 162 $-47 514$ 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Whitehorse (Yukon) 


Vous aurez à repérer, réperloner et faire les décharges insalubres, 
dangereuses et disgracieuses de tout le Yukon. Pour ce faire, vous devrez 
coordonner les tâches de repérage et d'analyse des décharges, en plus de 
voir à ce que le publie et les collectivités soient informés de l'existence de 
programmes et activités de gestion des déchets. 


Vous possédez un diplôme d'études secondaires ou une combinaison 
æceplable de Scolarité, de formation et{ou) d'expérience. En plus d'une 
expénence à titre de superviseurie), vous avez une expérience de Ia 
Conception el de coordination de programmes, de l'analyse d'exigences 
opérationnelles et financières, de l'établissement et du contrôle de 
budgets. de l'utilisation de micro-ordinateurs et de la mise sur pied de 
bases de données. Une très bonne connaissance de la langue anglaise est 
essentielle. Unelisted'admissiulité sera étabhe pour des postes similaires. 


Veuillez acheminer votre curneulum vitæ et{ou) demande d'emploi avant le 
29 décembre 1992, enindiquant ke numéro de référence 92-72-0048(W8F). 
à Adeline Webber, Commission de la fonction publique du Canada, 300, 
tue Main, bureau 400, Whitehorse (Yukon) Y1A 285. 


Nous souscrwons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
Tnis information is available in English. 
Comemasion de ta fonction 
















accusé le système judiciaire d'avoir à toute fin pratique piétin( 


ment toute une série de recony, 
dations qui devraient faire en, 
que la façon de traiter les vict 
sera dorénavant tout à fait diffé 
partout à travers le Canada. 
Suite au dépôt du rapport, |! 
cat de Kitty Nowdluk-Reync 
entrepris une poursuite Con! 
Gendarmerie Royale du Cana 





vive ici et que j'aime Ça. 
aimeraient tellement me 
membre d'un bureau réputé 
le Sud!» 

«Le principal handicap 
Nord?. C’est le manque de co 
gues avec qui on peut échang 
parler profession. Parcontre, 
l'occasion de rencontrer plein] 
gens intéressants qui sont 
passage et avec qui il fait 
discuter». «Le Nord, c'est pa 
si l’on s'intéresse à plein de d 
ses différentes. Si l’on veu 
spécialiser, alors ondoitretoui 
dans le Sud», conclut M] 
Crawford. 

La prochaine rencontre d' 
tre-elles est prévue pour le | 
sième vendredi de janvier. L 
vitée sera alors Mme Can 
Kilukishak, maintenentremi 
sa maladie. 


Daniel Cuerrier 





















































Association canadienne 
d'éducation de langue frang 
268, rue Marie-de-l'Incarnaï 
Québec 


OFFRE D'EMPLOI 


Poste de secrétaire génén 
et trésorier 


(homme ou femme) 
















Date limite de présentatit 
candidature, 29 janvier 194) 
M. Normand Boïsvert, prési 
ACELF 

88, Baie Sweetwater 
Winnipeg, Man. R2] 3G5 


Renseignements suppléme! 
M. Normand Boisvert, 
Tél : bur. (204) 255-2081, 
rés. (204) 257-7590 
Cahier de documentation 
sur demande 













L'Aquilo 
est 
maintenaf 








en kiosq 
à Iqaluit 
N'oublie 
pas de vor 















«Devenir propriétaire rendu plus facile» 


La Société d'habitation des T.N.-O. présente 
la variété la plus complète de programmes 
d'accès à la propriété jamais offerts à la 
population des T.N.-O. 


Grâce à ces programmes, les résidants du Nord 
voient leurs chances de devenir propriétaires 
domiciliaires augmenter de façon considérable. 


Pour de plus amples renseignements, 
prière d'écrire ou de téléphoner à l’un de nos 
bureaux régionaux. On s!y fera un plaisir de 

répondre à vos questions. 


Fe 























Que la joie qui anime le temps des Fêtes 
puisse se propager durant 
la nouvelle année. 


Joyeux Noël ei Bonne et Heureuse Année 


POUR OBTENIR : 

DES RENSEIGNEMENTS EN FRANÇAIS 
SUR LES PROGRAMMES ET 
SERVICES OFFERTS PAR 
LE GOUVERNEMENT DES T.N.-O.. 
COMPOSER TOUT SIMPLEMENT LE 


1-800-661-0884 


24 HEURES SUR 24 






Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de 
Coopération Canada - T.N.-O. relatif au français et aux 
langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest. 


[æe) 


“eriiortes De 














NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon, Don Morin, ministre 






























[EU 
Canada 
Gouvernement du Canada 
Nominations au 
onseil de 
l'aménagement du 
territoire 

Le gouvernement du Canada est à la recherche de 
ersonnes intéressées à siéger, à titre de représentants 
aux, au Conseil provisoire de l'aménagement du 
ire des Gwich'in. Ce corps est chargé d'élaborer 
un plan pour l'aménagement du territoire conféré par 
entente aux Gwich'in. Les membres du Conseil 
ont des allocations de voyage et une indemnité 
ière lorsqu'ils devront se déplacer pour une 
éunion. 
Pour être admissibles, les candidats doivent résider 


ans les Territoires du Nord-Ouest et posséder de 
e e dans l'un ou l'autre des domaines suivants : 


application de lois sur les ressources; 
les savoirs autochtones. 


commission 
l'inscription 
e gouvernement du Canada est à la recherche de 
M tcdéeE A el , à titre de 
He lister sil 
















et de tenir un dossier de toutes les 
es. Les membres de la Commission 
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Merry Christmas and a Happy Newear | 
Moyatemits'o Edaidze cho zah k'e | 
nexigha hoyzdè mahsi 


Drin Psal ts'at Drin Choo gwizhit nakhwa 
srugoonch'uu vil 


Têth NatChubets'èits in Dznék'e Chu Neba | 


| 
Hozu Njdé Yiddhëèn | 
Edäidzga k'eh séagut'f Edäidzenc | 
cho k'eh naxunjé * 


Tewe Yaty nahegha gonezo dé mähsi. | 
Edädzenéhok'echunahegha légéot'é. 


Joyeux Noël et Bônne éL Heureuse Année 


KUVIAHUGIT KULAÏHIMANGNINGME 
UKIUHAMI NUTAMI 


Sd /T Sr SdA JPA RD EL > 
asSyT CT 


El 


Charles Dent, M.L.A. 
Yellowknife, Frame Lake South 


FORMATIONS TERRITORIALES 


AS MERS RE MENU 











Conformément au paragraphe 17(1) de la Loi sur les eaux internes 
du Nord une audience sera tenue concemant une dernande de Royal 
Oak Inc. pour le renouvellement du permis de la mine Giant de 
Yellowknife pour l'utilisation des eaux et la gestion des déchets. 






Le Conseil des eaux des Territoires 
du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Royal Oak Inc 

N1L3-0043 

Mine Giant de Yeliowkmile 

Yellowknife 

Industriel 

L'utilisation des eaux et la gestion des déchets 
pour des fins d'exphoiation minière er de broyage 
Le 14 janvier 1993 à 10h 

Salle Caribou Inn du Yellowknife Inn 
Yellowknife, Territoires du Nond-Ouesi 


Lors de cetie audience, le Conseil peut réviser 
Les termes et conditions à la licence existanée 
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Joyeux Noël 
Bonne 


année! 





Aklak Air Ltd 


No. 920933 au rôle 
Dossiers No. M4205/A158-3-2/2220 






Aux termes de la licence no. 880429, Aklak Air Lid. est autorisée 
à exploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 3) 
pour le transport de personnes et de marchandises afin de desservir 
les points Inuvik, Aklavik, Fort McPherson, Tuktoyaktuk, Sachs 
Harbour, Paulatak, Holman, Coppennine, et Cambridge Bay (TN. 
O.) au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, C et D. 








La licenciée demande maintenant l'autorisation de desservir éga- 
lement les points Norman Wells et Fort Good Hope (T.N.-0.), aux 
trmes de ladite licence. 






Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports 
L'intervention doit être déposéeauprès du Secrétaire del'Office au 
plus tard 1e 20 janvier 1993 Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps À la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 








Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée où par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou par télex au 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798, 









L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention, Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à N. Hay au (819) 997-6108 . 






Avis de demande de service aérien 


No. 921308 et 921309 au rôle 
Dossiers No. M4205/059-4-1 
M4895/059-4-1 


171816 CANADA INC, EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS 
LE NOM DE ORION AIRWAYS 


171816 Canada Ine. exerçant son activité sous le nom de Orion 
Airways a présenté des demandes à l'Office national des transports | 
du Canada pour des licences afin d'exploiter 


1 unservice intérieur devols affrétés (classe 4) pour le transport 
de personnes et de marchandises au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe des groupes À, Bet C à partir d'une base située à 
Yellowknife (T.N.-O.) (Rôle n° 92921308), et 


2. un service international à La demande (affrètement) de La 
classe 9.4 pour le transport de personnes et de marchandises 
au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, Be C (Rôle | 
n° 921309), 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui s'oppose à 
la délivrance de la licence de classe 4 projetée peut intervenir | ni 
contre cette partie de la demande, ertoute personne, collectivité où 
organisme intéressé à ln délivrance de la licence de classe 9-4 | 
projetée peut intervenir en vue d'appuyer, de y opposer où | 
mor dame. Cha imervesion doi re déposée L 
Secrétaire de l'Office conformément aux Règles générales 
l'Office national des transports au prahecqah " … 
Une copie de l'intervention doit être déposée 
demanderesse et une preuve de La signification doit être 

Là l'Office. 
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Escale à Pelly Bay 





TEXTE ET PHO 





Pelly Bay, déc 92 
T.N:-O 


Ma chère amie, 


Ilest 14h00etlecielestsombre 
L'indice de refroidissement est de 
52C, Tout cela n'aide en rien 
l'utilisationde l'appareil photo. Pas 
chaud 

Comme promis, je te fais parve 
nirune petite carte postale de Pelly 
ay, Jesuisarrivé dans lacommu 
nauté que les guides touristiques 
décrivent comme étant l'une des 
plus “typiques” de l'Arctique de 
l'Est. Un hameau qui, jusqu'à la 
fin des années 60, était presque 
complètement détaché du Sud 
{pour ne pas dire de la planète), Un 
petit village qui a été le lieu de 
production de nombreux films 
(notamment de l'ONF) sur la eul 
ture Inuit 

Pelly Bay (Arviliqjuag) est si 
tuée dans la région du Kitikmeot à 
environ 1300 km au nord-est de 
Yellowknife, 11 y a beaucoup plus 
üe montagnes que je ne le croyais 
Le paysage est magnifique, De 
vastes étendues de glace et d'hori 
zons Infinis 

J'ose utiliser l'euphémisme 
‘ranquille” pour qualifier cette 
communauté, Bien sûr, je parle 
des apparences. lei, la vente d'al- 
cool est prohibée depuis 1979, 
Environ 400 personnes y vivent. 
Plus de 95% sontinuit. Mise à part 


>. 


=. 
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RE SE 


-F _ 


les motoneiges et les véhicules tout 
terrain (VTT), Pelly Bay compte 19 
camions et automobiles, 

Tranquille...A la rubrique 
G.R.C., l'annuaire téléphonique 
indique : “S'iln'y a pas de réponse, 
téléphonez à Spence Bay”. Ce que 
l'annuaire ne dit pas, c'est que 
Spence Bay est situé à 10 heures de 
motoneige de Pelly 

Pelly Bay est la seule commu- 
nauté des Territoires à Ctre com- 
plètement dépendante de l'avion 
puisque les navires ne peuvent la 
ravitailler. Danny, un jeune homme 
de Gjoa Haven, est ici depuis sep- 
tembre dernier. I1Im'informe que le 
meilleur omble de l'Arctique vient 
d'ici. Nonchalamment , il me dit 
que dernièrement, un ours polaire a 
été tué à quelques mètres de l'hôtel 

Je te quitte. Je m'en vais au 
centrecommunautaire Pierre Henry 
C'est la soirée récréative pour les 
jeunes. Ce centre communautaire a 
été nommé ainsi pour rappeler un 
missionnaire francophone qui, dans 
les années 40 et 50, a marqué cette 
communauté. 


Ah! J'oubliais. Crois-le ou non, 
le savon l'hôtel de Pelly Bay est du 
Hyat Regency! 

On se reparle à Noël. Benoît.xx 
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Cimetière de Pelly Bay. Permafrost oblige, il n'y a 
que croix de bois, inukshuks et pierres. Un calme 
déroutant. L'un des plus beaux des Territoires. 


REPORTAGE PHOTO 





Pelly Bay ou Arvilikjuak en inuktitut signifie “la grande place en baleines boréales”. 


Construite en 1941 par le 
révérend Pierre Henry, 


missionnaire oblat de Marie 


Immaculée, cette église est 


considérée comme une richesse 


du Nord. Les murs sont 
construits avec des pierres 
locales et de la glaise 
transportées par attelage de 
chiens les soutiennent. La 
division archéologique du 
musée Prince de Galles 
effectue des recherches pour 
restaurer les artéfacts. 








y 





Chaque vendredi soir, au Centre communautaire Pierre 
Henry, des bénévoles organisent des activités pour les 
Jeunes. Au menu : musique, danse et sport. 
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